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/Amour de la liberté deWerlt lô 

germe des plus hautes vertus^ lorfqu'il 
efl: dirigé par les loix ; il eft trop natu- 
rel à rJhomme pour qu^on pût jamais 
parvenir à TétouiFer; 6c ce ferçit uft 
mal d*y réuflîr. Uefprit de fervitude ^ 
qui n^a jamais fait que des éfclaves^ M 
fauroic produire que des viceSé La relî^ 
gion de J. C. , lors même qu'elle iâoui 
rend les ferviéeurs de tous par les de<^ 
voirs de la charité & de l'obéiflaùice | 
nous met au-deflus de tout par la pu- 
i-eté de fes motiÊ ; c'efl: pourqubi 3^ 
i?aul appelle ^Evangile Une loi de li- 
berté. Mais la liberté peut dégénérer efl 
licence; & alors elle devient la (burcô 
des plus grands malheurs : les liens dô 
la fdciété fe relâchent Ôc fe brifenc i les 
trônes s^ébranlent, 6c fouvent fe teii- 
verfent ; la religion périt ; tout fe con- 
fond. Les peuples qui s'étoient d'abord 
laiffé féduire par 1 appas d'une liberté 
apparente ^ fe précipitent bientôt dans 
Tome ié " a 
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tous les défordres de Fanarchie^ & finif- 
ienrenfip par établir , fur les débris du 
trône Se de Pautel ^ le defpotifme odieux 
de ceux qui fe difoienc les vengeurs de 
la liberté publique. 

Les hommes font les mêmes dans tous 
les tems , c'eft-à-dire , toujours les jouets 
de leurs paflîons &c de ceux qui favent 
ips flatter. On a vu , dans tous les tems , 
de ces prétendus zélateurs tendre de^ 
pièges à la crédulité des peuples , & les 

Î peuples fe lailTer entraîner à de fauii 
yflêities d'indépendance ^ dont leun 
propres malheurs ne les ont pas encore 
défabufés. Le moyen de les garantir de 
la féduâion , c'eft dMmprimer ^ s'il ef] 
poflible, dans leurs cœurs, les loix au- 
gures qui ont placé les fouverains au- 
deiTus d'eux ; c'eft d'apprendre aux ci- 
toyens, àrefpeâer dans elles les volon- 
tés d'une Providence bienfaifante , qui . 
pourvoyant à tous leurs befoins, a pré 
venu les défordres & la confufion de 
l'anarchie^ en leur donnant des maîtres ^ 
pour les gouverner, les défendre, & 
les protéger , foit dans l'ordre civil ^ foii 
dans l'ordre de la religion; c'eft d'é- 
toufFer tout germe de divifion entre 
les deux puiflances , en marquant les 
bornes qui les féparent, & en les con- 




retirant, aiofi. dans la poÇktRbn de biurs'. 
droits re.rpéAifs ; cfeft d'édaîrer Itobéâf-r 
fance des peuples^ ôD leur inoncranc.lesl 
objets fur lefquels chacune d'elles à^droii^ 
de leur xommander ^ & > xle leur Êair^t 
chérir un pouvoir' <|uî n'a été irvftitué^ 
que pour Jeur bonheur ;.ç'eft enfin de. 
faire refpeâer . aux Touyer^iha njê^iek^ 
Fautorité fupréme que Dieu a miC^^ en-{ 
tre leurs mains ^ & de^ ;leui:,rappeiter; 
qu'étant les minîftres de (a providence y 
ils doivent être auili les iiâages vivantes 
de fa bonté & de fa fageffe. Tel eft le 
but que je me fuis propofé dans cet ou- 
vrage. 

Plufieurs auteursi, aux lumières def-^ 
quels je me ferai toujours un devoir de 
rendre hommage, avoient écrit avanc 
moi fur le même fujet ; mais ils ne l'ar 
voient fait ni dans le même ordre , ni 
avec la même étendue. La plupart n'a« 
voient traité de la Souveraineté qn'ei) 
partie; & il écoit àpilopôs d'en^réupifr 
tous. les droite dans un corps de dqcr 
trine V pour montrer la liaifon qu'ils ont 
entr'ei)X .& avec les premiers principes 
d'une f^ine politique,, toujours fondée 
fur la. loi de Dieu & fur là (àlut. public. 
fLa compétence des deux puiffances n'a 
été approfondie que fur certains points j 

a.; 
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Se les fubtilicés qu'on a inventées de* 
puis , tendoient à confondre de nouveau 
leurs jurifdiâions. Il écoic donc nécef* 
(aire de répandre un plus grand jour fur 
les bornes qui les diftinguent^ & d'é* 
carter les nuages qu'on avoit élevés fur 
leurs pouvoirs refpeftifs. Quelquefois on 
S^eft borné , pour prouver les droits de 
la jurifdiâion, à accumuler ^ de part 6c 
d'autre^ 'des faits qui auroient prouvé 
précifément les deux contradiÂoires. On 
a allégué des loix qui pouvoient ne con« 
tenir que de fimples privilèges, & qui 
par -là- même étpient infuffifantes (pour 
fixer les limites des deux gouvernemens» 
C'étoit accabler le lêâeur d'une érudi- 
tion faftidieufe^ au -lieu de l'inflruire. 
lies évéques ont exercé autrefois , par 
conceflion du prince, une jurifdiâion 
temporelle qu'ils n'ont plus. Le magif* 
trat exerce fouvent , du confentement 
tu moins tacite de l'églife, une jurif- 
diétion qui, de fa nature, ne peut être 
du reiTort des tribunaux féculiers. Ce 
ti'étoit donc pas précifément fur les faits 
qu'il falloit établir les droits primitifs & 
inaliénables des deux puiflances. 

Mon deffein eft ici de faire connoitre 
la nature, la fource, & l'étendue de la 
fbuveraineté ^ & de montrer les Umkes 
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que Dieu a prefcrices à l'un & à l'iutlre 
gouvernemens. J^ traiterai ces objets ^ 
non pas en me bornant aux difpoficions 
des loix humaines ^ mais en remoûCant 
aux principes de la loi naturelle , à la 
révélation 6c à rinAitution des deulc 
puifTances ; je m'appuyerai fur la Tradi* 
tion , fur la doârine du clergé de France^ 
fur la déclaration de l'alTenibiée de l68u 
Je rappellerai enfuite le témoignage dos 
loix civiles Se des lotit eccléuadiqoes ^ 
également avouées du prince & de l'é^ 
glife, fur les objets de leur compétence 
refpeâive , en y joignant Taucorité des 
auteurs les moins fufpeâs^ 

Je divife mon ouvrage en quatre 
parties. 

La première traite de la fouveralHeté 
en général. J'y fais voir les droits du 
fouver^, les loix qui doivent Téclairer 
dans l'exercice de fon pouvoir^ & dm- 
ger les fujets fur les devoirs de 1-obéff- 
fance. Ce font là comme les premiers 
principes qui (ènrent de bafe à tout le 
refte de l'ouvrage. 

La ùfconàc partie a pour ob}ec la pu3^ 

£3iyee temporelle, l'étendoe & Fiodé- 

pendance de fa îurifdîâioo^ la nature 

des divers genres de gouvernement ^ 

1^ incoûvénîeiw & les avantages ^ui en 

••• 
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iréfulcenc. Vf cbnfidere fur-couc le; gou- 
vernement monarchique j ôc en parti- 
. culier la monarchie Frafnçoife. 

Delà jepalTe'à k puiâance fpîricueUe , 
qui fait le fujec dé la trotfieme partie. 
Jefais voir qu'elle efl auffi indépendante 
dans fon relTort, que la puifTance tem^ 
po/elle : j'examine en qui elle réfide , 
<]uélles font les matières de fa compé- 
tence, & les pouvoirs eâentiellemenc 
.annexés .à fa miffion , foit par rapport 
à Tenfeignement ) foit par rapport à la 
difcipline. 7« montre en même tems 
qu'étant fondée fur des principes qui lui 
font communs avec la puifTance tempo- 
Telle ', on ne peut renverfer celle-là fans 
détruire celle-ci, 

î Dans la quatrième partie, je confidere 
le rapport que les deux puiflances ont 
èntrf elles, l'obligâtionN^ l'intérêt qu'elles 
-ont dé fe protég^er^ les principaux objets 
& la nature de cette proteâion. 
" iChaque partie, qui eft terminée par 
une conclufion relative à ce qui en fait 
l'objet , fe divife en. plusieurs chapitres. 
Les chapitres* font :fubdivifés en para- 
-graphes , quelquefois les paragraphes 
ifont encore fubdivifés en plufieurs arti- 
fCles;;Je fubflitiie^ dans la premiéi'e par- 
tie i^ le terme de maxime à celui, dé pa- 
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ragraphe , comme plus convenable aux 
propoficions énoncées dans les titres ^ 
parce qu'elles portent toutes uti carac- 
tère d'évidence. 

Les points de doctrine y font traités 
avec plus ou moins d'étendue^ félon 
qu'ils ont été plus ou moins conteflés. 
Far cette raifon , la première partie eft 
très-courte , & la troifieme devoit être 
au contraire la plus longue* Comme ces 
divers points de doârine ont la plupart 
une étroite liaifon avec les vérités ron- 
damentales, je fuis fouvent obligé de 
rappeller les mêmes principes.. Si cette 
répétition , qui femble inévitable dans 
de pareils ouvrages , pour jeter plus de 
lumière fur des objets auffi importans^ 
paroit un défaut , elle mérite au moins 
ici quelque indulgence. 

Le corps de l'ouvrage eft précédé 
d'une introduâion , où j'expofe aux 
yeux du leâeur le tableau des erreurs 
que je combats , la chaîne des vérités 
que j'enfeigne , & la néceiité de les faire 
connoicre. 

A chaque paragraphe, aprbs avoir 
prouvé ma thefe, je réponds aux prin- 
cipales objeâionsv &- je place à la fuite 
les vérités qui fe déduifent naturellement 

de la thefe prouvée. 

a iv 
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N'ayant en vue que 4^ faire con« 
noître les principes certains qui établit- 
fent les droits primitifs & inaliénables 
des deux puiiTances, & de montrer les 
conféquences qui fuivent évidemment 
de ces principes ; j'ai évité de traiter les 
quefiions problématiques, & d'entrer 
dans un trop grand détail , qui auroit 
rendu d'ailleurs Touvrage trop volumi- 
fieux, & peut-être nioins intérelTant» 

Mais j^n défendant les droits de la 
fouveraine puiflance , je ne devois point 
paiTer fouç filence les obligations qu'elle 
impofe à ceux qui l'exercent. Comme 
l'amour & le refpeâ dont je fuis pénétré 
è leur égard 9 & mon ^^ele pour le main» 
tien de leur autorité , font dirigés par 
l'amour de l'ordre & du bien public , 
auquel leur autorité fe rapporte ; j'ai 
cru qu'en m'appliquant à faire rendre 
hommage à leur fou veraineté , il dévoie 
in^étre permis de parler de leurs devofrs^ 
D'ailleurs on ferviroit mal les princes , 
il OQ ne les repréfeotoit jamais qu'avec 
cet appareil du commandement, qui les 
fait redouter , &c qui trouve par-là^même, 
dans le ccsur de l'homme , une répu<» 
gnance naturelle à la foumiffion ; il i^uc 
les montrer encore avec cette follicicude 

paternelle, qui , pourvoyant «ux befpios 
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de cous , doit iàire chérir aux peuples 
la main qui les gouverne. Ce ne font 
point les droits de Thomnie que je dé* 
fends 9 ce font les droits de la Divinité 
même , dont les fouverains portent l'i- 
mage ; ce font les droits des citoyens , 
dont ils doivent être les proteâ:eurs. Le 
Maître des rois a donné des loix aux 
princes comme à leurs fujets : les uns 
& les autres leur doivent un égal hom* 
mage; & tout foupçon d'adulation af- 
foibliroic la force de la vérité dans la 
bouche de fes défenfeurs, 

Lorfque je réfute des erreurs malheu* 
reufement trop connues, j'obferve or- 
dinairement de fupprimer les noms des 
écrivains qui les ont enfeignées, s'ils font 
encore vivans, à moins qu'ils ne fe foient 
fait connoicre eux-mêmes par des fyf- 
cêmes particuliers. Il efi des erreurs qu'on 
doit imputer aux préjugés du tems & 
des circonftances , plutôt qu'à un aveu- 
glement volontaire : elles font plus excu- 
lableSt }'aurois voulu , en tendant la main 
à ceux qui font tombés, leur épargner 
jufqu'à la honte de leur chute. Ce n'eA 
qu'avec l'efprit de la religion qu'on dôît 
défendre fes droits : elle ne fauroit 
avouer uti zèle qui ne feroit point félon 
l9 charité, Si je m$ fuis permis quelque- 



fois des touches un peu fortes^ ce n^a 
été qu'autant que Texigeoit Tintérét de 
la caufe que je défends , qui eft celle des 
rois, celle de Téglife^ celle de mes con- 
citoyens, celle de la vérité &c de la juf- 
tice , celle de Dieu même. Il falloit fon- 
der la profondeur de la plaie qu'on avoic 
faite à la religion & à l'état , pour faire 
fentir la nécefTicé du remède , &c pour 
rendre les peuples plus avifés contre les 
fophifmes de l'erreur &c les furprifes de 
la féduâion. 



CHAPITRE PRÉLIMINAIRE. 
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'A vérité eft toujours d'accord avec 
elle-même, avec la juftice, avec la re- 
ligion , & avec le bien public : l'erreur 
a tous les caraâreres oppofés. Par cette 
raifon je me fuis principalement appli- 
qué à montrer, dans le cours de ce 
Traité , la connexité que les maximes du 
gouvernement , foie civil , foit eccléiiaf- 
tique, ont entr'elles & avec la religion 
&c Tordre public. Mais étant obligé de 
traiter chaque point avec quelque éten- 
due, il étoit plus difficile de faifir les dif- 
ftérens rapports de tout l'enfemble, qui 
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forment la preuve la plus feu fiWe & la 
plus complecce du corps de xlq^riae ren- 
fermé dans l'ouvrage. Pour y remé* 
dier, j'ai mis d'abord ici fous les yeux* 
du leéteur , le dpuble tableau des erreurs 
que je combats , & des maximes que j'en- 
feigne; pour faire voir du pretnier coup 
d'œil , d'un c6té, les progrès & les fuites 
funeftes de l'erreur ; & de l'autre, l'unité 
& la liaifon des vérités qui leur font op 
poféôs. J'ai cru devpîr ajouter , à ces 
deux tableaux 9 quelques réflexions fur 
l'obligation que l'amour de la religion 
& du bien public nous impofe de faire 
connoicre la vérité ; ôc ces trois articles 
feront le fujèc de ce chapitre prélimi- 
naire. 

Malgré tous les ménagemens que j'ai 
obfervés , la vérité ne pourra que dé- 
plaire à ceux qui craignent de la voir. 
Lors même qu'ils n'ofent ouvertement 
la contredire ; ils tâchent de découra- 
ger fes défenfeurs , en calomniant leur 
zèle. Il faudroit trahir les intérêts de la 
vérité pour mériter leurs éloges : j'aime 
mieux me rendre digne de leurs far- 
cafmcst 
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Tableau des erreurs réfutées dans en 

ouvrage. 
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fE 4ele du bîeti public & la réforme 

des abus ont toujours fervi de prétexte 
à ceux qui ont attaqué Tautoricé { Tef- 
prit d'indépendance & Pamour de la 
domination font toujours le véritable 
motif de leur révolte ; lacenfure de Pad- 
miniftratiôn publique & des perfonnes 
chargées du gouvernement en eft ordi* 
nairement te moyen ; & le malheur des 
peuples , rafFoibliffement ^ quelquefois 
même la ruine entière du gouvernement^ 
en font les fuites funefteS. 

La juflice , dit- on j eÙ la première loi. 
Le prince ne peut rien contre elle ; dès 
qu'il la viole ) je fuis difpenfé d'obéir ; 
c'eft un defpote ^ s'il veut m'affervir : j'ai 
donc le dro)t d'examiner fi fes ordres font 
juftes y avant d'être obligé à m'y coô- 
formen 

Mats fi fes ordres font fujets à Ve%^ 
men particulier, comme on le prétend; 
il n'y a plus de gouvernement^ parce qu'il 
n'y a plus de fubordination. L'autorité 
pourra forcer la main , ôc jamais diriger 
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à confcience. Le citoyen , contraint d'o^ 
>éir , fe croira en droit de fe révolter^ 
orfqu'il'défapprouvera les ordres qui lui 
bront adrefTés ; & il ne manquera pref- 
|ue jamais de le faire , lorfqu'il s'y croira 
ntérefTé & qu'il efpérera de fe fouftraire 
\ la punition. 

Le fouverain peut abufer de fa puif- 
ance pour prodiguer le fang de fes fujets 
>ar des guerres injuftes^ pour les vexer 
>ar des impofîtions exorbitantes , pour 
iiffiper les tréfors publics par dei$ profu* 
Sons indifcretes ; il peut accorder à la &- 
ireur , les dignités & les récompenfes dues 
lu mérite \ il peut faire fervir à fes haines 
perfonnelles , le glaive que la Divinité n'a 
iépofé entre fes mains que pour venger 
[es droits de la juftice : & delà on conclue 
qu'il eft néceâàire de lui oppofer une 
autre puifTance capable de contrebalan- 
cer la fienne, pour en empêcher les 
abus. 

Mais cette puifTance, qu'on voudroic 
lui oppofer ^ pourra auili abufer : il 
Faudra donc inftituer un nouveau tribu- 
nal ; & ce dernier tribunal n'étant pas 
plus infaillible ^ il n'y aura plus de fou* 
rcrain qui prononce en dernier reflbrt : 
la propre confcience Jera le tribunal 
fuprên^ bii chaque pâculier appellera 
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des^ ordres fupérîeurs ; & alors plus, de 
fubordinacibn« 

On fouciôtit que le bien public étant 
l'objet de tout gouvernement, le peuple^ 
eft feul propriétaire de la fouveraineté ;, 
que les princes ne font que fes repré- 
fentans ; qu'il a droit de leur demander, 
compte de leur adminiftration , de les 
réformer , de les deftituer ; & que les 
aâes de leur jurifdiâion ne font ftables,. 
qu'en vertu de fon confentement , au 
moins préfumé. 

Delà, comme il y a toujours des fu« 
jets mécontens du gouvernement aâ:uel , 
& d'autres qui croient gagner en chan* 
géant de mahre ; comme il y ;a toujours 
des abus réels ou apparens ; toutes les 
fois que des hommes faâieux & puiiTans 
feront afTez adroits , pour infpirer de 1^ 
haine contre le fouverain & contre fon 
adminiftration , ils ne manqueront ja- 
mais de raifons ou de prétextes pour ex- 
citer des révoltés. Lef cri de la rébellion 
fera regardé comme. la réclamation gé- 
nérale du peuple ; & l'autorité fe trou* 
vant ainfi anéantie, le peuple, dont on 
aura invoqué le nom , fera expofé à 
toutes les crifes des révolutions les plus 
afFreufes. 
^ En conféquence de ce prétendu poq* 
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voir de propriété attribué au corps de 
h nation , l'état monarchique n'eft plus 
aux yeux de ces faux politiques , qu'un 
gouvernement xiefpotique , qui , en con- 
centrant toute la puifTance dans la per- 
fonne du prince^ dépouille le&.fujets d'un 
droit de propriété inaliénable, qu'ils ont 
tut la fouveraineté , & qui , en les livrant 
à la volonté arbitraire d'un , (eul , leur 
ôte jufqu'à l'efpoîr de brifer leurs chaînes. 
L'expérience n'a que trop appris com- 
bien de pareils fyftèmes étoient capables 
d'altérer , dans . le cœur des François , 
l'amour & le refpeâ qu'ils ont naturel- 
lement pour leurs princes. On a vu , dans 
des tems malheureux , le royaume fe di« 
vifer par l'afFoiblifTement de l'autorité ^ 
Se le peuple écrafé par le contre^coup 
des horribles fecouiTes qui ébranloient 
]e trône. Sans parler de la trifle ficuation 
du gouvernement & de la malheureufe 
condition des fujets, fous la domination 
des maires du palais & des grands vaf- 
fa^x ; la France conferve encore les traces 
fanglantes des guerres civiles que la ré- 
bellion des Proteâansy avoient allumées ; 
"on fe fouvient encore des défordres de la 
Ligue & de la Fronde. Par-tout les fujets 
ont été opprimés, dès que le prince n'a 
plus eu allez de pouvoir pour les protéger. 
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Par une fuite naturelle du même CyC^ 
tême de propriété^ on a voulu infinuef 
que les états-généraux , qui £ormoient le 
tribunal de la nation , en avoient auffi 
tous les pouvoirs. On a foutenu que ce 
tribunal devoit toujours fubfifter ^ au 
moins dans quelque corps particulier de 
l'état, comme étant le repréfentànt du 
peuple : c'étoit élever par-là une puifTance 
rivale à côté du trône , divifer le gouver* 
nement ^ & renverfer la monarchie» 

Aux atteintes portées à la fouveraineté 
des rois, s'eft jointe Tufurpation des 
droits les plus facrés de l'églife* 

Plufieurs ont enfeigné que l'églife n^a* 
voit qu'un pouvoir de direâion. Ils ont 
dit que le droit de commandement qu'on 
lui attribuoit , étoit une domination 
odieufe , incompatible avec Thumilité 
qui étoit prefcrite par l'Evangile. C'é- 
toit brifer d'un feul coup les liens de la 
fubordination qui unifTent tous les mem« 
bres de l'églife avec leurs chefs , & dé- 
truire le gouvernement eccléfiaftique. 

Les Anglicans ont reconnu la nécef- 
fîcé d'une jurifdiâion en matière rpiri** 
tuelle pour maintenir ce gouvernement; 
mais ils ont prétendu que cette jurifdic<« 
tion étoic inféparable de la puifTance ci^ 
vile. D'aprës ce fyfiême , tous les princes ^ 
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quoîqu'hérétiques 4. quoique tpahomé- 
tans, quoique barbares;^ fuiTent-îls im* 
ipies ou athées, aurdnt le droic de gou^ 
veroer iès églifes particulières qui font 
dans leurs états; puifque les droits de 
la courotiiie font indépendans de la relî' 
gion du fouveraioi 

Les Rjchérifles^ partant de ce pria- 
cipe y que la propriété de la fouveraine 
puifTance ap|iar tient au peuple, ont en* 
feigne que la puidànce fpirituelle réfîdoic 
auiïî dans je corps des fidèles quant à la 
propriété; que les premiers pafteurs n'en 
a voient que l'exercice ^ & que les^ aâes 
de leur jurifdiâion pou voient être in- 
firmes par la réclamation de leur trou^ 
peau. Mais dès-lors il faudra fuppofer que 
le corps des fidèles peut faire fchifme avec 
le corps épifcopal, Dès^ors , comme les 
fuffragës^ dé tous les membres de Téglii e 
ne peuvent fe compter; toutes les fois 
qu'une multitude d^hérétiques s'élèvera 
hautement contre les décrets qui les fié- 
tri({ent , toutes les fois qu^ils exciteront 
des féditions & des troubles ^ on pré*- 
tendra que c'eft l'univers, entier qui ré- 
clame contre le jugement des évêques. 

Tiers 6c Travers ont attribué indif^ 
tinâement la jurifdiâion fpirituelle aux 
évêques & aux prêtres. Mais par-là on 
Tome L b 



- * 



itviij Plak g è V i k a t 

incrûduifoit le fchtffne dans les diocefes; 
par -là on décruifoit l'aucoricé , en fai* 
fane difparoitre la fubordination. 

La primauté du fainc-fiege écoit trop 
inconteflable pour qu'on ofât la défa- 
vouer ; mais on a prétendu qu'elle n'étoic 
que d'inflicution humaine; ou bien, on 
a voulu la réduire, à une primauté d'hon- 
neur & de direâion, &c non de jurif- 
diâion» C'étoit-là encore brifer les liens 
de Funité, en dépouillant le chef de 
réglife, de Tautorité qui lui étoit né- 
çefiaire pour la gouverner. 

Nous avons dit que les Anglicans at« 
tribuoient au prince la jurifdiélion en 
matière fpirituelle. Cette doébrine ayant 
été profcrite par l'églife, on a fait au 
moins femblant de la condamner pour 
paroitre catholique ; mais on y eft re- 
venu par un détour, en changeant la 
lignification des^ termes. Lés Anglicans 
comme les Catholiques avoient entendu , 
par matière Jpirituelle y tout ce qui fe 
rapportoit direâement à la religion. De 
nouveaux écrivains ont prétendu qu'on 
devoit entendre par le mot dojpîrituel 
ce qui étoit feulement intérieur. Par ce 
moyen tout ce qui regardoit le gouver^- 
nement extérieur de l'églife , Tenfei- 
gtiement de la doârine, l'adminiftratic»! 
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des facremens , les fondions facerdo*- 
taies , la fufpenfîon de ces fonâîons , 
Finterdiâion des chofes faintes, le culte 
divin , l'ordination des clercs , la miffion 
canonique 9 les réglemens de difcipline, 
enfin tout ce qui pouvoit être Fobjee 
du gouvernement de Téglife , tout ce 
qui pouvoit être matière de jurifdiâion^ 
tout ce que les Anglicans avoient appelle 
matière fpintuelle , devoit être réputé 
matier^ temporelle ou matière mixte , & 
comme tel ^ être foumis à la puifTance 
féculiere. Ils ont ajouté que tout ce qui 
pouvoit intérefler la fociété civile , étoît 
de la compétence du magiftrat politique. 
Delà^ par une conféquence nécefTaire^ 
comme tous les objets de la religion 
influent fur les mœurs & fur l'ordre 
public ; tous ces objets dévoient être 
auffi du reflbrt du magiflrat. Jamais les 
Anglicans n'avoient donné plus d'éten* 
due à la jurifdiâion de leurs fouverains 
fur le gouvernement de l'églife. 

Les Proteflans avoient encore enfeîgné 
que l'églife étant faillible dans la doc* 
trine, fes décifions dogmatiques ne pou* 
voient être la règle de notre croyance ; 
mais que chacun devoit fuivre fon inf- 
piration particulière fur l'interprétation 
des livres faints^ & régler fa foi fur cette 

bij 
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prétendue infpiration. Dès-lors chacUtl 
dirigé par fon jugement particulier, a 
pris des voies différentes. Bientôt une mul^ 
titude de feâes s'eft élevée dans la Pré- 
tendues-Réforme ; & il n'a plus été pof- 
fible de les ramener à Tunité , parce cju'il 
n'y avoît plus parmi elles d'autorité vi- 
vante pour leur fervir de guide. Les 
Anglicans ont auffi prétendu que les dé- 
finitions dogmatiques ne recevoient leur 
validité que de l'autorité du prince ; & 
delà encore, autant de profeffions de 
foi différentes, qu'il y a eu des états 
protefians. 

Les hérétiques qui leur ont fuccédé ^ 
marchant fidellement fur leurs traces ^ 
mais couvrant toujours leur marche ^ 
ont enfeîgné la même doétrine , çn par- 
lant un langage différent. Ils ont avoué 
que l'églife étoit infaillible; mais que 
les jugemens du corps épifcopal ne pou^ 
voient l'être, qu'autant qu'ils étoienc 
avoués du corps des fidèles ; qu'autans 
que les évêques confultoient les églifes 
de leurs diocefes; qu'ils fe comportoient 
en juges , au- lieu de fe borner à une 
iimple adhéfion ; qu'autant qu'ils ne fe 
décerminoient^ ni par préjugés, ni par 
paffion, ni par des intérêts particuliers; 
ç'eft*à*dire que , dans le fait , aucun ju« 
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gemenc ne pouvoic plus former une règle 
de foi, puifqu'îl n'y en auroic jamais 
aucun qui eue évidemment toutes ces 
qualités requifes pour Pinfaillibilité» 

D'autres ont foutenu que ce privilège 
de l'infaillibilité n'appajrtenoit qu'à l'églife 
aflemblée dans les conciles écuméniques , 
non à l'églife difperfée. Mais s'il eft permis 
de reflreindre aux conciles écuméniques 
les promefles de J. C* , l'églife n'aura plus 
de moyens fufEfans pour arrêter les pro- 
grès de l'erreur, lorfqu'elle ne pourra 
point s'alTembler. S'il eft permis de ref- 
treindre ces promefTes par des conditions 
arbitraires, on aura toujours Iç moyen 

de les éluder. 

Ils ont dit encore que les décrets do« 
gmatiques ne pouvoient être infaillibles ^ 
qu'autant qu'ils qualifioient en particu^ 
lier, chacune des propofitions condam^' 
nées , non lorfqu'ils les profcrivoient avec 
des qualifications refpeâives. Mais les 
promefles de l'afiîflance 4ivine ayant été 
laites indiflinâement à l'églife , toutes 
les fois qu'elle enfeigneroit , elles doivent 
regarder tous les décrets de l'églife con- 
cernant l'enfeignement. Donc fi l'églife 
pput fe tromper dans ceux-ci, malgré 
les promefles de J. C. ; elle pourra fa 
tryiiipçr 9u(S fur Içs autres. 

h «1 
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Autre détour. On accorde à Tégliie 
rinfaillibilîté fur le dogme , mais non fur 
le fehs des proportions condamnées. Par 
ce moyen , les hérétiques auront tou- 
jours un prétexte pour enfeigner la doc- 
trine renfermée dans les proportions , 
ou dans les ouvrages condamnés, en fou* 
tenant que ces propofitions ou ces ou* 
vrages ont été profcrits dans un fens di& 
ferent de celui qu'ils renferment. 

On a dit déplus, que l'unanimité de$ 
évéques étoit néceiîaire pour former ua 
jugement irréfragable. Mais li cela eft ^ 
les héréiîes feront à Tabri^leranathême^ 
dès qu'elles auront quelques évêques dans 
leur parti. 

On n'a ofé attribuer au prince le pou- 
voir de porter des jugemens fur la doc« 
trine ; mais on- lui a réfervé^ le droit de 
déterminer la nature des décrets de l'é-^ 
glife , & de fixer le degré de foumifSon 

2ui leur eft dû , le droit d'en empêcher 
1 publication , le droit de les déclarer 
nuls , comme manquant des conditions 
requifes pour former un jugement légî^ 
time , ou pour faire règle de foi. Tat-lk 
le prince fera toujours libre d'affranchir 
les; hérétiques de l'autorité qui les con- 
damne. . 

Les Anglicans ont enfeigné que les 
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réglemens de difcipline étoienc du refibrc 
du magiftrac politique. Nos nouveaux 
doâeurs partagent ce pouvoir entre le 
magiftrac & Féglife ; mais avec cette dif* 
férence , que le fouverain n^a pas befoin 
du confentement de Téglife pour faire 
des loix de difcipline y &c que l'églife a 
befoin de l'autorifation du magiflrat pour 
donner la fanétion à fes loix. Ses régle- 
mens ne feront donc plus par eux-mêmes 
que de (impies projets. Les Protefians ne 
refuferont pas certainement aux premiers 
payeurs une faculté aufli limitée , qui 
n'eft pas même incompatible avec la 
qualité de (impies fujets» 

On confent encore à ce que les évêques 
aient le pouvoir de lier par des cenfures ^ 
ou de délier. On n'auroit pu leur con- 
céder ce pouvoir^ fans encourir. les ana« 
thèmes du concile de Trente. Mais fi le 
prince ne peut employer perfonnellement 
le glaive fpirituel ^ on veut qu'il puilTe 
en régler l'exercice ; qu'il puifTe forcer 
ou empêcher les évêques d'excommunier 
ou d'abfoudre. S'il ne peut délier direâe- 
ment des cenfures , on veut qu'il puifTe 
les rendre nulles en les déclarant abufives. 

Selon Je fyflême anglican , toute la 
jurifdiâion fpirituelle réfide dans la per- 
tonne du prince. Suivant les canopifles 

b iv 
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que je combats , Pévêque a bien un tri- 
bunal ; mais il ne 'peut , fans le confente-f 
ment du prince , faire aucun aâe extérieur 
de jurifdiâion , en matière contentieqfe ^ 
parce qu'il n'a point de territoire. Les An? 
s^licans conviendront encore fans peine 
d'une pareille jurifdiâion , puifqu'elle ne 
donne aucun pouvoir , que dépendam^ 
ment de la miffion du prince. 

Conféquemment à' leurs principes, les 
mêmes canoniftes prétendent que les 
évoques ne peuvent exercer perfonnel- 
iemènt la jurifdiâion contentieufe , à 
moins qu'ils ne s'y foient maintenus par 
l'ufage ; parce qu'en effet , fi cette jurît 
diâion efl: dépendante du prince , la ju- 
rifprudence des cours fouveraines peut 
y mettre les reftriâions qu'elles jugent 
convenables. Mais cette jurifdiâion étant 
auflî eflentielle dans le fond , au caraâere 
épifcopal j que les fondions de la juri& 
diélipn volontaire ; fi on peut empêcher 
les évoques d'exercer perfonnellement 
celle-là , on pourra les empêcher auffi 
d'exercer perfonnellement celle-ci. 

Le roi feul donne miflion en Angle- 
terre pour l'adminifiration des chofes 
faintes. On n'a ofé foucenir une doârrine 
auflî odieufe en France ; mais quelques 
auteurs attribuent au magifirat politique^ 
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le droit de faire rendre compte aux évê* 
ques, de l'ufage qu'ils font de leur pou* 
voir à cet égard ; le droit de les obliger 
à accorder ou à refufer la miffion cano- 
nique, félon qu'il le juge convenable ; 
le droit de fuppléer à leur refus, en délé- 
guant lui' même pour donner cette mif* 
faon. Voilà donc encore le pontife fubor*- 
donné comme en Angleterre^ à la yo-? 
Ipnté du magifirat y dans les fondions les 
plus facrées du faint miniftere. 

Pour pallier ce que la jurifdiâion fpî- 
rituellexavoit de révoltant entre les mains 
d'uee femme , la reine Ëlifabeth avoic 
déclaré que cette jurifdiétion fe rédui- 
foit au droit de réformer les abus. On a 
feuleinent fupprimé en France le terme 
de jurifdiSÎQn ; mais on a foutenu que 
le magiftrat politique avoit le droit de 
çonnoitre de tous les abus quj fe corn- 
mettoient dans le gouvernement ecc^é* 
fiaftique , & de les réformer. Ainfi comme 
il n'y a aucune fonâion facerdotale dont 
op ne puifle abufey, il n'y aura auffi , 
comme en Angleterre , aucune fonétion 
facerdotale , qui ne foit de la compétence 
des tribunaux féculiers. 

Une nouvelle fubtilité , que les An- 
glicans eux-mêmes eulTent méprifée 
coipme «ne âbfurdité, ef| venue à l'apr 
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pui de cette prétention. On a diftingué 
le pétitoire du pofTefToire, c'efl:*à-dire ^ 
le droit qu'on avoit à une chofe fpiri* 
tuelle , du droit qu'on avoit à la pofTef^ 
lion ou à la maintenue de cette chofe ; 
& on a dit i^. Que la maintenue dans la 
poiTeflion ayant befoin de la force coac- 
tive, ne pouvoit compéter qu'au ma- 
giftrat. 2?« Que dans les conteflations 
qui intervenoient en matière fpirituelle ^ 
on devoit commencer par introduire l'iot 
tance au pofleflbire* 3®. Que le pofTef* 
foire étant jugé^ on ne pouvoir plus 
être reçu à fe pourvoir par» devant le 
juge-d'églife, pour le pétitoire \ parce 
que dans le fait il fe réduifoit à la même 
queftion. Par-là ^ les tribunaux féculiers 
fe font trouvés faifis tout*à-coup de toutes 
les caufes concernant le fpirituel ^ non 
pour juger à qui le droit appartient, car 
tous conviennent qu'en pareil cas il y au» 
roic entreprife fur la jurifdiâion épifco- 
pale ; mais , ce qui opelre précifément le 
même effet , pour juger à qui appartient 
la poiFedion. 

Afin d^accréditer cette abfurdité, on 
a expofé les abus que les évéques avoienc 
commis , & ceux qu'ils pourroienc en- 
core commettre dans le gouvernement 
eccléfiaftique ; & on a inféré delà ^ qu'il 
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dévoie y avoir au^defTus de la puiiTance 
épifcopale , une autorité capable de la 
réformer. C*eft-à*dire, iqu'on a fait va- 
loir pour dépouiller Téglife de fes droits^ 
les mêmes raifons qu'on a fait valoir 
dans tous les tems , pour détrôner les 
princes. 

C'eft ainfî qu'en anéantiflant la puif« 
fance fpirituelle, on ôte aux premiers 
pafteurs le pouvoir que J. C. leur a 
donné ; pouvoir qui eft annexé à leur 
caraâere, & fans lequel il ne leur fe- 
roit pas pofEble de remplir la miflion 
qu'ils ont reçue pour gouverner l'églife. 
En effet, que l'héréfie s'introduife dans 
le bercail y l'églife aura beau la profcrire ^ 
on fuppofera que les juges fe font dé« 
terminés par préjugé ou par paffion; &: 
on en inférera que leur décret manquant 
des conditions requifes, n^exige point 
une foumiffion intérieure de la part des 
fidèles. Le prince feul pourra le rendre 
inutile, en prohibant la publication du 
décret, ou en déclarant qu'il n'a point 
les caraâeres de règle de foi. Que l'églife 
s^occupe des moyens de réformer la diG 
cipline eccléfiaftique ; fes réglemens fe* 
ront fans force lorfqu'ils ne paroitront 
point avec le^ fceau du prince. Qu'elle 
entreprenne de punir l^s fcandales ; fes 
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anathèmes feront fans efFet , fi le magif* 
trac les déclare abufi&. Qu'elle protioDce 
fur les conceftatîons qui concernent l'ob»- 
fervance des loix canoniques ; le magif- 
trac pourra annuUer les décrets , en pro- 
nonçant qu'il y a abus. Qu'elle donne 
miffion pour exercer le faint miniflere, 
le magiftrat pourra en défendre l'exer- 
cice. Comment Téglife pourra-t-elle alors 
inftruire , corriger , ftatuer fur les ma- 
tières de religion , réformer, gouverner 
le troupeau que J, G lui a confié , fur- 
tout dans les états oîi le gouvernement 
eft infeété par Phéréfie ou par le fchifme ? 
car le magiflrat politique doit y avoir )e 
même pouvoir ; puifqu'il doit y jouir de 
tous les droits de la fouveraineté. 

Cependant tandis que les novateurs 
veulent ainfi afiervir l'épifçppat ; tandis 
qu'ils attaquent la puifTance dç J^ G. pz^r 
des principes qui fapent les fondemens 
du trône; ils invoquent le nom de la 
paix; ils fe difent les enfans de l'églife, 
& les zélateurs des droits 4u fpi|ye|:ai|i 
& de la religion. 

Ce n'eft pas afle? d'aflervîr l'églife, 
ils veulent encore la rendre odieule, fy 
ils la repréfentent comme une focié^é 
étrangère à l'état ^ capable d'en troublçr 
rharmpnie, fie cpr^pre laquelle oii 4pj( 
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fe prémunir. Ils calomnienc fes minières ^ 
comme des hommes ambitieux, qui af^ 
pirenc à la domination^ & qu^il faut hu- 
milier. Ils regardent fes domaines comme 
des biens devenus inutiles aux citoyens ^ 
& dont il faut la dépouiller ; fes préro^ 
gatives comme des droits ufurpés, ou 
comme des concédions onéreufes au 
gouvernement , & qu'il faut fupprimen 
Et ces zélateurs qui invitent le fouve- 
rain à dépouiller l'églife de fes domaines 
&: des pouvoirs de Tapoftolat , c'eft- 
^-dire à exercer le defpotifme le plus 
odieux ) font ces mêmes hommes, qui 
fous prétexte de défendre les propriétés 
des citoyens , ne craignent pas d'accufer 
de defpotifme , le pouvoir que le fouve- 
raîn exerce dans Tordre civil. 

Mais voudroient-ils donc que le fou** 
verain renonçât à la qualité de protec- 
teur de réglife ? Point du tout : ils lui 
confervent ce glorieux privilège; mais 
ils en font un titre pour l'autorifer à do« 
miner fur l'églife même, non pour la 
iecourin Le proteéteur, dit*on, doit 
connoltre de l'adminiftration qu'il pro« 
tege^ pour ne pas bleller les droits de 
la ]uftice : il doit défendre fes fujets des 
vexations que les évéques peuvent com- 
mettre dans Fexercice de leurs fonétions* 
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Delà, comme il n'y a aucun objet dam 
Tordre de la religion que le prince ne 
doive protéger, il n'y en aura auffi aucuQ 
donc il n'aie droit de connoitre. Delà^ 
comme tous les chrétiens de fes états 
font fes fujets, il n'y en aura auffi aucun 
qui ne puiiTe appeller du tribunal des 
évêques , à fon tribunal , en matière fpi« 
rituelle, quand même le prince feroit 
lui-même idolâtre & barbare. Car là 
proteâion qui eft un devoir de juflice, 
de la part du fouverain , eft auffi un 
attribut efTentiel de la fouveraineté. A 
quels excès ne conduiront pas ces faux 
principes? Voici ceux que leur oppofe 
la religion. 



ARTICLE II. 

j4nalyje du corps de doclrîne qui fait h 
fujct de cet ouvrage. 

Première | ^ 'Homme efl eflentîellement dépen- 

DeTa^fou- ^^"^ de fon Auteur , non-feulemenc en 
verainetéce qu'il n'exîfte que par fa puiiTance, 
y^^^^jj^; comme les autres êtres ; maïs encore 
pitreLDe en ce qu'étant créature t-aifonnable , il 
du°^f"u-"^ peut ni connoitre fans être éclairé 
venin, de fa lumière , ni agir fans être ma 
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par Tamour du bien ; & que dans ces 
deux (acuités de fon ame, qui confti- 
tuenc la dignité de fa nature ^ il eft en- 
core efTentiellement fubordonné à font 
Créateur, comme Vérité -Eceraelle & 
comme Bien«Suprème. 

L'homme qui vit en fociété y doit être J^'*'" 
encore néceflairement fournis à une au^ 
torité vivante, qui réunilTe les peuples 
fous robéifTancei & qui ait le droit de 
commandement , pour maintenir la jus- 
tice , & pour faire concourir ' tous les 
membres au bien général. 

Le citoyen ne doit donc point cher* Maxu 
cher fon bonheur ni fa liberté dans ^^ "' 
l'exemption des devoirs ni dans Tindé» 
pendance abfolue , mais dans un état 
qui , en lui lailTant la faculté de faire ce 
qui eft honnête & utile , l'empêche pour^ 
tant de faire le mal , & l'oblige conjoin* 
tement avec fes concitoyens , à travail- 
ler au bien général de la fociété. 

Mais fi la fouveraineté eft néceffaire ^J^*" 
à l'ordre public, elle doit être d'infti-*"^ 
tution divine quant à fa nature ^ quoi- 
qu'elle ne le foit pas quant à la forme 
du gouvernement , ni quant au choix 
du louverain. 

Cet ordre n'étant inftitué que pour ^^*** 
le bien du peuple , les fouvérains ne font 
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auffi établis que pour le bonheur àé 
leurs fujecs. 

Maxi- Ils leur doivent la juftice , comme 
^^^' ceux-ci leur doivent Tobéiffance^ 

MtxU II ne peut y avoir ni fouverain légî^ 
time, ni véritable gouvernement fans 
religion y puifque la loi primitive y qui 
a inftitué la fouveraineté , & qui en a 
réglé les droits & les obligations , étant 
antérieure à toute loi humaine , ne peut 
avoir fa fource que dans l'ordre du' 
Créateur. 

^*n * Comme pour affurer Tobéiflance des 
fujets , il faut qu^ils diftinguent certaine-* 
ment celui qui a droit de leur comman* 
der ; le fouverain doit être connu à des 
caraâeres manifeftes, indépendant de fes 
qualités perfonnelles , & de (X&ute autre 
condition oui rendroit fon autorité dou-* 
teufe. 

Mail- Dieu ayant înftîtué le fouverain pour 
"^^^ * le bonheur des peuples^ doit lui avoit 
donné tous les pouvoirs néceflaires pour 
les gouverner. 

Maxi- Parmi ces pouvoirs, le principal con- 
fîfie dans le droit de flatuer en dernier 
refFort , fur tout ce qui concerne le bien 
de la fociété ; autrement il n'y auroit plus 
rien de fixe dans le gouvernement. 

ivntî^ Perfonne ne peut donc réformer Fad* 

me X. ^ 
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ttiîniflràcion au fouverain . que lu fou- 
verain. lui-même ; puifqci^t n'y a;, point 
de juge âu-déffus de lui: 

Il y a dtfttc Cette reffeifiblafice entre MaiU. 
le foùveram Se le defpôte ^ que Tûn & ™^ ^^ 
l'autre né connoifre&t point d'autorité 
vivante fupérieure y capable de les iré« 
former àà de les cotatlraiâ^e i iMais^il y 
a cette différence , que le premier re- 
conntDÎt la loi aucuns de- lui ^ 6c que 
l'autre ttitiÈ fa voI<!mté à la place de la 
loi même. 

Le fou verain ayant le dernier reffbrt^ Ma*i* 
îlrépugtae qu'il y ait deux (buverains dans ^^ ^"• 
un même gouvernement j parce qu'ils ne 
pourfoient ftatuer chacun en particuliei^ 
lur ce qui regarde l'adminiflration publi- 
que, avec une autorité abfolue & indépen^ 
dante. Cette maxime a fon application^ 
même à l'égard des gouvernemôns ari{^ 
tocratiques & républicains ; parce que 
dans ce& gouVernemens ^ la fôuveraineté 
ne réfide toute entière que dans les corps 
& non dans aucun des membres en parti- 
culien 

■ 

Le fou verain ayant reçu tous les pôU- W**î* 
voirs néceflaires pour gouverner la lo^^ 
ciété ) il doit avoir le droit de les exercer 
fur tous les membres qui la compofent ^ 
pour les maintenir dans l'ordre^ & par 
Tome L c 
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conféquenc, il doit avoir le droit de les 
punir y lorfqu'ils le troublent» 
Chapitre Quoique le prince n'ait point de fupé» 

lo^' ^^^ ^'^^^ 9 ^^^^ avons dit cependant que la 

loi étoit au-dèffijs de lui. Il eft donc né- 

cefTaire^ après avoir faic connoitre Tau- 

^ torité du fouverain ^ de faire connoitre là 

nature des loix qui doivent le diriger. 

O9 diftingue deux fortes de loix , la 
loi éternelle , qui eft diâée par la raifon ^ 
& la Ipi pofitive ^ qui a été donnée aux 
hommes par Tautoricé d'un légiflateun 
La Toi pofitive fe fubdivife en loi divine; 
c'eft celle qui a été donnée par Dieu 
même ; & en loi humaine , qui reçoit la 
fanâion de l'autorité des hommes, La loi 
humaine fe fubdivife encore en loi civile^ 
& en' loi eccléfiaftique ; celle-là émane 
du prince ^^ & celle-ci de l'églife. 
Maxi- L'autorité^ la juftice & la publication 

^^ * ou divulgation de la loi font nécefiTaires 
de droit naturel , à fa validité , ou à fon 
complément. L'autorité eft néceffaîre à 
la validité de la loi , parce que la loi exige 
l'obéiftance ^ &c que robéifTance fuppofe 
dans le légifiateur , le droit du corn* 
mandement. La juftice eft nécefTaire à la 
validité de la loi ^ parce que le légifla*. 
teur ne peut déroger à la loi naturelle ^ 
qui eft la règle immuable de la juftice. La 
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publication ot^ divulgation de la loi eft 
nécefTaire à fon complément y parce que 
la loi ne peut obliger^ fi elle n'efl connue. 

Ni la clarté ni l'acceptation de la loi Maxii 
ne font point nécelTaires à fa validité. "• *'• 
L'obfcurité de la loi ne difpenfe point de 
TobéifTance fur les points qui font clairs ; 
car il n'y a point de loi totalement obf- 
cure. Quant aux points où on ne peut 
diftinguer la volonté du légiûateur, k 
loîn'eft point invalide , puîfqu'e lie exige 
qu'on foit dans la difpofition de s'y con«* 
former ; mais on n'ed pas tenu d'obéir 
tant qu'on ignore la volonfé du légpfla* 
teur. D'autre part , la loi obligeant tou9 
les fujets j elle doit par*là-méme exifter 
dans toute fa force , indépendamment de 
fon acceptation. 

Il y a une fubordiDation nécefTaird M^xU 
entre les différentes efpeces de loix, La* ^* ^^^ 
loi naturelle , fondée fur les principes de 
la raifon éternelle, qui eft Dieu même^ 
& quiefl immuable comme lui^ fert de 
règle à fa volonté. Car la» loi drvine peut 
bien varier, mais elle ne peut jamais être 
contraire à la droite raifon. Les loix hu-* 
maines, foit civiles, foit eccléfiaftiques , 
font fubordonnées aux deux premières ; 
parce que la volonté de l'homme doit 
être toujours foumife à celle de Dieu. 

C Ij 
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Maxi. Toaces les loix ont donc \it\e origine, 
"® ^^* une règle & une fin qui leur font corn- 
in unes. Leur origine efl dans Dieu ^ de 
qui e^les émanenc^ ou direâemenc ou in- 
direâbemenc : leur règle eft la juftîce; 
leur-fin eft le bien public. 
Maxi- Il eft dei I4 fageâe du fouverain de con- 
^^ ^' fulcer fur les loix qu'il fe propofe de faire, 
parce qu'il doit prendre les moyens con- 
venaUes pour éclairer fa çeligion; mais 
il n'eft pas obligé de fe conformer à l'avis 
de fûn confeil, parce qu'il a lui feul le 
dernier reflb,rt(cbap. i, max. 9). 
^j^*^* Le pouvoir légiflatif renferme le droit 
d'interpréter les loix y foit que cette in** 
terprétation fafle règle , foit qu'elle fe 
bprne à décider les. conteftations parti* 
culieres, parce qu'il n'y a que la puiÂance 
qui donne la force ayx Iqix, qui ait droit 
de les interpréter a V(?c l'autorité du com- 
mandement. Par la mêii^ô raifpn ^ le lé- 
giflateur a le droit de les abolir^ d'en 
difpenfer o,u de- les modifiejr, puifqu'elles 
n'obligent qu'en vertu de fa volonté* 
cbapi- Ji n'efl: jamais permis apx fujets dâ 
Dès re- violer la loi naturelle ni la. loi divine. Ce- 
gîcs qui pendant ils doivenjD obéir aux ordres du 
îe^^ *de- Souverain , & les ordres du fouveraîn 
voîrs de peuvent être contraires à ces loix. Quelle 
ïinJSÎn^" règle &ut-il donc fuivre pour concilier ce 
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qu'on doit à Dieu avec Pobéîflance q\l*on & les 
doit aux hommes ? La voici : fr^uftice 

Je pofe d'abord en tns^xîrtie, que Tabus Maxu ' 
que le fouveraîn peut ïàirè de fon auro*^ "« '• 
rite j fie dorme jamais aux fujets le droit 
d'exafniher là juftice de Tes commande^ 
mens i pérùr régler fur leur jugement par- 
ticulier y i'obâflance qu'ails lui doiirénr. 
1^, Parce que lefouVeraîh a le dernier 
reflbrt'( chap. i , liiax. 9 ). a^. Parce que 
le fouverain pouî^aht toujours abuler 
de fon autorité , fes commandeifiens fe* 
roient toujours fubordonnés au juge- 
ment des ftijets qiiî fe dîfpenferoient 
d'obéir , toutes les fois qu'ils défapprou* 
veroient fes ordres : & dès-lors, plus de 
fubordination ni de fouveraineté. ' 

Le commandement du fouverain dôîè Maxi. 
être 'préfumé jufte dans la pratique ; parce "^ ^* 
que le devoir de Tobéiflance fuppôfe la 
juflice; mais quand il eft évidemment 
înjufte y l'évidence fait cefler la préfomp* 
tion. 

Si les ordres du fouyeraîn étoîent nia- ^«^»- 
nifeftemeht contraires à la loi naturelle ^^ 
ou ^iviney ils feroîent cdTpr à cet égard Id 
devoir de ;PôbéiflËnce.( chap. x , max, 3 )J 
On doit dbéir à Dieu plutôt qu'aux hom- 
mes; 

L'injtiftice manifefte qui autotife la ^J^^ 

C 11] 
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défQbéifTance des fujecs^eft très- rare 
dans la pratique; parce qu'il faut con* 
Boicre d'abord manifeftemenc la loi vio* 
lée y &c de l'autre côté ^ l'oppoittion de 
cette loi avec les iCirdres du fouverain , 
dans toutes les circonftances poffibles 
que nbus ignorons^ & qui pourroienc 
juftifjer ces ordres. Donner de l'exten- 
£on aux cas qui difpenfent d'obéir ^ ce 
feroit afFoiblir l'autorité • eo facilitant les 
, prétextes de la rébellion. 
^^*'- Lors même que l'injuftice manifefte 
. 'du commandement , autorife la défo- 
béidànce^ elle ne juftifie jamais la révolte; 
parce qu'elle ne dépouille jamais le fou- 
verain de fa puilTance. La dqâirine con« 
traire feroit une fource continuelle de 
guerres inteftines ; elle fourniroit des 
prétextes pour détrôner les bons princes^ 
tans donner les moyens de fecouer le joug 
des méchans. 
Maxi- L'ohéiflance à l'égard du fouveraiq 
doit s'étendre à ceux qui le repréfentent 
' d^ns les différentes parties de l'adminif- 
tration publique. Le fouverain ^ en leur 
donnant le droit décommander, împofe 
par -là aux fujets l'obligation de leur 
obéir : mais ceux-ci reftent toujours dans 
la fubordînation envers le prince, parcQ 
qu'ils redent; toujours dans la ciafie des 
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fujecs. Leur înflicucion même eft un aâe 
de fouveraineté qu'il exerce fur eux. 

L'homme jaloux de fa liberté , fe pré* ^^3e u 
vient naturellement contre les droits des première 
fouverains qui femUent lui donner desP^^î^* 
chaînes. Cette difpofition peut devenir 
funefte & aux peuples & aux princes 
& à Tétat. II eft efTentiel de difBper une 
prévention auffi injufle , en faifknt (entir 
aux citoyens, que l'autorité ne les aiïor 
jettit que pour aflbrer leur repos, leur 
fortune , leur vie , leur liberté même , 
en fàifan^t régner les loix ; qu'elle protège 
les fîi jets contre Toppreffion; & qu'on 
ne prat la détruire ^^ fans attenter au 
falut public. 

Il y a deux genres de puifiances , DeuxU- 
comme il y a deux fortes de gouverne- "^Qe'ia ' 
mens par&its : la puifTance temporelle , puîflance 
qui préfide à l'ordre civil , &c la puifTance [*"p^ 
fpirituelle, qui préiide à l'ordre de la 
religion. 

On appelle gouvernement parfait , 
celui qui n'étant fubordonné à aucun 
autre gouvernement , doit renfermer 
tous les pouvoirs nécelTaires au régime 
d'une fociété. On appelle gouvernement 
imparfait y celui qui n'ayant qu'une au- 
torité bornée , fur certaines fociétés par- 
ticulières;^ qui font partie de la fociété 

ç iv 
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générale , font par-là dépendaos du gou- 
vernement général. Tel eft îe gouverne* 
mène de certains corps civils ou eccléfiaf^ 
tiques , par rapport à Tétat ou à Péglife, 
tre^^ p£ §• ^* ^^ puîflance temporelle ne dépend 
mier. De {11 direâement ni indireâement de la 
liïnc?'de' puiflance fpirituelle. J, C a déclaré que 
la puiiran.îbn royaume n'étoit pas de ce monde. Il 
Seiie^^d^ * recommandé Tobéiflance même à re- 
ntres' qui gard des maîtres durs & fâcheux. L'églife 
SrîitT^^'^ toujours obfervée, elle Ta toujours 
pouvoirr^nfeignée commp une loi inviolable. Les 
qui y font tîtres de Tapoftolat font la million que 
mTsoWj' J- C. a donnée à fes Apôtres: Se cette 
gâtions miffiou s'efl bornée à des fonctions fpiri- 

?e7ariî^e"s^ t"^^^^^* L'autorité temporelle qui n'a 

9 c€s pou- point été nécelTaire pour fonder réglife^i 

^'^"^ ne fauroit Têtre çqffi pour la conferver. 

S. II. Les fufFrages du peuple^ le droit d'hé-» 

redite ou de conquête ^ & la prefcription 

peuvent former autant de titres légitimes 

pour la fouveraineté. 

Dieu n'ayant rien déterminé fqr. le 
choix des fouverains , ni fur la forme des 
gouvernemens^ le peuple doit avoir eu 
originairement le droit de fe choifîr des 
maîcres, Ôc de rendre la fouveraineté 
héréditaire. Le droit de conquête eft 
fondé fur le droit des gens : il çft con-* 
£^me à la loi qaiîurelle , qui permet au 
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fouirerain d'pfer 4c compenfacion , en 
réparation des tores qu'il a foufferts. Se 
d'ôter à un peuplé ennemi le moyen de 
lui nuire. La loi de la prefcription quant 
apx droits à la (buv^raineté^ eft nécefTaire 
au repos des peuples, auquel Tintérèc 
particulier doit (Qujpurs céder. Peu dp 
princes feroient aflurés fur le trône , s'il 
étoic permis de discuter les titres primîtî& 
de leur poiTeflion. Eh ! à quelles affreufes 
révolutions ne feroient point expofés tous 
les états! En vertu de cette même loi, 
un gouvernement auparavant républi- 
cain ou ariftocratique ou mixte y peut 
devenir purement nipn^rchique. 

Tels font les titres^ qui donnent droit 
à la fouveraîneté. Voici quels font les 
pouvoirs du fouverj»in , 4c les devoirs qui 
en font inféparables. 

La loi naturelle Ceule ae fuffit pas au §. m. 
gouvernement de la fociété civile. Il y a 
une infinité d'objets fur lefquels elle ne 
s'explique pas diÔin^ement^ ou fur lef- 
quels elle ne s'explique que d'une manière 
très- vague. Il ne fuffiroit point d'y fup- 
pléer par des volontés particijhli^res , qui 
rendroient l'ordre du gouvernement plus 
incertain &; moins uniforme, ^ qui le 
rapprocheroient trop de l'arbitraire. Il 

faut donc y fuppléer par des kwx pofi- 
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cives : mais ces loix ne peuvent émaner 
que du fouverain qui feul a le drotc de 
llacuer en dernier refibrc (ci-deC ch« x^ 
max. I , & cb. i , max. 9 ), & qui, par« 
là^méme , a le droit d'interpréter ces 
loix 9 de les abolir ^ de les modifier ou . 
d'en difpenfer (ci-deff. cb. x^ max. 5)* 
Son obligation eft ^ non-feulement de k 
propofer toujours la juftice pour regle^ 
dans la confeâion de Tes loix & le bien 
public pour tin ; mais de confidérer les 
circonflances des tems^ de balancer les 
avantages avec les inconvéniens qui ré« 
fultent de ces loix : & lorfqu'elles (ont 
publiées^ il doit les faire obferver avec 
exaâitude, &n'en difpenfer qu'avec dis- 
crétion. 
S. IV. Comme l'amour du devoir & du bien 
public ne fuffît pas au commun des hom* 
mes pour les engager à fe conformer aux 
loix , il faut que le fouverain puiH^ les 
y exciter par la eonfîdération des peines 
6c des récompenfes. Delà le pouvoir de 
punir & de récompenfer : pouvoir qui 
ne doit pmais fervir les animofités ni les 
inclinations perfonnelles ^ mais fe rap« 
porter tout entier à l'utilité publique, 
f-v. £n maintenant l'ordre parmi les ci- 
toyens , il faut encore les dé^ndre contre 
les ennemis du dehors, Dçlà ^ le drok 
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qu'ont les princes de faire la guerre & la 
paix« Mais on ne doit avoir recours aux 
armes que comme à un remède violent , 
lorfqu'iî eft devenu néceflaire pour re- 
pouâer la force; jamais elles ne doivent 
fervir à l'ambition. La guerre même a 
fes loix. On doit s'abflenir de faire du 
mal à fes ennemis , lorfqu'iî n'en peut 
réfulter aucun bien : on doit l'épargner 
lorfqu'iî eft défarmé , à moins qu'il n'ait 
mérité d'être puni : on doit terminer la 
guerre , lorfqu'on a fulfifamment afTuré 
les droits de la jufiice & le repos public : 
on doit enfin garder inviolabiemetît les 
traités qu'on a jurés. 

Il efi impofliblede pourvoir aux be-^S-VL 
foins publics , fans le fecours des finances. 
Les citoyens doivent fubvenir aux char- 
ges de Tétat , à proportion de leurs fa- 
cultés. Il &ut donc impofer le tribut ^ en 
fixer le taux , déterminer la manière de 
le percevoir. Or^ ce droit ne peut corn- 
péter qu'à la puifTance fouveraine, qui 
réunit à l'autorité du gouvernement ^ la 
connoiiTance des néceflités de l'état ^ par 
l'infpeâion qu'elle ^ fuir les différentes 
branches de l'adminiflration publique* 
^ais les impofitioiis ne doivent Jamais 
excéder les facultés des fujets : la (agefTe 
^ la juftice doivent toujours préfider à 
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rexaâion & à l'emploi des deniers pu« 
blics. 

S VIL Les finances fuppofenc le cours d'une 
monnoi^ qui feroic fujetce à une infinité 
de fraudes , foie quapc au poids , foie 
quanc au titre ^ fi le (buverain n'interve* 
noit podr fixer l'un & l'autre y & pour 
déterminer la valeur des efpeces. L'em^^ 
preinte qu'elles portent , efl le fceau de 
l'autorité qui garantit la foi publique. Le 
droit de battre monnoie, oblige le prince 
à faire fabriquer une quantité d'efpeces 
fuffifante pour le commerce , & à mettre 
une fage proportion entre leur valeur nu* 
mérique & leur valeur intrinfeque. 
§• VIII. Le prince ne pouvant remplir perfon- 
nellement toutes les fondions de Tadmi- 
nidracion publique, doit nécelTairement 
avoir la faculté de les exercer par le mi* 
niftere d'autrui ; & par conféquent le droit 
de créer des officiers , pour la partager 
avec lui , en leur communiquant une por* 
tion de Ton autorité. De la nomination 
de ces officiers dépend le maintien de 
Tordre public. Le fouverain ne fauroic 
donc apporter trop de difcernement dans 
le choix , comme il ne fauroit punir ceux 
qui prévariquent 9 ' avec trop de fé vérité. 

S. IX. La fouverainèté étant d^inflitution di« 
vine , & nécefTaire aCi gouvernement do 
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]a (bciéeé , les pouvoirs qui y (ont an* 
xiexés, font inaliénables. Le prince ne 
fauroit y renoncer, fans fe dépouiller de 
la fouveraineeé même. 

Outre ces différentes obligations quî j^^^^jj^^ 
font relatives aux fonâiens particulières principes 
du gouvernement , le fouverain a d^autres ^°* ^^j" 
devoirs à remplir, relativement à l'ad-gier Pa- 
minifiration générale. Je les réduis à jî^s^'^^J* 

^ fouverai- 

quatre. ne puif- 

II eft tenu auK paâes qu'il a fait ori- ^^^^^^ 
ginairement, foit avec fes peuples fur la 
JForme conftitutive du gouvernement, 
foit avec les autres peuples qui fe font 
fournis à lui , foit avec les princes ^ qui lui 
ont conféré la fou veraineté fur leurs états# 
Ces paâes appartiennent au droit natu- 
rel, ils font d'étroite juftice; & ils conf- 
tituent les Ibix fondamentales du gou- 
vernement. Mais on ne peut regarder 
les loix comme conftitutiyes, qu'autant 
qu'elles font établies fur des titres exprès 
& authentiques, non fur des généralités , 
qu'on pourroit reftreindre ou éteqdre au 
befoin , pour exciter les féditions. 

Le prince eft encore tenu de refpeâer S- n. 
les propriétés. Il doit protéger le peuple, 
non le dépouiller. Cependant comme 
l'intérêt des particuliers eft fubordonné à 
l'intérêt commun , leurs pofleffions de- 
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meurent toujours fous le fouveraîn da« 
inaine du prince qui peut en exiger une 
portion , pour contribuer aux charges pu- 
bliques^ & qui peut en dépouiller mémo 
totalement les pofTelTeurs , lorfqu'ils ont 
mérité de les perdre. 

S« m. Nous avons dit que la lot naturelle ne 
fuffifant pas au gouvernement de la fo-* 
ciété y il Ëilloit y fuppléer par des loir 
pofîtives (chap. i , §. 3 de cette ^^ part.) 
Le fouverain doit gouverner fes fujets 
félon ces lôix : il y efl fournis par équité ^ 
& par la conformité que le chef de la 
fiation^ doit avoir avec les membres qui 
la compofent, afin de conferver l'harmo* 
nie du gouvernement. Mais il y eft fournis 
de la manière qui convient à l'éminence 
de fa dignité, c'eftà^dire, 1^* Qu^il n'eft 
point foumis à la peine de la loi ^ parce 
que cette peine ne peut être décernée 
que par un tribunal fupérieur, & que 
le prince n'en connoit point au-deflus de 
lui. i.^. Que comme il peut difpenfer fes 
fujets de fes loix, pour d^s raifons qui 
font laiiTées à fa prudence, il peut ufet 
audi de difpenfe pour lui-même ^ lorfqu'il 
le juge nécêffaîre. 

$• IV. Nous avons dît auffi que le fouverain ne 
pouvant remplir perfonnellement toutes 
les fondions de l'adminiflration publique^ 
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M écoîc indifpenfable qu'il les exerçâc par 

le miniftere de fes officiers (chap. i « §. 8 

de cette xe. parc. ) Il faut donc qu'il y aie 

comme une puidance intermédiaire dans 

les difiFérentes parties de Tadminidration 

publique, pour exécuter les volontés du 

prince 9 pour examiner les objets de plus 

près & plus en détail, pour l'infiruire des 

abus qui échapperoient à fa vigilance ^ 

pour lui expofer les befoins du peuple ^ 

dont la voix ne peut fou vent parvenir juC* 

qu'au trône .que par leur organe. Il eft 

donc nèceflaire qu'ils puifTent leur &ire 

leurs repréfentations avec une généreufe 

liberté, mais toujours avec le refpeâ: Se 

^ la fubordination qui conviennent à des 

fujets. Le prince ayant le dernier refTorc 

(part. I , ch. 1 , m. q) , c'eft à lui à juger^ & " 

à fes officiers à obéir lorfqu'il a prononcé. 

La même prévention qui fait d'abord ifi^comt 
envifager ^indépendance aux peuples , paraifon 
comme la condition la plus libre & la plus ^^* ^'^^* 
heureufe , leur fait regarder au/fi les mo- res de"* 
narchies , comme les états les plus éloî- go«vcr. 
gnés de la liberté ^ & par conféquent les relative* 
plus onéreux. Il importe de diifiper ce "««^ ^^^ 
préjugé. Pour en juger fainement , il faut & *au*x** 
apprécier la véritable liberté par l'utilité înconvé- 
publique. Employons cette règle pour j^f^i'^^'J^ 
évaluer les difJFérens genres de gouver- de leur 
nement^ tion. 
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i'h Le gouvernement républicain a moins 
d'avanrages que le gouveriieniene mo- 
narchique. Les délibératiotls* font plus 
réfléchies & plus fecreces dans ce dernier 
gouvernement. Le concours au bien pu- 
blic efl plus fur & plus unanime, les forces 
plus aâives & plus puiCantes^ parce 
qu'elles dépendent de la volonté d'un 
feu). L'intérêt général , qui doit être le 
but de tous les gouvernemens , eft mieux 
rempli , pafce que l'intérêt de celui qui 
commande , n'efl jamais diftingué de 
l'intérêt de l'état* Au- lieu que dans les 
républiques ^ l'avantage ^rfonnel des 
citoyens qui gouvernent , eft fouvent 
oppofé au bien public. 
S. II. Le gouvernement répubh*cain eft fujec 
à de plus grands abus , que le gouverne* 
ment monarchique. 

Abus par rapport à' la légiflatîon. Le 
peuple eft moins capable de ces réflexions 
profondes, d'où naît la fagefte des loix: 
& jamais en effet, les loix n'ont été l'ou* 
vrage de la multitude. 

Abus pat rapport au droit du glaive* 
Un prince a rarement fujet de haïr ; & 
s'il s'abandonnoit au reftentiment , fes 
coups ne porteroîent pas au-delà de ceux 
qui entourent le trône. Dans les républi- 
ques, les haines s'enflamment ^r le choc 
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des parties; & les antmoficés de ceux qui 
domineot, dôivenc multiplier à propor*^ 
tîon le nombre des vi£times qui leur font 
immolées» « 

Abus par rapport au droit de la goerre» 
Quand même le monarque feroit fervir 
les armes à fon ambition , cette ambitioQ 
auroit toujours pour but^ TagrandiCe* 
ment & les avantages de l'état. Dans les 
républiques ce font fouvent les iftcérêci 
particuliers des citoyens puiiTans qui décH ^ 
dent de la guerre y ou qui en traverfent 
le fuccès. 

Abus par rapport à Fadminiftratioa des 
finances^ à la diftribution des emplois & 
des grâces. Plus il y a de citoyens qui 
dominent ^ plus il y a de protégés ; &.plus 
il y a de protégés ^ plus auffi on doit nt* 
turellement accorder à la faveur : enfin ^; 
plus les maîtres du peuple font dépens 
danS) plus ils font portés à céder au crédit^ 
ou par la crainte de s'attirer des enne« 
mis y ou par le defir d'augmenter le 
nombre de leurs partifans. Le monarque 
fe trouve au-defTus de tous ces motifs ^ 
par la fupériorité de fa puilTance. 

Le gouvernement républicain necon- S* m* 
ferve à la multitude qu'un ombre de li« 
berté. Le peuple ne peut gouverner que: 
par fes repréfentans : dans le fait ce fonc 

Tome I. à 
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ceux qui dominenc parmi leurs concî* 
coyens qui décidenc des éleâions des re* 
préfet! tans; & ceux-ci étant une fois 
élus, adminiftrentavec un pouvoir abfolu, 
auquel chaque particulier doit céder, 
comme fous un gouvernement monar-^ 
chique. 
S. IV. Le gouvernement ariftocratique eft 
moins avantageux que le gouvernement 
monarchique , à proportion qu'il y a 
moinsd'unité dans la puiiTance qui agit, 
& moins de connexité entre l'intérêt pu- 
blic & l'intérêt de ceux qui commandent^ 
Il y a aufS plus d'abus à craindre , à pro-* 
portion qu'il y a plus de maîtres. 

$. V. Par la même raifon, les gouvernemetis 
mixtes font les moins parfaits de tous : 
car ils ont tous les inconvéniens que nous 
avons remarqués dans les républiques ^ & 
ils renferment de plus un double principe 
âe divifion. Divifîon entre les intérêt3 des 
difFérens corps qui partagent l'autorité du 
gouvernement , & qui cherchent natu-^ 
tellement à s'agrandir aux dépens les uns 
des autres Se du bien public; & divifîon 
entre les intérêts des membres qui com- 
pofent chaque corps particulier» 

S.Vl, Le gouvernement le plus> parfait eft le 
gouvernement monarchique, héréditaire 
& fucceiFif. i^. Il eft le plus par^t , en 
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tant que monarchique , parce qu'il réunie 
le plus d'avantages & qu'il a le moins d'in- 
convéniens. x^. Il eft le plus parfait en tant 
que fucceffif ) parce que le prince regar- 
dant alors l'empire comme le domaine 
de fa poftérité , devient par- là plus inté* 
teffé à pourvoir à la profpérité de Tétat ^ 
au bonheur de foiï peuple ^ & à l'afFer- 
miffement de fa puiuance. 

3ous quelque genre de gouvernement $• ^i^* 
que le Créateur nous ait fait naître^ lious 
ne devons jamais entreprendre d'en chàn* 
ger la conftitution , fous prétexte de l'a- 
méliorer; 1^. Parce qu'on ne peut* ni 
violer les loix tonfiitutives de l'état , ni 
dépouiller les fouverains dii droit do At ilà 
jouiflent légitimement, i^. Parce qiie s'il 
étoit permis de changer la forme du gou- 
vernement , les états feroiebt expofés à 
des révolutions continuelles 9 iç les peu- 
ples à tous les malheurs qu'elles éntra!'- 
nent , toutes les fois que des hommes 
faâieux, fous prétexté de plus grand bien^ 
fornieroient des partis puiffalis pouf 
changer là conftitution des gouverne^ 
mens. 

Comme le gouverneftient monarchie chapi- 
que pacoit le plus parfait de tous^ il efloePj^)'^. 
à propos d'en faire coonoîcre plus parti- pendance 
culiéremeût la nature. dansTel 



fij F LAN GjSnÊRAL 

fonver* ^. I. Le monarque étant au-defTus de 
ÎJfJn*"ç'jjj. fes fùjets, on ne pourroic fans accencac 
ques. éfever un tribunal àu-dèlTus de lui ^ pouf 
lui faire rendre compte de fon adminis- 
tration. Ce ferbit violer les loix divine & 
fiaturelle qui nous commandent de lui 
obâr ; ce leroit vitfler les lôix cotiflitu- 
tives de la monarchie, qui mettent toute 
l'autorité entre les mains du monarque. 
§. II. tJh pareil tribunal feroit encore def- 
truâif de Pordre public. II n'y a point de 
loix dans les monarchies abfoluês^ fur 
rinditution d'un pareil tribunal ; il n'y a 
point non plus d'autorité ^ point de force 
légitimé pour falTembler , & pour en 
exécuter les jugemens. Car la force légi- 
time dans Tordre civil y réfulcant du con« 
cours des membres dirigés , jpar l'auto- 
rité du commandement ; il ne fâùrôit j 
avoir de force légitime , ni fans rautorité 
diU monarque, ni contre l'autorité du 
nibnarque lui-même , en qui réfide & de 
q.ui émane toute la puifïance civile. Un 
pareil tribunal ne pourroit donc fe for* 
mer , ni faire exécuter fes jugemens ^ que 
par l'infraâion des loix les plus facfées^ 
QC par le crime de la révolte. Bientôt toutes 
les constitutions des états ^ même des états 
républicains, s'écrouleroient ; & il nf'y 
auroit plus rien de fiable , parce que dàtié 
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tous les genres de gou ver nemeat^ mémo 
dans le gouvernement républicain^ ceux 
qui exercent Faucorité ^ pouvant en 
abufer ^ au préjudice des citoyens ^ & fe 
maintenir dans un pouvoir defpotîque , 
par le crédit & Pinorîgue;, des hommes 
faâieux prétendroient avoir le droit d'é- 
tablir auffi un pareil tribunal 

Le contrat primitif^ bien entendu ^ n'a S . lu. 
rien dMncompatible avec la fouveraineté 
abfolue du prince. Le peuple a eu origi- 
nairement la faculté de choifir Tes. chete^ 
& la forme de l'admioifiration publique. 
Mais ayant une fois choifi la forme mo^ 
narchique y & ayant remi^s par conféquenc 
toute Tautorité entre les mains du mo- 
narque 9 il a renoncé à la liberté de la re- 
prendre^ quand même le fouverain en 
abuferoir» 

David fuyant devant Saiîl 9 fe £aitfuivre 
d'une troupe de gens armés ; mais David 
étoit facré roi^ & s'il ne lui étoit pas per*^ 
mis d'attaquer Saul , il lui étoit au moins 
permis de fe défendre. Les Machabées 
prennent les armes contre Antiochus^ 
conjointement avec la nation Juive; mais 
les Juifs ^ quoique tributaires , n'étoient 

Îas proprement fujets des rois de Syrie<» 
Is s'étoient maintenus dans certains droits 
de fouveraineté; principalement en ce 

d ii) 



Wv F L A N G é N i R A £ 

qui concernoit l'exercice public de fa re<« 
ligipn. 
chapî. Donnons à préfenc tin exemple du gou« 
^^^^* vernement monarchique. La monarchie 
Fraoçbife fixe ici cpifê mes regards ; & 
je vais en examiner la confticucion. 
§1. La France efi un état purement mo- 
narchique & régi par la loi falique quant 
à Isrfucceflion à la couronne, i^. Que la 
France foit un état purement monar^ 
chique ^ nous en avons la preuve dans la 
difpofition des ordonnances , dans la doc? 
trine de tous les jurifconfultes François ^ 
dans les aveux folemnels de tous les ordres 
du royaume , dans l'évidence des faits^ 
puifque perfonne n'exerce de pouvoir en 
France ^ qu'en vertu de la mimon du fouv 
verain. Les mêmes autorités prouvent 
l'exécution de la loi falique , quant à la 
fucceflion à la couronne. Cette loi portoit 
feulement en général que les feuls enfans 
mâles fuccéder oient à leurs pères. C'eft 
par une induâion tirée de cette difpofir 
tion , que les femmes font exclues d(| 
trône. La pratique confiante fur cet ar- 
ticle , depuis l'origine de la monarchie ^ 
eft rinterprétation la plus authentique 6c 
la moins équivoqbe de la loi. 
§ Il Les rois de France i^ dépendent, ni 
directement , ni indirectement jquant au 
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temporel, ni du clergé ,^nî de la noblefle^ 
ni du tiers-écats, ni des écats^généraux. ' 
Cette prôpofition eftiioe fuite néceflaire 
de la précédente, * . 

Les rois de France font i^. indépen- 
dans du clergé \ puifque nous avons 
prouvé que la puiHance temporelle étbic 
de fa nature abfolument indépendante 
de la puUTance fpirituelle (chap. i ) §• x 
de cette x^. partie). %^. Ils font indépen- 
dans de la noblefTe. La création des pairs 
qui compofent la haute noblefTe , leurs 
fondions & leurs aveux, font autant 
de témoignages de leur fubordination» 
3^. Les princes doivent être à plus fprte 
raifon indépendans du tiers-état , qdi n'a 
jamais eu de part au gouvernement, & 
qui forme le dernier ordre. 4^. Ils le font 
donc auffi des états-généraux , qui ne font 
formés que des députés des trois ordres. 
L'hiftoire de ces affemblées , & les hom- 
mages publics qu^elles ont rendu à la fou* 
veraineté de nos rois , en font encore une 
des preuves les plus manifeftes. 

Les états- généraux étant fubordonnés s.iii; 
au prince, c'eft une conféquence nécef- 
faire , qu^ils ne puiflent s'alTembler que 
par fon autorité. La convocation fuppofe 
une fupériorité de puilTance fur les mem- 
bres qui doivent $;ompofer l'alTembléç j 
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& cette fupérioricé ne peut appartenir 

qu'au monarque. 

Concia- Quelque ^Batteur que fott le fouveraîn 

Tftîii^. pouvoir , ce n'eft point par Tempire qu'ils 

exercent fur les hommes que les princes 

paroifTent véritablement grands ; mais 

par l'empire que les loix exercent fur eux^ 

lorfque affifes avec eux, pourainfî dire^ 

fur leur trône , elles déploient toute leur 

puiflance pour le bonheur du peuple & 

pour celui du fouverain lui-même, en 

taifant régner Tordre & la jufiice, en 

afiermiiTant les bafes du gouvernement 

par la i:oncorde des fu jets , & en donnant 

aux vertus perfonnelles du prince ^ une 

élévation & une étendue de pouvoir pro* 

portionnées à l'éminence de fa dignité» 

Troîde* La puifTaDce fpiricuelle étant immédia- 

"^De'ïa tement émanée de Dieu^ comme la puiG- 

>aifl:a«ce fance civile, doit porter fur les mêmes 

pimuei- prjjicipçg jjyj coriftituent les droits de la 

fouveraînété. 
[^i^^p ** §. I. L'églife a une puiflance Spirituelle 
lépen-*"* dans Tordre de la religion , puiâance dif« 
lance de tinâe & indépendante de la puifTance tem« 
fe^fpîri"* porelle. On n'entend parler ici que d'une 
neiie > puifiance de jurifdiâion , & d'une jurif- 
bnTf"n ^i^ion extérieure ^ différente de celle 
»erfonncs que le poutife exerce dans le tribunal de 
S^'^ pénitence. 
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La diftinétion des deux puilTances ^ & 
l'indépendance de la puifTance fpîricuelfe, 
font appuyées i^. fur la miifion que J. C. 
a donnée à fes Apôtres , pour gouverner 
réglife ; miifion à laquelle les princes 
n'ont^ jamais eu de part, & qui venant 
immédiatement de Dieu , ainfi que la 
puifTance civile, doit être indépendante 
comme elle. a^. Elles font appuyées fur 
les droits que l'églife a exercés des fa 
nailTance dans Tordre de la religion ^ Se 
qu'elle n'a pu perdre en recevant les 
princes dans fon fein. 3^. Sur là Tradition 
des Pères 9 fur les loix civiles & canoni« 
ques, & fur la doârine des jurifconfultes 
catholiques, qui tous ont regardés la dif- 
tinébion & l'indépendance dbs deux puif* 
fance^ , comme une des maximes fonda« 
mentales de l'état, 4^. Sur l'unité qui efl: 
un des caraâeres eflentiels de l'églife , ôc 
qui feroit incompatible avec la fupréme 
puifTance que chaque prince exerceroit 
d^ns l'adminiftration des chofes fpiri*' 
tuelies , puifqu'il en réfulteroit autant 
d'églifes indépendantes , qu'il y auroit de 
fouverains. 

Lors donc que L C défend aux Apô* 
très de dominer comme les princes des 
Gentils, il ne leur interdit que l'orgueil 
de la domination , non le pouvoir du 
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commandement. Lorfqu'on dit que l'é* 
glife eft étrangère fur la terre j on entend 
feulement qu'elle ne doit point y fixer fes 
defïrs , qu'elle n'a aucun droit à la puif- 
lance temporelle, non qu'elle ne puîfiê 
y exercer aucun genre de jurifdiâion. 

Concluons delà i^. que les droits de 
la puiiTance fpirituelle font inaliénables, 
comme ceux de la puifTance civile (part, a, 
chap. I , §• 9 ) , puifque ces deux puif- 
fances font d'inftitution divine. 

2^. Que les aâes de jurifdiâion que 
£iit Tune d'entre elles hors de fon reflbrt, 
ne peuvent être valides , que par le con* 
fentement de l'autre. 

3^. Qu'elles ne font dépendantes Tune 
de l'autre, qu'à Pégard des privilèges 
qu'elles fe communiquent ^ parce cyie le 
privilège ne peut s'exercer qu'avec ^ubo^ 
dination envers le fouverain qui l'a ac** 
cordé. 

4^. Que perfonne ne peut délier les 
fujets de l'obéifTance qu'ils doivent au, 
prince &c à l'églife, fur les matières ^de 
leur jurifdiâion, puifque perfonne ne 
peut déroger à la loi divine. 

5^. Que les dîfpenfes qu'ils accordeot 
ne peuvent s'étendre au*delà des objets 
de leur compétence. 

6?. Qu'ils ne peuvent infliger que des 
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peines relatives à la nature de leurs gou^ 
vernemens. 

7^* Que dans un conflit de jurifdiâion 
entre les deux puifTances y toutes les deux 
font également jiiges. Mais £1 Téglife pro- ' 
fionçoit par un jugement dogmatique; la 
quefiion (croit décidée^ parce que fes ju- 
Siemens étant in&illibles ^ on ne pourroit 
foupçonner que l'intérêt perfonnel eût 
£iit pencher entre fes mains là balance de 
la juftice : au- lieu que ce feroit expofer la 
religion h une ruine totale , & autorifcr 
la fuprématie d'Angleterre^ que de lailTer 
au magiftrat politique , le droit de fixer 
lui feul en dernier reffort , les bo;'nes de la 
compétence* Cependant par la confiance 
qu'infpire la piété de nos rois, les évéques 
fe bornent à porter leurs plaintes aux 
pieds du trône , contre les entreprifes 
faites fur leur autorité. 

La puiflance fpirituelle n'appartient au $. lu 
peuple y ni quant à l'exercice , ni quant à 
la propriété. Non*feuleroent le peuple n'a 
aucun titre à cette puiflance ; mais encore 
tous les titres font en faveur des Apôtres. 
I. C. leur donne les cle& du ciel, & corn* 
mande Fobéiffance aux fidèles* Nulle trace 
dans l'hiftoire de ce prétendu droit de 
propriété. L'églife Pa même folemnel- 
lement profcrit j & s'il ejcïftpît , le peuple 
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pourroic réclamer contre raacoricé épi& 
copale y & &ire fchiffiie avec Tes pafieors» 
Si les poncifes font af^^eltés mmiftres 
de réglife , c'eft quHIs en ont la poiflanc» 
miniftérielle ; c'eft qu^ik (bot iofticiiéÉ 
pour le falut du peuple. Si qudquefeis tli||i^ 
leur ont rendu compte de leur adi 
tracion ; c'efl: par une conduite de c 
& d^humilfcé ^ non par un deroir de 
bordination. Si [e peuple a en la liberté dé 
choifir (es pafteurs ; ce n'eft qu'en verJEft 
des loix canoniques ; & jamais lea noi^ 
veaux pafteurs n'ont reçu leur aûmofi ^ 
que des évèques. Si ^ dans certaines dâ 
confiances y on a vu de fîmples fidelai|i 
s'élever contre les erreurs ou les défofdM* 
de leurs pafteurs ; leur aele n'ia jatiMÛs éif 
applaudi de l'églife ^ que brique leiMi 
plaintes ont été portées par«devant letct^; 
bunal des évèques. / 

S. m. La fouveraine puiftance du gouvefMh 
ment fpirituel , réfide de droit divtfi i^ 
dans le corps épifcopal , exclufivemeoi 
aux prêtres. Les évéques feuls font les 
fuccefteurs des Apôtres ^ à qui cette puif^ 
fance a été donnée ^ & à qui elle ett né^^ 
cefTaire , pour conferver Tunité dans leuck 
égli(es« Les Feres ont toujours recom» 
mandé aux prêtres robéifTance à l'égard 
de^ premiers pafteurs ^ comme une oUi" 
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ration de droit divin. Ceux-ci ont tou- 
jours joui d'une fupériorité de jurifdiâion 
dans le gouvernement eccléfiaftique«) 
ibit quant à Tenfeigneinent ^^ foit quant 
^ la dîfcipline ; ils ont été la fource de la 
|qrifdiâion que les archiprêtres, les ar« 
chïdiacres , lesdfiiciaux, &c. ont autrefois 
jexercé^ ôc qu'ils exercent encore dans 
régKfe, mais toujours avec fubordination 
à l'égard de la puifFance épifcopale. 

Comme Dieu a établi les fouverainj^ 
ûour le bien de la fociété civile ^ il a aura 
mfBtué les évèques pour le falut de foo 
peuple* 7. C. en leur communiquant la 
mi/Son qu'il avoit fcçue de Ton Père, a 
voulu qu'ils rexerçaUent avec le même 
efprit. S'il a prefcrit Tobéiflance 6c le ref- 
peâ: adx ouailles , il a recommandé auffi 
la charité, la douceur & l'humilité au< 
pafteurs. ÙeR, par ces vertus que Tauto*:' 
rite règne dans les cœurs , qu'elle relTerre 
les liens de la concorde , tk qu'elle formti 
de tout le corps des minières , comme 
une fbrterefTe invincible, qui faas être 
]kmais redoutable aux rois de la terre, 
triomphera toujours de la puiflance des 
enfers. cbapî- 

Le pape ayant été înftîtué chef de ^'^ "• ^* 
légliieuniverlelle, dent avoir reçu toute diifouve- 
la puiflance néceffaire pour la gouverner, rain pon- 
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i.l. CeCCV plinMUC^ ne fe i)orne donc pal 
ft UO.lillIpio {ttivilege de prééminencej 
dh .ranfiroi* encore un droit de juriQ^ 
di^Hon jTur toutes les égiifes particulières} 
ft .qi 4f^t eft fondé fur la miflion fpi' 
dde que J. C. a donnée à S. Pierre. 
aM pt^rnté par la pratique conftam 
de cous les fiecles, par la dodrine di 
^eres Zc des conciles. Il a toujours éi 
reconnu de tous les Catholiques, & far- 
tout par l'églife Gallicane ; &c il fuit né- 
ceflaîremenc des aveux que Febronius eft 
obligé de (aire, pour ne pas fe déclarer 
trop ouvertement contre la dodrine dé 
l'égafe. 

Cependant le privilège de Pierre ne 
déroge point à l'augufle qualité de chef 
qui appartient à J. C. d'une manière in- 
finiment plus éminente. Pierre n'exerce 
, qu'un pouvoir miniftériel au nom Se par 
l'autorité de J. C. ; fie h C. gouverne fon 
églife par fa propre autorité. Il donne 
immédiatement à tous les membres, la 
lumière fie la vie , en vertu de fes mérites, 
comme homme, fie en vettudefatoute- 
puiflance , comme Dieu. 

Le fouverain pontife ayant été inflitué 
chef de l'églife univerfelle, avecle droit 
de jurifdiâion pour la gouverner ; il fuit 
i°. qu'il a, par fon inltitution, le droit 
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radrefTer fes refcrics à cous les évéques 
du monde ; & que tous les évéques du 
monde ont le droit de s'adrefTer à lui , en 
Mut ce qui regarde le gouvernement ec«- 
:léfia{lique , fans qu'il foit au pouvoir des 
iiommes d'interrompre cette correfpon* 
^afice. 

a^. Qu'il a le droit de difpenfer de 
toutes les loix de difcipline, lorfqu'il le 
juge à propos pour le bien de la religion ; 
8c ^t^'il a encore le pouvoir de convo- 
quer les conciles généraux. 

3^. Que cous les pafteurs comme les 
peuples chrétiens lui doivent le refpeÂ 
6c l'obéiflance. 

La jurifdiâion du pape eft encore fon- S- il 
dée fur ^la néçeipiçé d'un chef qui ait au« 
corité pour maintenir l'unité de l'églife. 
Febronius détruit cette unité , non- feule- 
ment en actaquaht la jurifdiâion du chef ^ 
mais encore par les maximes fchifmati* 
ques qu'il avance à l'appui de fon erreur^ 
par les moyens dangereux qu'il fuggere 
pour réformer le gouvernement ecclé- 
fiaftique , & par les moti& fpécieux qu'U 
allègue* 

En décruifant l'unité, Febronius ren- $. m. 
verfe la confiitution de l'églife , Se par-'là* 
même, la puiflance épiu:opaIe dont il 
(tnible vouloir défeodre les droits; & il 
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détruit tout gouvernement par un fyf- 
tème d'indépendance qui fait dirparoitre 
Ja fubordination. 
S. IV. Les libertés des églifes nationales ont 
toujours fervi de prétexte aux ennemis de 
Féglife, pour fe fouttraire à fon obéif- 
fance. Mais ces libertés bien entendues 
ne fauroient déroger aux droits du fainc> 
fiege ni de Tépifcopat : les libertés faâices 
que Febronius voudroit établir , n'ont 
ni la légitimité qu'il leur fuppofe , ni les 
avantages qu'il leur attribue. 
$. y. La lupériorité du fouverain pontife 
fur les autres églifes , étant une uiite dé 
l'obligation qui lui a été impofée de con« 
firmer fes fireres dans la foi ; l'étendue de 
fa puiiTance devient la mefure de fes de- 
voirs. 

Après avoir prouvé l'indépendance de 

la puifTance eccléfîaftique, il efl néceflaire 

de montrer la règle qui en détermine la 

compétence^ Se la voici : 

chapî. §. L Ce n'eft point (elon que les objets 

trciiiDefont intérieurs ou extérieurs, ni félon 

tence"des Tiofluence indireâe qu'ils peuvent avoir 

lieuxpuii-furPun OU Tautre gouvernement « qu'on 

doit déterminer la nature des matières 

fpirituelles & temporelles, ni fixer la 

compétence des deux puiffances. Car tout 

le culte public de la religion efl extérieuti 
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toutes les fondions du facerdoce ^ tous leà 
objets qui font le plus înconceliablômenÉ 
dans Tordre des chofes fpiricuelles ^ tels 
que l'enfeignement de la doârine & les 
facremens^ font extérieurs. De plus^ toute 
la religion ^ fur- tout la confeifion auri« 
culaire ^ la prédication de l'Evangile ^ 
l'ordination des pontifes^ intérefifent la 
fociété civile. Tout feroit donc à ces deux 
titres dans Tordre dès chofes temporelles^ 
tout feroit de la compétence des tribu* 
naux féculiers. D^un autre côté, toute la 
puifTance civile reflueroic entre les mains 
des pontifes : car comme le bon ordre de 
l'adminiftration temporelle influe fur les 
mœurs des peuples & fur le gouverne- 
ment eccléfiaftique ; comme Tobéiflance 
& la juftice regardent la confcietice ; Té- 
gUfe auroic auffi par ces deux titres ^ Tinf- 
peâion fur toute Tadminiftration tem- 
porelle i & dès-lors les deux puiflànces 
le trouveroient confondues. Il faut dono 
déterminer leur compétence , & la nature 
des matières fpirituelles & temporelles ^ 
non par Tinfluence indirecte; mais par la 
relation immédiate que ces matières ont 
avec la religion ou avec Tordre politique^ 
Ce n'eft qu'en ce fens que les Pères & les 
Froteftans eux-mêmes les ont entendues^ 
Les équivoques font ici toute la forc^ 
Tome Je e 
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de nos adverfaîres. L'églife , dîc-on , eft 
dans l'écac, & non Técac dans Féglife. Ouif 
en ce fens qu'on commence d'appartenir 
à l'état comme citoyen , avant que d'ap- 
partenir ï i'églife comme chrétien» L'é- 
glife eft un corps myftique , nous en con- 
venons ; mais elle elt auffi un corps vifibler 
Elle n'a qu'un gouvernement intérieur; 
j'explique le terme : Ce gouvernement 
n'efl: qu'intérieur , en ce qu'il fe renferme 
dans l'adminiftration des chofes faintes, 
relatives à la fanâificacion des peuples; 
mais non en ce fens qu'il exclue toute ad-^ 
miniftration extérieure. Cette idée feroit 
incompatible avec la nature de tout gou- 
vernement. Si le prince reçoit Téglife 
dans fes états, comme étrangère fur la 
terre , l'accueil qu'il lui fait n'efl pas un6 
iimple faveur dont il l'honore; mais une 
grâce qu'il reçoit, & un devoir de juftîce 
qu'il remplit; &. il ne fauroit par aucun 
titre lui impofer des conditions relative- 
ment à l'ordre fpirituel , parce qu'il n'a 
reçu aucun empire fur elle. 

Delà il fuit i^. Que la puilTance fpiri- 
tuelle ne peut être réformée par le ma« 
giftrat, fur les chofes qui concernent la 
religion. 

2^. Que la nature des délits doit ré* 
gler la compétence du tribunal , (eloa 
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^uN*l bleife le gouvernement civil ou. ;, 
tçcciéiiafiique^ 

3^. Que les incidens.fur de purs faits ^* 
fuivent le fore du principal La connoif- 
fatice de ces Ëiits^ qui eft nécelTaire pour 
juger le fond ^ fe décide par les principes 
de la faine raifon ^ & ces principes font 
pour ainfi dire le premier code, corn- 
tnnn aux deux puifTances. Mais fi les inci- 
dens confiilent dans un point de droit^^ 
ou civil ou eccléfiaflique , ib doivent être 
jugés par le tribunal , auquel le point de 
droit refîbrtit ) parce qu'il ef): feul coçy- 
-pètent fur cette madère^ 

La doârine eft de la compétence de S>it» 
i^églife, puifqu'elle fe rapporte dirëâe- 
tnent à la religion. La million que J. C« ^ 
donnée à fes iVpôtres , pour enfeigner dp 
pour baptifer ; la poffeflion de Téglife de- 
puis fa naiiTance, la diCpoGrion des IpiX 
civiles & canoniques, Tautoricé des Perds 
6c des jurifconfukes , font autant de preu* 
ves de cette vérité. 

Les mêmes raifons établilTent encore s* itl.iv. 
]a compétence de la puilTance fpiritiielie ^ 
par rapport k la difcipline & aux facre« 
mens; & parconféquent, par rapport au 
droit de faire des réglemens fur ces ma* 
tferes , principalement fur les difpofitions 

requifes pour participer aux chofes fainte^ 

• • 

C IJ 
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S.v. Les affetnblées qui fe tiennent^ fotc 
pour le culte public, foie pour infiruire 
& admiaiftrer les facremens, foie pour 
confèrer & fiacuer fur la doârine & la 
difcipline ^ font par-là*ni6nie dans Tordre 
des madères fpîrituelles. Les évêques qui 
àvoîent exercé le droit de coniroquer 
ces alTemblées fous les empereurs pàîeosy 
ne peuvent l'avoir perdu fous les princes 
chrétiens. 

Oiftinguons cependant , par rapport 
aux conciles, la convocation canonique, 
de la convocation de proteâion. La pre> 
tniere fuppofe la jurifdiâion dans le gon- 
vernemenc eccléfiaflique , pour juger 
des befoins fpirituels qui requièrent ces 
aflemblées, & pour commander d^ 
l'ordre de la religion. Elle appartient à 
Téglife^ & oblige par elle-même tous 
les membres convoqués à fe rendre au 
lieu qui leur eft indiqué. La féconde fup- 
pofe feulement le vœu de Téglife , dont 
le prince procure l'exécution. Elle com- 
pete au fouverain ; mais elle n'oblige 
qu'autant qu'elle efl: jugée conforme ï 
ce vœu. 
i. VI. Les ordres religieux forment une ma- 
tière mixte , refforciffante aux deux tri- 
bunaux , félon la nature des objets. Ib 
reiTorcilTenc au tribunal de Téglife: i^. 
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Quant aux vœux qui fonc un lien fpiri« 
tuel iS. Quant aux conditutions qui re«» 
gardent les mœurs* 3 ^. Quant aux peine$ 
qui fe renferment dans les bornes d'une 
correâion fraternelle. Ils reffortiiTent aa 
tribunal féculier en ce qui regarde les 
aâes civils, les réglemens économiques^ 
& les peines afHiâives ou pécuniaires* 

Les bénéfices font auffi des matières S. va. 
mixtes, qui compétent au juge d'églife^ 
par rapport aux fonâions fpirituelles y & 
au magiftrat, par rapport au temporel. 
C'eft a l'églife de créer les titres des bé- 
néfices , d'en régler les pouvoirs ^ de les 
conférer, de faire des loix concernant 
les fondions fpirituelles , de difpenfer de 
ces loix y de prononcer fur les contefta* 
tions qui s'élèvent fur tous ces objets: 
& c'en au prince d'y annexer le tempo- 
rel, d'en donner la maintenue, & de 
connoltre de tout ce qui y a rapport. 

On doit auffi ranger les mariages dans s. viil 
la clade des matières mixtes. Le contrat 
naturel qui fert de bafe au contrat civil 
& au contrat facramentel , eft fufceptible 
de certaines conditions, que l'églife & 
le pripce peuvent prefcrire , l'une pouf 
conflituer le contrat dans la forme du 
facrement^ l'autre pour lui donner les 

effets civils. Si ces conditions portent 

••• 
e 11] 
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peine de nullité , le défaut de ces conf. 
ditions rend le contrat civil ou facramen^. 
tel nul» Par la même raifon , tout ce qui 
regarde le temporel , eft de la juriCdiâion 
féculiere ; & tout ce qui concerne le lien 
du facrement , eft de la jurifdiâion ecclé« 
fiaftique. 
$''^« Les aumônes 9 les pèlerinages & les 
fètes font encore des matières mixtes ^ 
avec cette feule différence que lefpiritud 
& le temporel font ici inféparables. Car 
l'aumône qui eft en elle-même une œuvre 
fpirituelle, eft au(B un afte civil, de ùk 
nature , puifqu'elle confifte dans la dona- 
tion d'un bien purement temporel. Les 
pèlerinages qui ont pour objet le culto 
divin ^ intéreifent auffi direâement l'or^ 
dre politique 9 à caufe de la tranfmigra* 
tion des citoyens , & de la trop grande 
afHuence que le concours peut caufer fur 
les lieux. Les fètes font inftituées en rhoo* 
tieur de Dieu & de fes Saints ^ & par-là* 
<nème elles font dans Tordre de la re& 
l^ion ; mais la cefTation du travail ^ qui en 
feftune fuite, prive, pendant ces jours, 
h. (bciété des fruits de TinduArie ; elles 
i^téteiTent donc auifi directement le gou- 
vernement temporel. Les deux puiflances 
doivent fe concilier fur ces objets ; &, 
'd&ns ie cas d*oppo£lcion ,il paroit eO:|^ 
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néral , qu'il efl de la prudence de faire 
céder les œuvres de furérogacion ^ au bien 
de la paix.. 

Quant aux féminaires, aux hôpitaux Se 
aux écoles publiques , le fpirituel & le 
temporel font ati contraire totalemenc 
féparés. Ce qui regarde le fpirituel , cO: 
du refTort des évéques : ce qui a rapport 
au temporel , efl: de la compétence da 
prince^ Les églifes relèvent du domaine 
du fouverain ; mais la puiffance fpirituelle 
a , de droit divin ^ l'ufage d'un local né- 
cefTaire à l'exercice de la religion» 

Le gouvernement de l'églife ayant été S. x. 
confié à (es premiers pafteurs, Us ne fau« 
roient fe laiiTâr dépouiller du pouvoir & 
de la liberté qu'ils ont reçus pour exercer 
leurs fondions ^ fans fe mettre dans l'im- 
puilTance de remplir les devoirs de leur 
miniflere. Les biens temporels & les pri'- 
vileges qu'ils ont reçuà, ne font point 
nécelTaires à leur gouvernement ; la foi 
c'en fouffriroit aucune atteinte. L'égyfe 
n'a pas eu befoin de ces fecours pour s'éta- 
blir ^ & elle n'en auroit pas befoin pour 
fe perpétuer ; mais elle ne peut exifler 
qu'en confervant fa propre conftitution^i 
& fous le gouvernement de la puiâance 
que h C. a infHtuée. Toute autre puU"* 
fance ne fauroit la gouverner , parce que 

e IV 
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n'ayant reçu aucune mifSon de L C. y elle 
n'a aucun droit fur l'obéifTance des fidèles 
dans l'ordre de la religion. 

Des objets qui regardent la compé* 

tence deTéglife, paflbns aux fondions de 

fon miniftere. 

^*^n^*r ^*^* L'églifoa feule le droit d'enfeigner ; 

puîflance^ & fes décifions dogmatiques font infàil- 

de l'égii. liblos ^ foit qu'elles émanent de Téglifo 

port 'T' difperfée ou affemblée. C'eft aux Apôtres 

Venfeig. feuls quc J. C, a donné miffion pour en- 

x^mm^ feigner , avec promeffe d'être avec eux 

tous les jours, jufqu'à la confommation 

des iiecles; promefîe qui raanqueroit fon 

efFet^ (i l'églife, foit affemblée) foit dif- 

perfée , enfeignoit jamais Terreur» L'in- 

^ ikillibilité de l'églife eft encore fondée fur 

la néceffité d'une autorité vivante qui 

éclaire la foi des Chrétiens , & qui ne 

peut appartenir qu'au corps épifcopal , 

à qui J. C. a confié le dépôt de l'enfeigne* 

ment, L'églife a toujours exigé en effet, 

de la pare de fes enfans , la foumiffion à 

fes décifions dogmatiques ; elle a toujours 

mis les ré&aâ:aires au nombre des héré*» 

tiques, foit que fes décrets euffent été 

formés dans les conciles écuméniques, 

foit qu'ils fiiffent d'abord émanés du faint*» 

fiege , & eofuite adoptés par les évêc|Ue$ 

^ifperfcs^ 
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Concluons delà i^. Que les décifions 
dogmatiques de Téglife obligent tous les 
fidèles, dès qu'elles leur font connues, 
iadépendamment de toute autre autorité. . 

a^. Que les princes , bien loin de don- 
ner la fanâion à ces décrets , y font fou- 
mis comme le refte des fidèles. 

3^. Que rappel de ces décrets eft nul 
& fchifmatique. 

4^. Qu'on ne peutalléguer contre ces 
décrets , ni leur prétendue oppofition 
avec TEcriture-Sainte & la Tradition , ni 
le défaut d'examen & de confultation de 
la part des évêques ^ ni les prétendus mo- 
tifs qui les ont déterminés , ni la fauiTeté 
des principes fur lefquels ils fe font ap- 
puyés. J. C. en promettant fon afliflance 
au corps épifcopal, a promis par-là-mème 
d'empêcher que rien ne l'induifit jamais 
en erreur dans Tenfeignement. Et fi quel- 
quefois l'églife a toléré la réfiftance aux 
décrets des conciles généraux , ce n'a été 
que dans les cas où l'écuménicicé de ces 
conciles n'étoit pas manifeftement con- 
nue. 

L'églife eft infaillible dans les cenfures $. li. 
refpeâives des proportions qu'elle con- 
damne. Car elle définit alors réellement ; 
elle enfeigne non pas précifément quel 
^egré de malicQ renferme chaque propo-- 
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ficîon en particulier, mais que toutes tes 
propofitions renferment une doârine 
pernicieufe, fufceptible de quelqu'une 
des qualificatîoDS énoncées dans la cen* 
fure. L'églife a toujours regardé de pa- 
reils décrets, comme des jugemens irré-» 
fbrmables , auxquels toas les fidèles de^ 
voient une foumiffion intérieure. Mais 
ces fugemens méritent -ils la dénomina* 
tion de règle de foi> Queftion de mot^ 
quefiion fuperflue, fur laquelle on peut 
être divifé fans conféquence , dès qu'on 
eft d'accord fur le fond. 
S. m. L'églife efl infaillible fur tes faits dog* 
manques ^ c'eft«à-dire , fur le vrai fens 
des propofitions & des Hvres qu'elle cotV 
damne 9 ainfi que des articles de foi qu'elles 
publie. Autrement elle pourroit condam« 
Der comme hérétiques , des popofition& 
orthodoxes ea elles-mêmes^ ou propo* 
fer à notre croyance comme des arti-* 
clés de foi , ce qui (eroit hérétique. Nous 
avouons cependant que Tinfaitlibilité fur 
ces faits n'efl pas un article de foi. Mais 
lorfque, pour enlever tout fubterfuge à 
i'héréfie , ou par d'autres raifons de pru- 
dence ^ réglife exige une adhéfîon inté- 
rieure fur le fait comme fur le droit ; la 
loi forme alors une certitude fur l'un & 
fiar l'autre ; parce que l'églîfe ne peut ni 



4tre[ injufle lorfqu'elle commande , ni 
errer lorfqç'èlbr enfeigne.' Toute réfif- 
Unce feroic donc alors fchifmdtique. 

L'unanimité abfolue deiséVêques h'efl S. iv. 
pas nécelTaire à rin&illibilité des décrets 
dogmatiques ; Tunanimité morale fufSt : 
l^. Farce que l'infaillibilité n'a pas été 
promife à chaque évéque en particulier , 
mais au corps épifcopal, z^. Parce que 
l'oppofition que les évêques hérétiques 
ont formée contre \t$ jugemens dogma« 
tiques du corps épifcopal , ne les a jamais 
excufés d'héréfie. 3^. Parce que fi le plus 
grand nombre des évêques pouvoit fe 
laifTer entraîner à Perreur , l'églife pour* 
roit cefTer d'être catholique. Inutilement 
voudroit-on nous objeâer l'exemple du 
concile de Rimini, Ce concile ne fut ja* 
/nais écuménique , & fa profeflion de foi 
ne fut jamais erronée, 

L'églife a feule le droit de déterminer %. v. 
quelle eft la nature de fes décrets ; & s'ils 
ont tous les caraâeres requis pour exiger 
une foumifSon intérieure, i^. Parce que la 
doârine eft-de la compétence de l'églife 
(part. 3, chap. a, §• x). 2^. Parce que 
c'efl à la puilTance de qui émane le juge- 
ment^ d'en marquer le caraékere. 3^. 
Parce que décider qu'un décret a ^ ou 
n'a. pas les qualités requifes pour former 
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une règle de foi , c'efl décider que Ta 
doârine qu'il enfeîgne , eft ou n'eft pas 
de foi ; ce qui ne peut convenir qu'à la 
puifiance rpirituelle, 4^'. Parce que cranf* 
porter ce droit aux princes ^ ce feroit leur 
accorder le droit d'infirmer les conflicu- 
tioJDs les plus authentiques 9 & autorifer 
les fujets qui vivent fous des princes pro- 
ceflans , à rejeter les décifions du concile 
de Trente, 5^. Parce que les Pères, en 
invoquant la proteâion des fouverains en 
faveur des définitions de foi , ne leur ont 
jamais laiiTé le droit de prononcer fur leur 
légitimité. Les princes religieux ont 
même reconnu expt^eiTément leur in« 
compétence à ce fujet ; & ceux qui ont 
voulu s'en arroger le pouvoir , en ont été 
repris, comme d'une entreprife facri- 
lege. 

Il faut à la vérité que le prince s'inf- 
truife de la canonicité d'un décret avant 
que d'accorder fa proteâion ; mais c'eft 
des premiers pafleurs qu'il doit l'appren- 
dre. L'avis des théologiens & de quel* 
ques évéques particuliers ne peut lui 
fervir de règle j qu'autant qu'ils font unis 
de communion & de doârine avec les 
autres évêques. 

11 eft vrai encore qu'il n'eft pas de foi ^ 
que tel décret ou tel concile foit cano« 
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nique : ces (aies ne peuvent être l'objet 
immédiat de la révélation ; mais il eft de 
fei que les décrets de l'églife font infail- 
Jibles en matière de doârine, & qu'ils 
font toujours fages en matière de difci- 
pline, Ainfi^ lorfque l'églife s'eft npli- 
quée d'une manière manifefte^ on ne 
peut , fans fe rendre coupable de révolte , 
réfifter à fes décrets, foit qu'elle enfeigne. 
Toit qu'elle commande. 

L'églife a le droit de publier fes décrets S* vi. 
dogmatiques , indépendamment de la 
puifTance temporelle. Ces décrets parti* 
cipent de la nature desloix, en ce qu'ils 
obligent les inférieurs : ils font partie de 
Penieignement , puifqu'ils font la preuve 
des vérités qui y font confîgnées* Or , la 
jégiflation & l'enfeignement en matière 
fpirituelle ^ font de la compétence de la 
puilTance épifcopale , qui étant fouve- 
raine dans fon relTort , doit les exercer 
avec une pleine liberté, & une entière in* 
dépendance. 

Par la même raifon , l'églife a droit de 
régler le tems & le lieu de la publication 
de fes décrets, auffi-bien que la manière 
dont la publication doit le faire , puif- 
qu'elle eA fouveraine dans la légiflation 
& dans l'enfeignement ; & que la manière 
de publier fes décrets^ doit fe régler fut 
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lesbeloins fpirituels du peuple, donc elle 
feule peut connoicre» Si. les mauvais chré- 
tiens en prennent occafion d'exciter dti 
trouble ; on doit l'imputer à la malice des 
rebelles 9 pon à l'enfeignement ; on doit 
punir les ennemis de la vérité , non lui 
fermer la bouche à elle-même. Pour gou- 
verner le peuple & pour l'inftruire , il 
faut bien lui faire connoitre la loi qu'il 
doit fuivre , la doârine qu^il doit croire ^ 
& l'autorité qu'il doit refpeâen 

Cependant le prince peut empêcher 
qu'on ajoute à ce qui fait la matière des 
décrets, ou à leur publication^ des claufes 
ou des folemnités qui feroient contraires 
aux droits de fa couronne^ ou à l'ordre 
delafociété civile. 
S. VII. L'obligation des évoques, relativement 
à l'enfeignement, c'eft d'inftruire le peu* 
pie avec foin , fur- tout ceux qui , par leur 
condition ou par leur âge , ont le plus he^ 
foin d'inftruftion ; c'eft d'inculquer prîn* 
cipalement les vérités pcatiques les plus 
importances , de fe proportionner à la 
capacité de tous , de veiller fur le dépôt 
de la foi , de (aire annoncer la parole de 
Dieu avec la (implicite & la dignité qui 
conviennent à la fainteté de leur minif* 
cere ; Se de purger , s'il eft poffible , les 
chaires^ chrétiennes , de cette faufTe élo^ 
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tqueoce qui , parée d'uo luxe (kftueux , ne 
leit qu^k flatter la vanité , à piquer la eu- 
riofité & noti à toucher le cœur. 

Comme l'églife a reçu miffion , non- chapi- 
feulement pour inflruire, mais encore "^^P" 

* Il /n ponvnir 

pour gouverner ; elle a reçu auffi avec de régu- 
le droit si'enfeigner , tous les pouvoirs ^«p"5^p* 
néceflaires au gouvernement eccléfiaf* ^ffc^tnet 
tique ; pouvoir de légiflation , pouvoir 
de coaàion , pouvoir de jurifdiâion ^ 
pouvoir d'inflitution. 

Uéglife a un pouvoir de légiflation S-i- 
pour faire des réglemens en matière 
de difcipline, indépendant de la puif- 
fance temporelle. Nous avons vu qu'elle 
étoit indépendante dans fon refTort ( part. 
3 , chap. 1 9 §. I ) & que la difcipline 
étoit de fa compétence ( ibid. chap. a , 
§• 3 ) d'où il fuit qu'elle a un pouvoir 
indépendant pour faire des réglemens 
de difcipline. Nous avons vu encore que 
la puifTance fouveraine comprenoit tous 
les pouvoirs néceffaires au gouvernement 
(part. I, chap. i , max. 8^ ) & nous ex^ 
avons inféré que la légiflation apparte- 
noit néceflairement au prince dans le gou« 
vernement civil (part, x ^ ch. i, §. 3) : nous 
devons donc en inférer auffi qu'elle ap- 
partient à l'églife dans le gouvernement 
fpirituel ^ ^ que l'églife doit 4'exercer 
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avec la même indépendance. Dès les 
premiers fiecles^ elle a fait des canons 
de difcipline ; & ces canons ont tou^ 
^ jours été regardés comme des loix in- 
violables ) quoiqu'ib ne fuiTent point au^^ 
torifés par la puilTance temporelle. Les 
princes font obligés d'obéir eux-mêmes 
aux commandemens de Téglife, qui ne 
font que des loix de difcipline. La doc^ 
trine des doâeurs catholiques & celle des 
Pères concourent à confirmer cette vérité« 
Mais fi l'églife a le pouvoir de faire 
des loix canoniques^ indépendamment 
de l'autorité civile ; elle a auffi le même 
pouvoir pour les interpréter, pour les 
révoquer, pouren difpenfer, &c. (part* 
X , chap. X , max. 6. — part, x , chap. 
a , §. 3 ) & ce pouvoir ne peut appartenir 
qu'à elle feule; parce qu'il ne peut y 
avoir deux fouverains dans la même fo- 
ciété & dans le même genre de gou- 
vernement ( part. I , chap. i , max. i z }* 
§ IL L'églife a feule le pouvoir de coac- 
tion pour décerner des peines fpirituelles^ 
iDême hors le facrement de pénitence^ 
Car le droit de punir eft eiTentiel à tout 
gouvernement parfait (part, x, chap. i^ 
§. 4). Il fait partie du pouvoir des clefe 
que J. C. a donné aux Apôtres. Il eft 
avoué de cous les théologiens & des ju-^ 
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la naiflance de réglile ^ & le concile de 
Trente fait défenfe fous peine d'ana* 
thème , de gêner leur liberté dans Texer» 
cice de ce pouvoir. V 

D'où il fuit I ^. Que les évèques fonc 
indépendans du magiflrat fur les cenfuret 
i^u'ils décernent. 

2^. Qu'ils peuvent les décerner perfon* 
nellement. 

3^. Que le magiftrat ne peut difpenfer 
de les garder , en les déclarant abufives ; 
car ce feroit les annuUer par le fait. 

4^. Qu'il ne peut les décerner ni en 
relever I ni par lui-même ni par délé- 
jgation. 

5^. Qu'il ne peut ni forcer l'églife à 
les décerner où à les révoquer, ni l'em^ 
pêcher d'en l^ire ufage^ hors le cas d'abus 
pour des objets qui feroient hors de la 
compétence de l'églife. 

6^. Que tous les Chrétiens font fou- 
rnis à ces peines, même le magiftrat, 
s'il envahilToit la jurifdiâion eccléfîaf^ 
tique ; comme le juge d'églife feroit fou- 
mis aux peines civiles , s'il abufoit de fon 
minîftere pour ufurper les droits du ma- 
giflrat, ou pour exciter des troubles dans 
rétat ( part, i , chap. i , max. 13). 

L'églife a feule , dans Tordre fpirituel, S. \ii 

Tome /« f 
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un pouvoir de jurifdiâion proprement 
dite, & indépendant de la puiflance tem* 
porelle. Cette propofition' eft une fuite 
évidente des précédentes. Car fî l'églife 
eft feule compétente fur les matières fpi- 
rituelles (part. 3, chap. 1, §. i)i fi elle 
a droit de décerner des peines canoni- 
ques ; il faut nécelTairement qu'elles aie 
le droit de juger & de faire toutes les 
procédures nécefTaires ^ pour inflruire fa 
religion. Or, c'eft en cela que confifte^ 
proprement la jurifdiâiou extérieure» 
J. C. a défigné ce tribunal , en ordon- 
nant de déférer les pécheurs incorri« 
gibles à Téglife» La pratique de tous les 
iiecles , la doârine des Pères , & la dif-- 
pofition des loix civiles & canoniques , 
tout dépofe en faveur de ce pouvoir. 

Mais l'églife étant indépendante dans 
l'exercice de la jurifdiâion fpirituelle , il 
fuit qu'elle efl libre de prefcrire les for* 
malités qu'elle juge convenable^ par rap- 
port à fon tribunal : & fi elle s'efi foumife 
là-delTus aux loix civiles du royaume , 
c'eft qu'elle en a reconnu la fagefle ; c'eft 
pour jouir de la proteâion du prince ^ qui 
la refùfe, lorfque les juges d'églife s'é- 
cartent des règles de prudence qu'il a 
prefcrites dans l'ordre judiciaire. 

Il fuit encore delà que les évêques peu* 
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vent exercer par eux-mêmes la jurifdic* 
tien contencieufe , en matière (piricuelle ^ 
puifqu'elle &ic partie de la puiflance éfN^- 
copale. 

Obfervons cependant qu'ils font fubor* 
donnés au prince ^ quant à cette portion 
de la jurifdiâion qu'ils tiennent de lui en 
matière civile ; que par conféquent ils ne 
peuvent l'exercer que conformément à fa 
volonté ; que même dans l'exercice de la 
jurifdiâion fpirîtuelle , ils tiennent de lui 
ieul un certain appareil extérieur & une 
force coaftive qui font toujours auffi dé- 
pendans de Ton autorité (part. 3 , chap> i^ 
§. I ^ conféq. 3). 

L'églife a feule un pouvoir d'inftitu* $• iv. 
tion , pour donner la miifion canonique ^ 
& qui eft indépendant de la puiflTance 
temporelle. Nous avons encore prouvé 
que l'inftitution des minières publics éroic 
un attribut du gouvernement^ & qu'elle 
appartenoit de la natyre à ceux qui exer* 
çoient l'autorité fuprême(part. i, chap.r^ 
max. 8. — part, x, chap. i , §.8). Per- 
fonne ne peut partager ce pouvoir avec 
elle qu'en vertu d'une délégation de fa 
part , parce qu'il ne peut y avoir deux 
fouverains (part, i, chap. i, max. ix). 
L'églife devant fe perpétuer jufqu'à la fin 
des iiecles ; il eft néceflaire que les pou* 
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voirs du faint miniftere fe perpétuent 
9uS ; & comme il n'y a que Féglife feule 
qoî aie reçu ces pouvoirs pour les exercer 
avec une entière indépendance ; il n^y a 
à^ffi qu'elle feule qui puifle les cranf- 
mettre, & elle doit jouir à cet égard 
d'une pleine liberté. Les mêmes auto* 
rites I jointes à la pratique de tous les fie- 
ç\es^ viennent encore ici à Tappuî de cette 
maxime* 

D'où je conclus i^. Que le magiftrat 
politique ne peut déléguer pour les fonc* 
tions fpiritueUes , ni en demander compte 
^ux minières de J. C. 

2^. Que' la puifTance épifcopale peut 
modifier la miffion canonique ; qu'elle 
peut la donner de la manière qu'elle le 
juge convenable ^ c'efl-à-dire , ou par de 
fimpies commifBons révocables , ou par 
des titres inamovibles ; qu'elle peut preC- 
crire des règles pour l'exercer , créer des 
titres de bénéfice & conférer les béné- 
fices ; & que le concours du magiftrat 
politique n'eft néceflaire que pour le 
temporel qui y eft annexé , & quant à la 
proteftion qu'il accorde pour l'exécution 
des loix eccléfiaftiques. 

3^. Qu'elle a droit de juger de la capa» 
cité cie ceux qui lui font préfentés pour 
êure pourvus de bénéfices , 6c d'examiner 
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la validité des titres en vertu defquels its 
les requièrent ; car tout cela lui efl nécéf«> 
faire pour exercer fûn pouvoir avec dif^ 
crécioû« Qu^elle a le droit de confiritoet 
les élevions, d'admettre les démiflions^ 
le droit d'interdire les fondions facrées ^ 
non- feulement en punition d'un délit ^ 
mais etiCore pour raifon d'incapacité. 

4^. Que les droits de patronage & de 
collation, dont jouifTent les laïcs, par rap« 
port à certains bénéfices, ne font que des 
pures conceffions, puîfqu'îlefl del'eiTence 
du fouverain d'exercer fon autorité avec 
une pleine indépendance. Les privilégiés 
font donc fournis à cet égard à fon auto- 
rité (part, 3 , chap. i , §. 3) , fans qu'on 
puifTe alléguer que ces privilèges font 
d'étroite juftice , ayant été acquis à titre 
onéreux. D'ailleurs cette raifon fuppofe- 
roît qu'il eft intervenu un paûe entre le 
fondateur du bénéfice ôc l'églife qui a ac- 
cepté la fondation ; paâ:e réprouvé ex*- 
preffément par les canons , & qui , par-là» 
même , rendroit l'acquifition du droit de 
patronage iimpniaque. 

Les abus que la puilTance fpirituelle S- v. 
peut commettre dans fon gouvernement, 
ne fauroit donner aux magiftrats le droit 
de prononcer fur les objets de fon admi-^ 
niitration , ni de la réformer. Nous avons 

"1 
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die que cette puiiTance étoit fouverame & 
indépendance (part. 3^ chap. i ^ §. î); 
que le fouveraiu avoic le dernier refTorc 
(parc I , chap. i , max. 91); quHl pouvoic 
ieul^ par conféquent^ fe réformer lui- 
mime (ibid. max. 10 )• Nous avons die 
cjqe Tahus que le fouverain pouvoic faire 
de ton autorité , ne donnoit pas droic aux 
iiijets. d'examiner la judice de fes corn- 
jnandemens (part, i ^ chap. 3, max: i ); 
à plus forte raifon ^ cet abus prétendu ne 
leur donne-t-il pas le droit de le rcformen 
Or , le prince efi fujât de l'églife ^ dans 
Tordre de la religion (part. 3> chap^4, 
$• x). Il ne peut donc en réformer le 
gouvernement. Nous avons montré que 
la maxime contraire renverferoic le tr^ne 
des rois ^ & ruineroic la fociété civile en 
faifanc difparoître la fubordination. Les 
mêmes raifonnemens qu'on a dirige contre 
la puiiTance fpirituelle y on les fera t;ou- 
jours valoir contre la puiflance féculîeré : 
& il ne fera plus pollîble de fe défendre 
des conféquences , quand une fois ^ on 
aura admis les faux principes. 

Que faut-il donc pedfer des appels 
comme d'abus interjettes des décrets de 
la puiflance épifcopale ï Je réponds en les 
dfftinguant en quatre clafles. 

1^. Ces décrets portent -ils atteinte 
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aux droits da prince, ou en ce que l'évè- 
que exerce unefonâion purement civile ^ 
ou en ce quil fiatue fur des objets pure- 
ment temporels, ou en ce que dans l'exer- 
cice des fondions eccléfiaftiques , il y 
mêle des accefloires qui forment un délie 
civil? La légitimité de Tappel comme 
d'abus eft inconteflable. Il fe réduit alors 
à l'appel comme d'incompétence , ou à 
une fimple plainte. 

^^. Allegue*t-on le défaut des formes 
juridiques ? Le magiftrat peut encore cou* 
noîcre de ces formes , refufer le concours 
du bras féculier pour l'exécution des dé- 
crets , s'il juge qu'il y a abus ; mais alors 
i\ doit renvoyer pour le fond par-devanc 
les tribunaux eccléfiaftiques , & il doic 
déclarer en même tems en quoi confifie 
l'abus y afin de les éclairer , & d'éviter 
que le défaut de formalité , ne ferve de 
prétexte pour empêcher l'exercice de 
leur jurifdiâion , ou pour en infirmer les 
aâes 9 par le fait. 

3^. Eft-il queftion de matières pure- 
ment civiles , mais fur lefquelles les évo- 
ques exercent une jurifdiâion de privi- 
lège ? Comme ils font alors la fonébion 
d'officiers du prince, & qu'en cela ils lui 
font fubordonnés ( part. 3, ch. i , §. x , 
conféq. 3 ) , leurs jugemens doivent natu^- 

f iv 
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rellemenc refTortir à ion tribunal ; & ces 
qppels ne font à proprement parler que 
des appels fimple^. 

4^. Enfin rappel eft il fondé furl'in- 
juflice commife en matière fpirituelle ? II 
eft évidemment nul , parce que , comme 
nous venons de le dire , la puiffance fpiri- 
tueUe a le dernier reflbrt fur les ma-f 
pères de fa compétence. 

Si rînjuftiçe écoit manifefte ^ alors h 
puiffance fpirituelle feroit dans le même 
cas que la puiffance civile , lorfqu'elle 
viole manifeftement les droits de la jufr 
tice ^ de il faudroit en revenir à Tapplica- 
tion des règles que nous avons polées en 
parlant dç la fouveraineté en général 
,(.part,i, ch. 3), 
j vj. l»^ obligations des évêques par rap- 
. port à la difcipline eçcléfiaitique , font 
. ' d'en (étudier refprit dans les faintes Ecri- 
tures & dans les canons de Téglife, d'en 
faire la règle de leur conduite, d'engager 
leur clergé à cette étude fainte , de l'y 
encourager par des récoippenfes , de lui 
en procurer les moyens , d^applaudir aux 
luccës. Eh ! quel avantage n'en retire- 
roient-ils pas eux-mêmes, s'ils pouvoient 
parvenir à fe former ainfi parmi leurs coo- 
pérateurs , un confeil toujours à portée 
de les kffiftçr de fçs lumières, ôc d|e I§s 
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aider dans leur gouvernement. Mais ce 
qui doit principalement exciter leur at- 
tention , c'eft le chpix des minières qu'ils 
élèvent au facerdoce, & fur- tout de ceux 
auxquels ils confient le foin des âmes , ou 
qu'ils alTocient au gouvernement général 
de leurs diocefes. Que le clergé foit 
éclairé, faint, zélé, prudent; & malgré 
toute la puiflance des enfers, on verra 
revivre les plus beaux jours de Téglife. 

Plus la religion eft fainte , plus le mi* c«ncia. 
niftere en eft redoutable. Dieu deman- 3 . pâme. 
dera compte aux pafteurs , des âmes qu'il 
leur aura confiées. Ils ne fauroient être 
innocens de la perte de leurs ouailles , 
s'ils négligent de les fauver ; & leur minif^ 
tere ne fauroît fruétifier , s'ils ne devien- 
nent eux-mêmes par leurs vertus ^ les 
modèles de leurs troupeaux ; s'ils ne font 
aimer par la douceur & la charité le mi«- 
niftere qu'ils exercent , & la religion dont 
ils font les miniftres. Comme Vhomme 
ennemi ne manque jamais de s'oppofer à 
l'œuvre de Dieu ; ils ne fauroient remplir 
leurs devoirs s'ils n'avoîent la force de 
fupporter les contradiâions, La foi doit 
fe réfoudre à fo'ufFrir, parce qu'elle aura 
toujours à combattre. Mais les ennemis 
les plus dangereux font ceux que le paf- 
çeur crouvç au-dedans de luif»même, S'il 
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n'eft en garde contre fon amour propre; 
il fera toujours ingénieux à trouver des 
raifons pour concilier Tes intérêts avec fa 
confcience. S'il ne fe défend des artifices 
de l'adulation ; on Tinduira en erreur , 
en lui préfentant toujours les abjets 
comme il voudroit les voir ; la jaloufîe 
réuflira toujours à difcréditer auprès de 
lui j le vrai mérite qui ed toujours facile 
à opprimer ^ parce qu'il eft toujours mo?- 
defte. Que la gloire de J. C. foit donc 
fon unique but, & Tefprit de J. C. fon 
unique règle. Ce n'eft que par la pureté 
d'intention, qu'on peut fe rafTurer de- 
vant Dieu , fur les fautes qui (ont inCépa* 
râbles de l'infirmité humaine , dans les 
redoutables fondions du plus faine de 
tous les minifteres. 
Qaatric. Après avoir pofé les maximes qui font 
2ç^i^na- communes aux deux puîflances ; après 
logie des avoir marqué les çaraâeres qui les diflin- 
^^çgj^^^'guent , les fondions &c les objets qui font 
propres à chacune d'elles; nous allons les 
rapprocher par la confîdération jJe l'ana- 
logie qu'elles ont entr'elles , ôc des mof 
tifs qui doivent les unir. 
chapî- §. I. Les deux puifTances font fi étroi- 
*'? ^De ^^^^'^^ ^5^^* enfcmble , par des principes 
pindivifi- commuus , qu'ou ne peut attaquer l'une 
biiité des d'cntr'elles , que par des coups qui ten* 

principes ? ^ r r ^ 



\ 
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deor au renverfemenc de l'autre, i^. Ce fur uf- 
quî fait leur tître commun , c^eft la loi ^ç^^'pdf^ 
de Dieu. Or , fi oo ne refpeâe pas cette faneet 
loi ^ regard de l'une ^ on ne la refpeâera ^^^^^^ 
pas davantage il l'égard de l'autre, x^. Ce 
qui afTure leur autorité, c'eft la fubor- 
dination : mais la révolte a toujours fa 
iburce dans refprit d'indépendance ; & 
l'efpric d'indépendance efl également en** 
nemi de toute fubordination. 3^. Les 
moyens qu'on emploie pour jultifier la 
rébellion , font des fyftèmes deftruâife 
de Taucorité même : ils attaquent donc 
Pun & l'autre gouvernemens ; & nous en 
avons la preuve dans les fait% 

On a dit que tout ce qui étoit extérieur, 
tout ce qui intérefFoit la fociété civile , 
tout ce qui étoit l'objet de la proteâion 
du prince , étoit de fa compétence ; & 
par-là on a mis toute la jurifdiâion fpi- 
rituelle entre fes main& Mais on dira aufK 
que tout ce qui touche l'intérieur de la 
confcience, tout ce qui intérelTe la reli* 
gion , tout ce qui eft fous la proteâion 
de l'églife, eft foumis à la jurifdî<Etion 
des évêques ; &c par une fuite néceflaire 
des mêmes principes , l'égUfe aura droit 
4e connoîcre de tout ce qui regarde 
Tordre civil. 

On a die qu'ij ne devoit point y avoir 
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deux puifTances indépendantes dans vn 
état, quoiqu'on difFérens genres de gou« 
vernement. Les ukramontains. av^oient 
déjà avancé ce paradoxe. Mais a[u-lie«i 
d^en inférer que la puilTance fpiricuelle 
dévoie être fubordonnée à la puiiTance 
temporelle ; ils en ont conclu qu'elle de* 
voit au contraire luicomitiander, comme 
étant plus noble & plus importante par 
Ton objet. 

On a foutenu que le magidrat ne pour- 
roit être fujet aux cenfures de Téglife^ 
dans l'exercice de Tes fonélions , lors 
même qu'il en abuferoit pour l'oppri« 
men L'évêque pourra donc auffi abufer 
du faint minîftere pour ufurper les droits 
de la couronne ^ & pour troubler l'ordre 
public y fans craindre d'être réprimé par 
îe glaive du fouverain. 

On a allégué des faits pour prouver 
la jurifdidion des princes fur le IpiritueL 
Mais fi les faits forment des preuves , 
on établira par la même voie^ la jurif- 
diâion de l'églife fur le temporel des 
rois. 

On a mis en maxime que la propriété 
de la puifTance eccléfîaflique apparcenok 
au peuple; on a féparé dans la perfonâe 
de l'évêque, le pouvoir d'avec l'exer- 
cice de la jurifdiâion î on a voulu (qut 
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mettre radmiiûftration fpirkuelle au tri^ 
buiïal du inagîflrat , comme proteâeur 
des faines canons ;. on a prétendu que le 
juge d'églîfe pouvant abufer^ il falloic 
lui oppoler une autre puiflknce capable 
de la réformer. Mais on a &it valoir 
les mêmes raifonnemens contre le prince* 
On a foutenu que le peuple poITédoit 
la fouveraine puifTance eo propriété ^ & 
qu'il pou voit juger le (buverain ; on a 
foutenu que le droit du prince fe bor- 
noit à la confeâiion des loix^ & que 
l'exécution en appartenoit à fes officiers: 
oa a dit qu'il devoit y avoir dans Ici 
monarchies même , un tribunal pour 
conCerver les loix fondamentales de l'état 
^ les propriétés des citoyen avec le 
droit de s'oppofer à la volonté du mo- 
narque; & que la jurifdiâion d'un pareil 
f ribunal étoit efTentielle pour empêcher^ 
par un équilibre d'autorité , que la puiG 
fance fouveraine ne dégénérât en de& 
potifme. 

Chacune des deux puiflances eft telle* j. u. 
tnent indivifible par fa propre confiitu- 
cion , qu'on ne peut les entamer fur un 
feui point que par des principes qui vont 
à les ruiner entièrement. Car elles por« 
tent toutes les deux également ùir cette 
maxime^ que le fouverain a le pouvoir 



jcciv P L A N o jé sr i k a l 

àe régler , en dernier rcflbrc , tout ce 
qui concerne le gouvernement. Of , s'il 
ed permis de lui défobéir ou de la ré- 
former fur un feul point ; on pourra 
aufH lui défobéir ou la réformer fur 
toutes les autres parties de fon adminit 
tration. 
$. m. La tolérance de la révolte ^ ou des 
fyflêmes qui introduifent l'indépendance, 
eft diamétralement contraire à la confii- 
tution de Tun & l'autre gouvernemens^ 
puifqu'elle y laifTe fubfifler un germe de 
deftruâion , contraire ï l'ordre que Dieu 
a établi) contraire à la fubordination & 
à la juftice. L'intolérance reiTerre donc 
les liens de la fociété , bien loin de les 
brifer : au-lieu de ^èner les confcienceç, 
elle les empêche feulement de s'égarer; 
au*lieu de blefTer la charité, elle affer* 
mit la concorde ; au* lieu de violer la 
loi de L C, elle en afTure l'exécution, 
puifque cette loi nous ordonne de re- 
garder comme des publlcains, ceux qui 
défobéfffent à l'églife , & d'être foumis 
aux puiiTances , comme ayant été înAi- 
tuées par la Providence; enfin au-lieu 
de préjudicier à la liberté publique , une 
pareille intolérance afTure le falut & la 
liberté des peuples. 

Delà ^ l'obligation impofée aux pafp 
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tetrrs, de refiifer à ceux qui font ma^ 
tiifeftemenc coupables de révolte y les 
grâces fpirituelles qui exigent la pureté 
de confcience ; d'exclure du faint minif- 
tere ceux qui en font légitimement foup- 
çonnés, & de s'oppofer de tout leur 
pouvoir à l'iiéréfîe & au fchifme^ 

Didinguons cependant l'intolérance 
qui improuve la révolte ^ & dont Tobli* 
gation eft fondée fur le droit divin & 
naturel^ des peines canoniques qui ne 
(ont que de droit eccléfiaftique , & qui 
doivent être modérées par la prudence. 
Eiiftinguons encore dans l'intolérance , 
la fermeté & le zèle , de la dureté & de 
Taigreur. Le véritable pafteur cherché 
à guérir les plaies , non à les irriter. Il fup* 
porte les injures perfonnelle^ ^ & ne parle 
que pour défendre la caufe de Dieu. 

§. I. Les deux puifTances étant fondées Chapi. 
fur les mêmes principes , & ayant un in- "^ ^^ ^^ 
téret commun à maintenir les peuples tîon qu« 
dans la fubordination , doivent fe protéger ^® ^^^ 

j* ^ vent \g* 

par devoir de religion , puifqu'elles font deuxpuic 
inftituées pour faire obferver l'ordre que fance«. 
Dieu a établi ; par la confidération de leur 
intérêt perfonnel , puifque refprit d'in- 
dépendance qui attaque l'une ou l'autre 
puiffance y eft ennemi de toute autorité ; 
& enfin par un motif de reconnoiflance , 
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puifqu'elles jouifTenc des avantages ôc des 
privilèges refpeétifs qu'elles fe communia 
quenc. Mais quels fonc les principaux ob« 
jecs de cette proteâipn? Nous allons les 
parcourir. 

ï^' Les deux puifTances doivent fe pro- 
téger pour procurer l'exécution de leurs 
loix & de leurs décrets refpeâiÊ. Ces lois 
Se ces décrets font la bafe & la règle de 
leurs gouverneniens ; ils doivent donc 
être le principal objet de leur proteâioné 
Les Pères de l'églife ont réclamé , comme 
un devoir de juftice ^ lefecours des princes 
chrétiens pour l'exécution des faints ca- 
nons ; & les princes religieux ont regardé 
cette proteâion , comme une de leurs 

^ principales obligations. Il efl: vrai que la 
force ne convertit pas ^ mais elle écarte les 
obftacles extérieurs qui s'oppofent à l'ef- 
ficacité du faint miniftere; elle empêche 
les progrès de la féduâion ; & ii c'eft une 
charité bien entendue ^ de punir ceux qui 
donnent la mort au corps , pécheroit*on 
contre la charité en puniflant ceux qui 
perdent les âmes & qui pervertifTenc les 



mœurs? 



S* in. Les deux puiflances doivent fe proté- 
ger , pour fe concilier réciproquement 
l'amour & le refpeâ de leurs fujets ^ dans 
la perfonne de leurs miniûreSé Ces ientt- 
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mens font le jufie tribut que la nature & 
la religion ont impofé à tous les hommes 
envers ceux qui leur ont donné la vie, ou 
que la Providence a chargé de veiller au 
falut public, foit dans Tordre civil, foit 
dans Tordre fpiritueL Les loix divines & 
humaines réprouvent donc également les 
fatyres qui attaquent leur perfonne, ou 
qui calomnient leur adminiftratîon. 

Les deux puifTances doivent fe proté» S-^^^ 
ger pour fe conferver réciproquement 
dans la pofTeffion de leurs domaines. Le 
domaine du prince eft le bien de Pétat, 
deftiné aux befoins publics. Les pofTeffions 
du clergé font des biens confacrés au fer-^ 
vice divin & au foulagement des pauvres» 
Le peuple doit le tribut au fouverain ; 
L C. en fait un commandement exprès. 
Le peuple doit pourvoir auffi à l'honnête 
entretien des minières qui fe dévouent à 
fon falut. La loi de Dieu nous apprend 
que Pouvrier évangélique mérite récom^ 
penfe. Il y a cependant cette différence 
encre les biens du prince & ceUx de Té- 
glife , que le premier les poflede en toute 
fouveraineté ; au* lieu que réglife ne pot 
fede aucun bien temporel, qui ne foit 
fournis au fouverain domaine du prince. 
Mais il les propriétés des citoyens doivent 
être refpeàées , feroit-il permis de violer 

Tome I. g 
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celles de Véglîfe , parce que \es clercs qui 
en jouilTenr ^ ajoutent i la qualité de ci* 
toyens , celle de mîniftrcs de la religion? 

Les deux puiflances doivent fe proté* 
ger pour fe maintenir réciproquement 
dans la jouifTince des privilèges qu'elles 
fe Tont communiqués. Les prérogatives 
accordées à des corps, font dans la clafle 
des loix ; parce qu'elles font cenfées fe 
rapporter au bien public. Elles font d'au* 
tant plus refpeâables , qu'elles remontent 
à une origine plus ancienne, & que lei 
corps privilégiés tiennent plus étroite- 
ment à la conftitution du gouvernement. 
Elles doivent donc être confervées autant 
qu'il eft poffible , (ur^tout à l'égard de 
ces corps anciens. Outre ces raifons géné- 
rales, les privilèges que les deux puif* 
fances fe communiquent, font un jufte 
retour des grâces qu'elles reçoivent; elles 
font un témoignage réciproque de leur 
reconnoilTance & de leur refpeâ: , & un 
garant de l'heureufe concorde qui doit 
les unir. 

Il n'y a doûc qu'une fauffe politique 
qui puifTe envifager les privilèges du 
clergé , comme des concefBons odieufes 
qu'il faut reftreindre. Cette politique n'a 
été que trop fuîvîe dans la pratique , foit 
quant aux exemptions ^ foit qijant à cette 
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portion de la jurifdiâion civile , que les 
évéques avoient reçue du prince. 

La proteûion fe rapporte par fa nature ChapN 
a lavantage du protégé ; & on a voulu en u natura 
en faire un titre pour afTervic l'églife. 'ie ^ pi^Q^ 
Voyons donc quelle eft la nature de cette qu^fe^^oi. 
prote£tion ^ pour di(&per les faufles in- vent ^ les 
duftions qu'on en tire. J^"^*^;'^^- 

La proteâion que fe doivent les deux S- 1« 
puiiTances ^ ne donne aucune jurifdic- 
tion à la puilTance proteârice ^ fur les 
matières qui compétent à la puilTance pro* 
tégée. Car les deux puiiTances étant fou* 
veraines , leurs droits font inaliénables 
(part* X , ch. I ^ §. 9 )* Ne pouvant y 
avoir deux fouverains dans le môme genre 
de gouvernement ( part, i , ch. i , max* 
ix); la jurifdiâion fur un gouvernement 
ne peut appartenir qu'à celui qui y pré- 
iide ) non à la puifTance qui le protège* II 
s'enfuivroit de la maxime contraire , que 
les deux puiiTances , en qualité de protec* 
triceS) auroient droit d'exercer un em*** 
pire abfolu fur leurs gouvernemens ref« 
peâi& ; & alors la protedion leur devien- 
droit préjudiciable en les àiTujettiiTanc. 
Les princes mêmes infidèles , qui doivent 
la proteâion à l'églife , parce qu'ils font 
obligés de protéger la juftice & la fociété j 
recevroient par-là un pouvoir de jurif* 
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diâion fur Tadminidration fpiricuelle des 
églifes qui font dans leurs écacs. 

Mais le fouverain ne doic-il pas s'iof- 
truire avant que d'agir > La qualité de 
proceâeur ne le rend- elle pas juge de fes 
lu jets , pour l'éclairer fur la proteâion 
qu'il leur accorde ? Ne Toblige-t-elle pas 
à examiner la caufe de fes alliés ^ avant 
d'embralTer leur querelle ? 

Je réponds à cela en diflinguant trois 
fortes de protégions, i^. Proteâion de 
jurifdiârion ^ c'efi celle que le prince doit 
à fes fujets dans Tordre civil. 2^. Protec- 
tion fans jurifdiâion &, fans fubordination, 
c'eft celle que le fouverain doit à fes alliés. 
Il doit examiner la juftice de leur caufe 
avant de fe Joindre h eux , parce que n'é« 
tant point fubordonné à leur autorité , il 
n'eft pas obligé de fe foumettre à leur ju- 
gement ; mais n'ayant point de jurifdic- 
cion fur eux , il ne peut aufS les aflujettir 
à fes déciiions. 3^. Proteâion avec fubor* 
diriation , c'eft celle que fe doivent les 
deux puiâ'ances. Uéglife doit protéger le 
fouverain fur le temporel ; & comme elle 
lui efi fubordonnée à cet égard , elle doit 
en le protégeant , non juger elle-même , 
mais fe conformer au jugement du prince 
dans l'ordre civil. Il faut dire la même 
chofe de la proteâion du fouverain par 
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rapport à Téglife^ fur les madères qui con- 
cernent la religion. Il s'infiruit fuffifam- 
ment de la juftice des décrets de Téglife , 
par les décifions des payeurs , à laquelle 
il doit obéir lui-même , & qui eft toujours 
préfumée jufte dans la pratique , hors le 
cas d'évidence contraire ( part, i ^ ch. 3 ^ 
max. x). 

La proteâion ne donne aucun droit de S* ii* 
légiflacion au proteâeur fur les matières 
qui compétent h la puiiTance protégée, 
i^. Parce que le pouvoir légiflatif faie 
partie du pouvoir de jurifdid:ion , qui ap«, 
partient à la puifTance protégée ( §. pré- 
céd. )• a^. Parce que les deux puiffances 
ont le droit de légiflation en pleine fouve- 
raineté ^ fur les matières de leur refTort ^ 
& qu'il ne peut 7 avoir qu\in fouverain 
dans chaque fociété parfaite ( part* i ^ 
ch. I ^ max. 13). 3^. Parce que chacune 
des deux puifTances ne peut difpenfer que 
des loix , concernant les matières qui lui 
compétent; or le droit de difpenfer , eft 
un droit de la légiflation ( part, i , ch. z , 
max. 6 )• Chacune d'elles n'a donc audi le 
droit de légiflation que fur les matières 
de fa compétence. Lors donc que les évè« 
ques foUicitent l'autorifation de leurs ré* 
glemens , auprès de la puifTance civile ; 

c'eft afin qu'elle y joigne la force coerci- 

• • • 
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eive pour Texécution , non pour leur don« 
ner la fanâion. 

Le fouverain ^ il eft vrai , fait fouvent 
des loix de difcipline couchant le gou« 
vernement eccléfiaflique ; mais j'en dif- 
tingue de quatre fortes. Les premières 
viennent feulement à l'appui des régle- 
mens des évéques, & pour afTurer leur 
exécution ^ ainfi que nous venons de le 
dire. Les fécondes font follicitées par les 
évèques & formées ainfi par le concours 
des deux puifTances. Les croifiemes pré« 
cèdent les vœux de Téglife; mais elles 
font validées par fon adhéfion exprefle 
ou tacite (parc, 3, chap. i , §• i , concL 
3). Les quatrièmes font contraires à fes 
vœux; & à raifon de fon oppofition^ 
elles ne peuvent acquérir aucuqe force. 

Concluons delà i ^. Que les proteâeurs 
ne peuvent faire de nouvelles loix fur 
les matières qui concernent la puifTance 
protégée, que de fon confencement au 
moins préfumé ; qu'ils ne peuvent ni in- 
terpréter, ni abroger, ni modifier celles * 
qui font en vigueur ,"puifque ce droit 
n'appartient qu'à la puifTance légiflative 
(part. I , chap. 2, max. 6. -^ part. Zj 
chap. 6^ §, i). 

2^. Que les loix de Péglife cqnfervent 
toute leur force fur les confciences , lorf- 
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^u^elle en ordonne Texécution , quand 
même le prince en refuferoic Taucori- 
iation, 

3^. Que les deux puiflances font feules 
fuges de la fagefle & de Tutilitc de leurs 
propres loix , indépendamment de la 
puiÂTapce proteârice(parc. i, chap. 2, 
max. 5 ) ; & que les conciles écuméni- 
queS) en qui réfide le pouvoir légiflacif 
dans cotice fa plénitude, peuvent après 
avoir examiné les raifons d'oppofition ^ 
obliger les églifes particulières à Tobfer- 
vance de ces loix , nonobfianc Tufage 
contraire. 

Quoique le proteâeur n^aît aucune ju- s. m. 
rifdiâion fur les matières qui compétent 
à la puiiTance protégée, il exerce pour- 
tant dans fon propre reflbrt, une vraie 
jurifdiâion fur les moyens de proteâion. 
Le prince exerce fa jurifdiâion , en 
employant le fecours du bras féculier ; 
Téglife l'exerce en inftruifant, & faifant 
ufage du glaive fpiricuel. 

D'où il fuit 1®. Que le magiftrar pro- 
teâeur ne peut réformer le juge dVglife 
en matière fpirituelle , ni à raifon des 
contraventions aux faints cnnons, donc 
il n'eft point l'interprète ( §, précéd. ), 
ni k raifon des contraventions aux loix 
civiles ) qui n'étant que proteârices ^ ne 

g iv 



doivent s'interpréter, fur ces matières f 
que conformément aux décrets de la puif- 
fance eccléfiaftique ; de même que le juge 
d'églife ne pourroit^ en qualité de pro- 
teaeur , réformer le magiftrat fur les ma- 
tières civiles, fous prétexte de contra- 
vention aux loix du royaume, ou aux 
loix canoniques qui font venues à l'appui 
de celles du prince. 

Il fuît 2^. Que dans le cas oii les deux 
puifTances concourent à l'exécution d'une 
loi, en matière fpirituelle ou temporelle , 
c'eft à la puifTance qui a jurifdiâion à 
diriger la puifTance prote^rice ; mais que 
le cnoix & l'emploi des moyens de pro- 
teâion , ainfi que Tînterprétation & l'exé- 
cution des loix faites à ce fujet , font de la 
compétence de la puifTance qui proteee , 
parce que ces moyens font de fon refîort, 
fifîTde k ^^ magiftrat eft né fujet du prince , & 
4e partie, il e£l devenu enfant de Téglife. Il reçoit 
de l'un^ les avantages temporels, de l'au- 
tre, les biens fpîrituels. Etant également 
redevable au prince & à l'églife de fon 
amour & de fon obéifTance, il doit être 
auffi également fidèle à conferver l'auto- 
rité du fouverain, dont il eft le dépofi- 
taîre, & les droits de l'églife , dont il eft 
le proteâ:eur* Son tribunal ne fauroit fub- 
fif^er , fi le trône étoît renverfé j Ôc il 



^ 
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anéanciroic lui-même la puiflance fpiri- 
ruelle ^ s^il vouloir l'enlever aux pafteurs , 
puifqu'elle ne peur Texercer que par le 
ffiiniftere de ceux à qui J. C. Ta cor ^. 
Rien de plus glorieux que Ces fon(f /Hs , 
lorfque s'appliquanr à faire régner les 
loix dans Técat, Se à proréger celles de 
réglîfe , il donne lui-même Texemple de 
Tobéiflance qu'il fait rendrec^'" . majtres , 
6c veille fous leurs ordres, an maintien de 
leurs droits refpeâifs. 

■ 

ARTICLE III. 

De la néceffité de réfuter les erreurs 
qui attaquent F un & F autre gouver^ 
nemens , & de développer à cet égard 
les principes de la fafhe doctrine. 



L 



fE tableau feul des erreurs que nous 

avons expofées, fuflic pour faire fentir 
la néceflîté de les réfuter &: d'établir les 
lirais principes du gouvernement , foit 
dans l'ordre civil, foit dans l'ordre ec- 
cléfiaftique. Ces erreurs ne font pas du 
nombre des paradoxes qu'on peut né- 
gliger fans danger, ou que le mépris & 
le (ilence laiffent tomber dans Toubli* 
Elles attaquent direftement le trône & 
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Taucel ; elles fomentent la difcorde entre* 
l'églife & le prince, entre le fouveraia 
& les fujets; elles tendent à dépouiller 
les deux puiflances Tune par l'autre , à 
les afTervir, à les anéantir également^ à 
ôter par -là aux peuples toute reflburce 
contre Poppreffion , à infpirer le mépris , 
la haine 6c la révolte contre Tautorité 
légitime. Elles prennent leur fource dans 
le fyftême meurtrier d'une nation voî- 
fine 9 qui ne nous a que trop donné des 
preuves par les triftés révolutions, de 
tous les malheurs^ que nous aurions à 
craindre, û leur doârine pouvoit s'ac« 
créditer parmi nous, par le filence des 
deux puiiTances intéreiTées à la profcrire* 
A peine cette doârine pernicieufe 
commença-t-elle à fe répandre dans le 
royaume , que le clergé alarmé des fuites 
funeftes qu^il prévoyoit , fentit la néceffité 
de s'y oppofer , & conçut le deffein d'un 
ouvrage qui aflurât les droits de fa jurif- 
diâion (i). Le projet eft refté fans exé- 
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(i) Dans rafleniblée de 1660, le S5 odlobre»à la 
féaiice du lundi , M Tévêque d'Autun propofa m d'em- 
99 ployer quelques botnmes fa^ ans & vcifés dans la 
«9 dudrine des Ptres & des faints canons , & de les 
99 obliger de répondre au livre des Libertés Gallicanes ; 
» prenant garde que ceux qui feroient ainfi choifis par 
9» le clergé", ne fe contentaffent pas d*ébauchèr 6mplc- 
• ment la matière ^ ni faire quelques eifais qui padàflenf 
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çutîofi , & les fuites qu'on redontoit fe 
foocréalifées(i). L'erreur renfermée d'à- 
bord comme dans fon germe , s'eft ré- 
pandue furtivement ; elle a levé enfuice 
la tête ; Se lorfqu'elle s'eft crue ruffifam- 
ment affermie ^ elle s'eft développée par 
des fyflêmes effrayans , qui nous laiffenc 
entrevoir un terrible avenir^ fi on ne 
s'empreffe de le prévenir. Répandue dans 
les ouvrages les plus récens ^ voilée d'une 
apparence de juflice, elle empoifonne 
les fources mêmes (x) où l'on vient puifer 
là connoiffance du droit public & des loix 
eccléfiadiques. Ses progrès fucceflifs de- 
viennent toujours plus rapides ; ôc en ju- 
geant par le chemin qu'elle a fiit, de 
celui qui lui refle encore à faire ^ nous 
touchons bientôt au terme fatal où tout 
va être confondu. La plupart de ceux qui 
improuvent les excès où l'on eft parvenu , 
ne font pas encore entièrement défabufés 
des faux principes qui nous y ont conduit ; 



9» d'une afiemblée à l'autre , & dont on ne vit jtmais la 
«9 iin , mais qu'ils y travaillaflent à bon efcient n» Procès* 
verbal de l'aflemblée du Clergé, i66o. 

(1) Mala conjuctudo gua non minus quàm ptrnitiofa 
foriuptela vitanda eft ; nife çîùùs radicitàs evellntur , in 
j?riviiegiorumjus ab improbis ajfumitur, Cf incipiufit pr<e» 
yaricctiones , ù varia prajumptionts non ctUrrimè corn* 
prejfte , pro Ugibus vencrari , Cf priyiiegiorum modo ptr* 
pttuhctUbran, Nitol. i« Dift. C Can. 3. 

(2) Les Commentaires des Edits v^ Déclarations. 
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parce qu'au* lieu de remonter aux vérités 
primitives & fondamentales, fur la nature 
& les droits des deux puilîances ^ ils fe 
bornent à l'autorité de certains auteurs 
qui les égarent : ils prennent pour des 
axiomes de jurifprudence , des &ufles 
maximes, qui avoient révolté dès le com- 
mencement ; mais qui à force de fe ré- 
péter , femblent avoir acquis la légpitimîté 
de la prefcription. Par la même raîfon , 
ce qu'on regarde aujourd'hui comme ua 
excès, ne paroîtra plus tel , lorfqu'cn 
aura été plus loin ; car tant qu'on laifTera 
fubfifter les faux principes , il fera impof- 
fible de fe défendre des conféquences. 
Ce ne font pas feulement certains articles 
de la foi en particulier que l'on attaque ; 
c'eft , pour ainfi dire ^ la foi dans fa tota- 
lité , qu'on tend à détruire , en renver- 
fant la coriftitution de l'églife qui en cft 
le fondement , en liant les mains aux pre- 
miers pafteurs , en anéantiffant leur puif- 
fance , deAinée à terraffer les ennemis de 
l'églife , & fans laquelle il fera toujours 
împofEble de conferver l'unité de la foi , 
ôc l'unité du gouvernement eccléfîaf- 
tique. Il y avoit plus loin des premières 
atteintes portées à l'autorité épifcopale, 
au point où nous en fommes, qu'il n'y eo 
a de ce point ^ à un fchifme confommé , 



^ 
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& fi une fois on ébranle les fondemens de 
l'églife , le trône des rois s'écroulera bien- 
tôt , avec cette feule différence , que 
l'églife héritière des promefTes de J. C. j 
devant fubfitier jufqu'à la fin des fîecles , 
fe dédommagera ailleurs de fes pertes ; & 
que Dieu n'a promis la perpétuité à aucun 
royaume de la terre. Les princes font 
donc ici encore plus intéreffés que l'églife 
à la défenfe de la vérité. 

Quand même nous pourrions efpérer 
de voir les préjugés fe diffiper entière- 
ment ; j'ofe dire que l'erreur , en un fens, 
ne meurt jamais. Elle palTera à la pofté- 
rité , avec les livres qui l'enfeignent ; & 
dans des circonflances malheureufes ^ ou 
le mécontentement des peuples & l'efprit 
de parti exciteront les fermentations dans 
l'églife ou dansl'éta:, elle reparoitra tout- 
âi-coup , elle s'acciéditera & caufera les 
plus affreux încendes. Les hérétiques & 
les impies de nos jcurs j n'ont fait que 
refTufciter les ancieines erreurs , & *ré* 
péter les fophifmesque les doéteurs de 
l'églife avoient refîtes dans les philo* 
fophes païens & dais les hérétiques des 
premiers fîecles. Noit les combattons au* 
|ourd'hui avec les m^mes armes que nos 
pères. Point de mo^en plus fur de ter- 
rafTer le menfonge | que de le confondre 
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par la lumière de la vérité. C'eft la voie 
que J. C. a principalement recommandée 
à fes Apôtres , en leur ordonnant dlnC- 
truire toutes les nations ; & jamais cette 
obligation ne fut plus indirpenfable ^ que 
dans un tems où Terreur, non-feulement 
corrompt la foi , mais encore attaque l'au* 
torité, tente la fidélité des fujets, & les 
entraine, prefque fans qu'ils s'en apper* 
çoivent, dans les plus profonds abymes* 
Il faut que la fentineile avertiffe, fi elle 
ne veut être refponfable du fang des 
peuples. Taire alors la vérité , c'eft la 
trahir (i). 

Mais ne feroit-ce pas une entreprife 
trop difficile de vouloir marquer les bop 
nés qui féparent les deux puifTances. Oui , 
fans doute, elle feroic difficile, & même 
impoffible , fi on ciaignoit de toucher 
à des préjugés trof accrédités, parce 
qu'ils ne peuvent s'a(Corder avec la (aîné 
doétrine, La vérité qui eft une , ne fe 
conciliera jamais avsc l'erreur. Mais en 



(l) Sapé reciorâs împrcffil humanam amittere gratiam 
formidantes , loqui Uberè rffa pertimefdunt , G* juxta vtm 
ritatïs vocem , ntquaquam am grtgis cufiodiœ , pafiorum 
fludio , ftd mcrctnanomm 'îce ^ defïrviunt ; quia veaienu 
iupofuglunt ^ dumfejuhfilatioahfcondunt., .. Pafioiienim 
rtola tïmuijft dictrt qu'id ejhliud^ quâm tacendo ttrgapr€tm 
bu'ijjt (IV. Reg. xxu^' xxu), Greg, de curâpaftorali a, 
cxp. i\% 
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le mettant au-defTus des préventions, 
pour chercher les vrais principes dans les 
premières notions de^ la religion & de 
la loi naturelle ; la difiinâion des deux 
puiiTancesfe préfentera d'elle-même. On 
les verra prendre nailTance dans une ori- 
gine commune , marcher toujours à côté 
Tune de l'autre , fe foutenir réciproque* 
ment," s'allier enfemble, pour faire ré- 
gner l'ordre &c la religion dans la fociété , 
fans jamais fe confondre. Je crois en avoir 
déjà donné la preuve dans l'analyfe de 
cet ouvrage. Les royaumes catholiques 
qui nous environnent, nous en fournif- 
fent un exemple fenfible : car ce ne font 
pas ici de ces vérités fpéculatives qu'on 
peut ignorer (ans danger du (alut ; ce font 
de ces vérités pratiques qui conftituanc 
le gouvernement eccléfiaflique , doivent 
avoir été , & qui ont été en effet clai* 
rement connues, hautement enfeignées , 
imiverfellement fuivies dbs la naiffance 
de l'cglife. J. C. en érablilTanc fon facré 
miniftere au milieu d'elle, devoir lui en 
marquer diftinâement les droits & la na* 
ture. Cette connoiffance étoit néceifaire 
aux pafleurs, afin qu'infiruits de leurs 
pouvoirs, ils puflent remplir leur miflîon : 
elle l'étoit aux (impies fidèles, afin qu'inf* 
cruits de l'autorité que J. C. avoit donnée 
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à leurs paûeurs , ils leur rendjlTenc Tobéif* 
fance qu'ils leur dévoient. On fera même 
furpris de retrouver fans remonter bien 
haut, dans les auteurs les moins favo- 
rables au clergé ^ les aveux les plus 
folemnels en faveur des droits de Tépif- 
copat. Mais quand même tous ces auteurs 
auroienc combattu la vérité^ faudroit*il 
abandonner fa défenfe , parce que Ter*- 
reur auroit prévalu ? La grandeur du mal 
fut-elle jamais une raifon pour rejeter 
le remède ? Plus Terreur s'eft accréditée , 
plus la fidélité des fujecs efl: expofée à la 
féduâion ; plus^uflî il qA indifpenfable de 
défabufer les peuples , pour aflurèr leur 
falut & Tordre public, les droits du prince 
& de Téglife, & pour prévenir les trou- 
bles funeftes qui réfultent toujours de la 
confufîon entre les deux puiflances ; plus 
il eft néceffaire d'inftruîre les fidèles fur 
ces vérités pratiques, qui doivent régler 
leur obéifTance , en leur faifant connoitre 
les maîtres qui ont droit de leur com- 
mander , & les objets fur lefquels ils leur 
doivent Tobéiflance. 

Craindroît-on les contradidîons ? Mais 
de la part de qui ? De la part de ceux qui 
cherchent la vérité ? C'eft les confoler au 
contraire, que de la leur montrer. Se« 
rpitce de la part de ceux qui ne veulent 
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pas la Voir } Eh bien , il faut la leur tnoh^ 
trer malgré eux» On ne fauroic leur 

J>la]re , qu'aux dépens de la religion. Vou« 
oir forcer la vérité à fe taire ^ dans la 
crainte d'irriter Tes ennemis ^ ce feroit lui 
împofet un filence éternel C'eft en fe 
rendant redoutables par leurs clameurs^ 
qu'ils sVfforcent d'intimider ceux qu'ib 
ne peuvent féduire ^ & ils ne féuffilTent 
que trop (bu vent à ralentir le zèle de 
ceux qui font chargés de veiller à l'inté« 
grité de ia foi, 

Craîndroît-ofi d^altéfef la concorde 
entre Je prince & l'églife? Mais craindre 
d'altérer la Concorde encre deux puifTan^» 
cesfacrées^ qui, ayant leur fource dans 
cçlle de Dieu , ne doivent avoir, comme 
la fientie , d'autre fondement ni d'autre 
règle, que la juflice: craindre d'altérer 
la concorde en préfencant des vérités 
qu'elles ont enfeignées elles - mêmes ^ 
qu'elles Ont refpeâées, vérités cflii éta* 
bliHent les droits de leur aufofité, pat 
l'autorité de Dieu même, qui éclairent 
les peuples fur l'obéifTance ^ qui leur ea 
font un devoir de confcience , 5e qui ne 
font autre chofe que la doâriâe que J. C« 
a enfeignée à fes Apôtres ^ & que les 
Apôtres ont tranfmife à Péglife avec le 
4épôc de la foi } feroit- ce connoitre la loi 

Tome L h 
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de Dieu? feroic-ce bien connoitrç les 
droits du fouverain ? Craindre d'altérer 
la concorde, en prévenantes difTentions 
que les ennemis de ces puifTances tâchent 
^'introduire parmi elles, pour ébranler 
en même tems les fpndemens du trône 
&: de l'autel , 6c pour envahir les droits 
de l'une & de l'autre ; craindre de di£Bper 
les nuages qu'on a répandus fur les bornes 
des deux jurifdiâiohs ; craindre de fair^ 
çonnoitre le venin des erreurs qui , dans 
des tems orageux, peuvent devenir fi 
fîmefles à I9 nation, ne feroit-ce pas in- 
fulter à la religion de Tes maîtres ^ commç 
s'ils avoient deiTein de fe prévaloir dç 
l'ignorance des peuples, pour ufi^rper 
l^urs droits refpeâifs ? Ne feroit«ce p^ 
infulter à leur autorité même^ çomn;i^ 
s'ils avoient befoin de l'ignorance pu de 
^'erreur , pour afFermir leur pouvoir ? Se- 
roit'Ce donner foi -même des garans bien 
turs 4^ la fidélité qu'on fembleroit lepf 
avoir v^uée? N'a-t-on pas vu en Aih 
gleterre les faux zélateurs de îa liberté 
publique, aprb avoir prétexté les m^ 
térêts du fouverain pour aflervir l'épi^ 
copat à fa volonté , tourner enfuite çai^ 
tre le fouverain lui-même, les fyftême^ 
d'indépendance qu'ils avoient enfeigné 
pour détruire la puiiTance de l'églife ? JËh^l 
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qu'euflenc dit nos pères , lorfqu'ils, dé- 
i^tidoient avec tant de courage y rindé- 
pendance de nos rois contre les prêter* 
tiods des Ultraniontains |^ fi pour rjilen- 
tk 4 pour déprimer leur zèle ^ on leur eut 
allégué l'aitiour de la concorde & de 1» 
paix ? Le feul moyen d'apurer la paix ^ 
eufTent-ils répondu, c'eft d'extirper Ter- 
reur qui ne peut j^^mais être qu^uti germe 
de divifîon & de révolte : c'efl de di(iin« 
guer, i& de faire rerpeâbr les droits de^ 
deux puifTances , de prévenir par-là lef 
(roubles que cauferoiept leurs èntreprife$ 
refpeâives ; c'eft d'afFârlnir l'union ôc la 
paix fur des principes invariables qui ga-r 
rantiflent le repos public^ la liberté du 
faint miniâere ^ ôc l'autorité des fouvêf 
rains^ 

Ënvifageroit-on TafiervilTement àé^ 
réglife^ comme un moyen d'empêchei; 
les abus des pontif^^s ? Regarderoit-oti 
les conteÂatiOAs qui s'ébi^ent fans celle 
entre l'épifcopat & la magiftrature ^ fur 
)es bornes de leurs jurifdiâions^ comme 
ijne divifîon utile ^ Dour contrebalancer 
fans celle le pouvoir de deux corps fi 
refpeâables^ pour les affaiblir , pour les 
maintenir par-là, dans une plus grande 
dépendance; comme fi le prince devoit 
régner avec plus d'empire fur l'un &: 

h ij 
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furl'aixre, en tes aflujectifïànc alteraa- 
cîvenwnc , félon qu'il convieodroic à fes 
inrérêcs? 

Ah ! laîSbns cecce politique fneurcrt»e 
à ces hommes de fang qui , nés pour la 
malheur de rhumanité, ne font montés 
fur le trône que par le crime, & qui ne 
régnant que ponr faire des efclaves , ons 
befoin d'affervir les différens ordres do 
réeat, pour fe maintenir dans une do- 
mination ufurpée, en fubftituant la força 
& l'arbitraire, Si la fainteeé des loix, Sç 
à Ift fàgeflè d'une autorité l^kime. Mais 
un fouveraia qui fuffifamment élevé au- 
defius de tous fes fujets par ht puiHànce 
que Dieu hiî a donnée, conferve tou- 
jours dans ta fupériorité de cette même 
puiffance, les moyens de réprimer les 
abus de TadminiOration , & fes tentatives 
qu'on pourroit (aire fur les droits de fa 
couronne ; un fouveraîn qui eft pénétré 
de refpeâ pour la loi du Maître des rois 
dont il eft Je miniflre , im fouverain qui 
a les droits les plus légitimes fur robéi£> 
(âttce de les fujets , & qui règne déjà 
dans leurs cœurs par l'amour , qu'a-t*il 
befoin de plus poUr atteindre au plus haut 
degré de puifïance & de gloire j que de 
protéger la juflice, d'entretenir Tharmo- 
nie dans la fociété , de fervîr les rues de 
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la Providence qui Yz placé fur le trôoe^ 
& de h\re refpeâer les droits d'une re* 
ligion qui eft le plus ferme appui de la 
puiâance qu'il exerce? Non, non^ la 
inajefté qui le caraftérife , n'invoquera 
jamais ^ (on feçtfufs que la vérité 6c la 
juflice» Il fait que Tignorance , femblable. 
à certains remèdes pailiaci&, peut bien 
produire des moniens de calme ; mais 
que le mal n'en éclate fouvent qiié par 
des convulfions plus violentes. Tôt ou 
tard on tire des conféquênces xles faux 
principes ^ que les préjugés avoient , 
pour ainfi dire^ naturalifés, & des con- 
féquences qui confondent tout, qui ex- 
pofent Téglife & rétat aux plus grands 
dangers. Lorfque l'ufurpation de Tauto** 
rite épifcopale, ou de la puifTance mo« 
narchique^ eft parvenue à un certain 
degré, on fe trouve réduit alors à frap- 
per les plus grands coups pour maintenir 
les droits de la religion , ou du trône ^ 
ou à laîfler périr Téglife & Tétat. 

Cependant fi Tamour de la paix & 
de la concorde, ne "permet jamais aux 
premiers pafteurs d'avouer une doc- 
trine qui leur enleveroit leur jurifdic- 
tion^ parce qu'elle feroit contraire à la 
vérité & à la juflice; s'il ne leur permet 
point de renoncer à leurs droits^ parce 
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qu'ils ne faufoienc chahger Tordre é^imL 
gouvernemenc que Dieu a établi^ ni fd 
dépouiller d'un pouvoir qui leur oft né- 
çeâaire pour remplir leur miffion ; s'il 
fie leur permet point de garder le ffleoee 
fur Tufurpation ^ parce quô les df ofts dé 
répifcopat tiennent aux vérités de la foi 
qu'ils doivent enfeigner, 6c au fàlnt de* 
peuples qu'ils doivent infiruire : ce «tèmt 
amour qui ne leur permet pas non plus 
de fe livrer à l'impétuolité d'un zèle 
aveugle , doit les engager toujoui^ ï 
ratifier , du moins par un confentément 
tacite, les aâes de jurifdiâioh que le 
magifirat exerce fur le gouvernement 
eccléfiaftique 9 lorfqu'il concourt à leurs 
vues pour le bien de la religiob ^ & que 
ces aâes tie tendent point à l'ufurpa^ 
(ion de leurs droits. Ce fera pai* de 
pareils tnénagemens de chanté & de 
iagefle, & non par une diffimulation 
toujours honteufe pour des minîftres 
deftinés à enfeigner la vérité, & à la 
Iceller, s'il le faut, de leur propre (ang^ 
que les deux puiflances reiîerreront les 
liens qui les unit , fans bleifer l'ordre de 
la Providence qui les a in Situées» 
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IL'AUTOaLITÉ 

DES 

DEUX PUISSANCES. 

PREMIERE PARTIE. 

J)S L^ SouyERJINETÀ EN GÉNÉRjU., 

J ^A fouveraineté conOde dans le droit de ré- 
gler en dernier refibrt tout ce qui a rapport à la 
ïocïéié , avec le pouvoir néceffaire de le faire 

. exécnter. La piûflànce en qui réfîde ce droit , 
s'appelle fouveraine , foit qu'elle s'exerce par 
un feul, ou par plufieurs, qu'on regarde alors ■ 

, comme ne compofant qu'un Teul être moral. 

On diftingue la fociété parfaite de la fociété 

imparfaite. La première n'eil fubordonnée à au- 

. cune autre fociété , & doit renfermer par confé- 

quent tous les pouvoirs néceflaîres à fon admi- 

Toaul. Parmi. A 
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niflration, pour fe conferver & pour fe défendre. 
La féconde, étant renfermée dans un cercle 
plus étroit , n'a fur fes membres qu^une certaine 
portion d'autorité , dépendante de la fociété 
parfaite dont elle fait partie. De la première 
efpece font les royaumes ou les républiques , 
dans Tordre tivil ; & Téglife, dans Vordre de la 
religion. De la féconde clalTe font les diiférens 
corps & communautés , foit civiles ^ foit ecclé- 
fiaftiques , qui exercent fur leurs membres cer* 
tains droits decorredion & de police, fubor* 
donnés au gouvernement de Tétat ou de l'églife. 
Il eft évident, par la définition que nous venons 
de donner de la fou veraineté , que le terme de 
fouverain ne peut convenir qu'à ceux qui gou* 
vernent une fociété parfaite. 

A ces deux genres de Ibciété correfpondent 
deux genres de gouvernemens ; Pun abfolu^ 
Tautre dépendant. 

Comme tout gouvernement doit être jufie , la 
fouveraineté renferme un pouvoir abfolu de la 
part du fouverain pour régler radminiflrationj 
& luppgfe en même tems l'autorité des loîx, 
fuivant-lefquelles il doit gouverner. Sans les 
loix, Tautorité fcroit tyrannique; fans Pauto- 
rite , les loix deviendroient inutiles , parce que 
les loix ne pouvant forcer à Tobéiflance, chacun 
pourroit les violer impunément : Lex nonhabet 
vim coaStivani , nifi ex principis poteftate (i). 
f» Comme le magiftrat ell au-deflus du peuple ^ 
•• difoit un ancien , de même la loi eft auffi au- 
«» deffus du magiilrat ; en forte qu'on peut dire 
n que le magiftrat eft la loi vivante, & que It 



(0 Thom. i , 2 , q. 98 , art. 5, ad. 3. 
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f^ loi eft Je magiftrat muet : j 'entends par le terme 
^ de loi^ cette puifTance de gouvernement , fanS 
9t laquelle , ni les faiflilles , ni les villes ^ ni les 
n peuples 5 ni le genre-humain entier , ni Tordre 
9^ de la nature 5 ni le monde même ne fanroient 
r> fubfifter (i) «. 

. Nous ne réparerons donc point ici ces trois 
objets qui coiiftituent reflènce de tous les genres 
de gouvernement; le peuple, le fouverain & 
la loi. Sans le peuple point d^état ; fans le fou-^ 
verain point de peuple ; fans la loi point de gou^ 
vernement , point de fouverain légitime. Le 
peuple doit être fournis au fouverain , & ce fou- 
verain doit l'être à la loi , qui n'eft autre chofe 
que la juftice développée relativement aux be» 
foins & aux circonftances du bien public. 

Mais fi la loi eft toujours équitable , le fouve- 
rain qui en eft le miniftre, peut être injufte : 
cependant le citoyen eft fournis à Tune & à l'autre. 
Comment concilier ces deux obligations , dans 
le cas où la loi & le fouverain fembleroient être 
en oppofition ? 

Ces différens points de vue comprennent tout 
ce que nous avons à dire fur la fouveraineté en 
général : nous ferons voir i ^. quelle eft Tautorittf^ 
du fouverain; 2^. quelles font les loix fur leP- 
quelles porte le gouvernement ; 3^. quelles font. 
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(l) Ut magijlratibus leges ^ ita populo pnefunt magij^ 
tratus : verèque dîci potefi , magifiratum effe loquentem 
iegem ; legâm auterfi , mutum magiflratum, Nihilporro tam 
ûJL aptum ad jus conditicncmque, natura: quodcàm dîco 9 
iegem à me dîci^ nîhilque aliud intelligi volo quàm impt* 
fïum , fine quo , nec domus ulla, rue €ivitas , nec gens , 
nec homtnum univerfum genus Jîare\ nec remm natura , ntc 
ipft muiidus poufi* Cic. de leg. 1. 3 9 p« ZT^ f ^dit* Blaei» 
1^59- 

A a 
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les règles qui doivent diriger i'obéiflànce , dans 
les cas où les ordres du fouverain paroltroient 
contraire à la difpofition des loix. 



'^' 



CHAPITRE PREMIER. 



De l'Autorité du. Souverain. 



D 



leu feul eft indépendant , parce quHl n^exîfte 
que par lui, qu'il peut tout/ ce qu'il veut, & 
qu'il eft à lui-même fa félicité, fa lumière & fa 
Jagelfe. Toutes les créatures font néceâàire- 
ment dépendantes de leur premier principe , de 
qui elles ont reçu , & de qui elles reçoivent con- 
tinuellement tout ce qu'elles font. L'homme Teft 
encore d'une manière plus fpéciale , comme 
créature raifonnable. Dieu eft la lumière qui 
réclaire, lafageflequi doit le diriger, le bien 
fuprémé qui doit le rendre heureux : & ce nou- 
veau genre de dépendance , bien loin de le dé- 
grader, naît de la dignité de fa nature, puifqu'il 
eft le principe de toutes les opérations de foa 
ame & de toutes fes vertus. 

Inutilement voudroit-il donc affeflier une 
liberté abfolue. La vérité & la juftice qui font 
au-deflus de lui, le dominent, pour ainfî dire, 
malgré lui-même: elles l'éclairent , elles lui com- 
mandent: s'il peut leur défobéir, il ne peut fe 
fouftraire à leur puilTance. S'il fe révolte contre 
dles, elles fufciteront fes remords contre lui- 
xûême ; fes pallions deviendront fes tyrans ; &: 
fa prétenduie indépendaace aboutira enfin à Tavi* 
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Itfièment le plus honteux, & à la plus cruelle de 
toutes les fervitudes. 

Mais cette heureufe fubordînation où nous 
fommes à Tégard de Dieu , exige encore de nous 
que nous nous conformions à Tordre que Ta pro- 
vidence a établi dans la fociété , pour le bonheur 
du genre humain. 

L'homme en effet, feroit le plus malheureux 
de tous les êtres vivans , s'il étoit abandonné à 
lui feul. L'inftant de fa naiffance feroit bientôt 
fuivj du moment de fa mort , s'il ne trouvoit dans 
l'amour de ceux qui lui ont donné la vie , des 
foins affidus pour la lui conferver. Sorti de l'en* 
fance , preffé par des befoins continuels , por- 
tant dans lui-même le germe fatal de mille infir- 
mités , luttant fans cefle contre la faim , la foif , 
la rigueur des faifons , contre la mort mêmC', 
mais ifolé dans le monde , il feroit réduit à lui 
feul ; il feroit forcé à des travaux pénibles & con- 
tinuels, afin de fe procurer les fecours nécëf- 
faires i la vie. Obligé d'arrofer la terre de fes 
fueurs , de chercher un afyle dans les antres pour 
fe défendre contre la rigueur des faifons , de 
combattre les bêtes féroces pour conferver fes 
jours , de leur faire la guerre pour difputer avec 
elles les produélions de la nature ; & fuccom- 
bant enfin fous le poids des infirmités , lorfque 
fes forces ufées ne lui laifleroient plus de ref- 
fource pour conferver fes triftes jours, il ne fem- 
bleroit n'avoir vécu , que pour éprouver fuccefi 
fivement tous les maux de l'humanité^ & pour 
mourir. 

Sa condition feroit encore plus trifte dans 
l'ordre moral. Aflailli par les paflîons , porté 
au mal) U importuné au-dedans de lui même 

A 3 
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par une voix fecrette qui contredit fës penchans^ 
tout occupé des befoins de la vie, diftrait par 
fes travaux , naturellement entraîné dans ^e^ 
reur par l^illufîon des fens & de fon amour- 
propre , & ne pouvant confulter que lui feul ; 
quels progrès pourroit*il faire dans les fciences 
qui éclairent l'ame , qui Télevent , qui Pagran- 
difient , qui lui infpirent la force & le courage ? 
Et lorfqu'ilfe demanderoit à lui-même, s'il y a 
un Être fupréme ? Quel eft cet Être , de qui il 
lient fon exiilence ? Quel eft Phommage qu*il lui 
doit ? Ce qu'iUe doit à lui-niême & aux autres ? 
Que d'incertitudes, que de recherches! Qu'il 
feroit à craindre que fes fens ne l'égaraflènt \ 
& que méconnoifTant la dignité de fa nature , au*' 
lieu de confulter fa raifon , il ne prit confeil que 
de fes penchans ! 

Mais par un defleîn particulier de la Provi- 
dence , les miferes & les infirmités même de 
rhomme , en lui faifant fentir fes befoins , lui en 
ont indiqué le remède. Obligé à chercher des 
fecours auprès de fes femblables , il a trouvé 
dans la fociété des reflburces contre fon indi- 
gence , des adouciifemens dans fes travaux & 
dans les peines , une force fupérieure , qui lui 
affervit les bêtes les plus féroces , qui plie les 
métaux & dompte les élémens même pour les 
faire fervir à fon ufage. Des connoiflances réu- 
mes s'eft formé un foyer de lumière qui a donné 
naiifance aux arts & aux fciences , & qui en a 
accéléré les progrès. Il y a trouvé la tradition 
d'un culte public , & dans cette religion , il .a 
trouvé une autorité toujours fubfiftante pour le 
diriger, & des pontifes appliqués à lui montrer 
fi^s devoirs , ic à lui faire pratiquer la jufiice , en 



DU SOUVBRAIN. 7 

lui Bdfant coimoitre le Maître de Punivers , qu'il 
doit, adorer. 

Par une fuite néceflaire des deifeins de cette 
même providence , Dieu a établi au milieu de 
la fociété , une double puilTance pour la gouver-, 
ner , foit dans Tordre civil , foit dans Tordre de 
la religion. Puiflancesfacréesqui émanent im- 
médiatement de la Divinité , & qui fe rapportent 
également à fa gloire & à notre bonheur , & qui 
jouifTent chacune dans leurs reflbrts , de tous 
les droits de la fou veraineté , c*eft-à-dire , d% 
tous les pouvoirs néceffaires au gouvernement. 
Mais quels font les principes qui doivent noua 
éclairer fur la nature & les droits de cette fouve- 
raineté , qui forment le lien de la fociété civile 
& de la fociété eccléfialKque ? Je les réduits à 
treize que je vais développer dans ce chapitre^ 
& que voici.: 

i^. La puiflance fouveraine eft néceflaire à 
la fociété. 

a^. La liberté d'une nation ne confifte pas 
dans la faculté de faire tout ce qu'on veut ; mais 
dans une fubordination qui ôte aux citoyens le 
pouvoir de nuire , & qui les met dans la néceflîté 
de concourir au bien commun, 

3^. La puiflance fouveraine a été inftituée 
de Dieu même. 

4^. Le fouverain a été inttitué pour le bien 
de la fociété , & non pas la fociété pour Tavan- 
tage du fouverain. 

5^. La fouveraineté oblige le chef politique 
à la juftice, & le peuple à Tobéiflànce. 

6^. Il n'y a ni fouveraineté , ni gouverne- 
ment fans religion. 

7^ . La puiflàncic du fouverain , & les devoir* 

A 4 
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des fujet$ à Ton égsird, font indépendans de Tes 
qualités perfonnelles. 

8^. La puilTance du fonverain renferme tous 
les pouvoirs néceflàires au gouvernement d'une 
fpciété parfaite, 

9«. C'eft au fouverain feul qu'appartient le 
jugement légal en dernier reffort. 

lo^t Perfonne ne peut réformer le fouverain, 
que le fouverain lui-même. 

n'. Le pouvoir abfolu qui conftitue le fou- 
verain légitime , eft différent du pouvoir abfolu 
qu'exerce le dçfpote. 

12?. Il ne peut y avoir qu'un feul fouverain 
dans chaque gouvernement parfait. 

13^. Le fouverain a une égale jurifdiftion 
fur tous les membres de la fociété, avec le droit 
de leur commander, & de les punir. 



MAXIME PRIÎMIERE, 

La Puijfance fouveraine eft nécejfairc à la fom 

ciété (i), 



L 



'Homme vivant en fociété , doit vivre né» 
celTairement dans la dépendance. 11 feroit mal- 
heureux, & véritablement efclave, fi chacun 
voulait y conferver fa liberté & fes droits pri- 
mitifs ; parce que chacun devenu interprète 
abfolu de la loi naturelle 5 deviendroit aufli Par*- 



(i) On parle ici non d'une fociété momentanée, que 
pourraient former qtielques individus pour l'exécution 
ii'un projet particulier ; mais d'une fociété Aable , & comv 
pofée d'un %^^i, grand nombrç d'mdividus pour forpier ut 
^uplc. 
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bître de fes devoirs ; chacun feroît libre de les 
violer, parce qu'il n'y auroit point de fupérieur 
capable de le réprimer. Les biens étant en com- 
mun , point de pofleffion affurée , parce que tous 
voudroient pofleder : point de paix, point de 
sûreté, parce qu'il n'y auroit point de moyens 
de terminer les contettations , ni de digue à 
oppofer à la violence. Toutes les paffions exer- 
ceroient leur empire à proportion de leur puif- 
fance. Les biens, la liberté, l'honneur & la vie 
de chaque particulier feroient à la merci de tous. 
Le fort , en opprimant le foible , deviendroit , à 
fon tour , la proie d'un autre plus fort que lui. 
La jaloufie , la cupidité , l'orgueil , l'ambition , la 
vengeance armeroient les membres de la fociété 
entr'cux. Elle fe détruiroit enfin elle-même, 
parce qu'il n'y auroit point de frein capable de 
contenir les citoyens ; la feule diverfité de vues , 
de goûts, d'intérêts, fuffiroit pour femer la dif- 
corde parmi eux; la confufion augmenteroit « 
proportion de leur nombre ; les forces & les 
volontés, en fe divifant , ne pourroient plus con- 
courir au bien public, parce qu'il n'y auroit 
point d'autorité capable de les aflujettir. Les 
conventions-mêmes ne feroient pas plus efficaces 
que les loix pour maintenir l'ordre & la juftice , 
fans une force coaftivé , revêtue de l'autorité 
pour les faire obferver (i). Un lévite infulte 
publiquement à fa nation & à la Divinité , en 
inftituant un culte idolâtre ; la raifon qu'en rend 
l'Ecriture, c^éft qu'en ce tems-là , il n'y avoit point 
de roi dans Ifraël , & que chacun faifoit ce qu*il 
trouvoit bon (2). 

(l) Voy. Paflfcnd. dtJurt Natur. o* Gtnt. L. j' « c. 1 & a, 
(?) //l diibuf illis non crat rcx in Ifjraël i Jcd unuf^ 
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\{ falloit donc que pour former origmairement 
uàt fociété , chacun ù dépouillât d'une partie de 
fa liberté entre les mains d'un chef, chargé de 
veiller à l'adminiftration publique , & à la sûreté 

Ïirticuliere , contre l'injuffice des concitoyens, 
\;ontre Tinvaiion des étrangers : il falloit que 
chacun s'impofàt Tobligation d'obéir , qu'il fe 
mit dans TimpuifTance de nuire , & dans la né- 
ceilîté de concourir au bien public : il falloit enfin 
que chacun fe fournît à la puiflance d'un fouvc- 
rain, qui ayant en fa main toutes les volontés, 
& réuniffant par-là toutes les forces , fe trouvfe 
au-deffus de tous, &fût ainfî en état de réprimer 
ceux qui attenteroient au repos public. Delà 
nnftitution de la fouveraineté. » C'eft par la feule 
If» autorité du gouvernement, dit M. Bofiuet«, 
9» que r union elt établie parmi les hommes.... 
in Lorfque chacun renonçant à fa volonté,la trant 
j» porte & la réunit à celle du prince & du ma* 
r> giftrat ; ... il affermit celle-ci au préjudice delà 
n fiènne. On y gagne ; car on trouve dans la per- 
n fonne de ce fupréme magiftrat , plus de force 
» qu'on en a quitté pour l'autorité ; puifqu'oa 
5* y trouve toute laforce de la nation entière (i)«. 
Les mêmes raifons démontrent la néceffité 
d'une puifTance fouveraine dans Tordre de la 
religion ; parce que Téglile étant une fociété 
vilible, qui a fes conftitutions particulières, fes 
miniftres, fon enfeignement , elle fe diflbudroit 
d'elle-même, fi elle n'étoit point unie extérieu- 
rement parles liens de la fubordination , à une 
puiffance qui en règle le gouvernement. 

fuifgue quod fibi rccînm yidcbatur ^ hoc /acUioi* JudL 
XVII ,6. 
(0 Boff. Polit, part, x , Kv. !« art. 3. 
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MAXIME IL 

Xtf liberté d'aune nation ne confifte point dans la, 

' faculté défaire toutcequ*on veut^ mais dans 

une fub ordination qui 6 te aux citoyens le pou-- 

voir de nuire , & qui les met dans la nécejfite 

de concourir au bien commun. 
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'Ette propofirion n'eft qu'une cotifequence 
dô la maxime précédente. Car il n'y a de vraie 
liberté , que celle qui eil conforme avec ce qu'ion 
doit à Dieu, à la juftice, à Tordre public & à 
foi-même. Or rien ne feroit plus contraire à ces 
différens devoirs que la liberté de faire ce qu^on 
voudroit. 

Cette liberté feroit contraire à ce que nous 
devons à Dieu qui exige le facrifice de nos pen- 
chans & de notre volonté , & dont la loi eft notre 
fagefle & notre lumière. Elle feroit contraire à 
ce que nous devons à la juftice^puis qu'en fuî- 
vant l'impulfion des pallions , nous bleflerions 
les droits, d'autrui, toutes les fois qu'ils forme- 
roient un oblhcle à notre volonté : la cupidité 
envahiroit les biens ; l'ambition & Torgueil at- 
tcnteroient à fa liberté. Elle feroit contraire à 
Tordre public , parce qu'en brifant les liens de la 
fubordination , elle feroit difparoître Tautorité 
fouveraine , &, avec elle , tous les moyens de 
pourvoir à la sûreté publique , & au bien de 
chaque particulier. Enfin cette liberté feroit 
contraire à ce que nous nous devons à nous- 
mêmes I puifque la vertu & la félicité ne fe trou^ 
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vent que dans rafTujettiflement à la loi. En dé- 
troifant lautorité qui efi fondée fur les devoirs 
de la 1 ubordination & de robéiflance ^ nous ne 
ferions pluis gouvernés par la loi, qui ne peut 
gouverner elle-même que par Tautorité ;& alors 
nous ferions replongés dans tous les malheurs de 
Tanarchie , & néceiTairemenc dominés par la 
force. 

La vraie liberté tient donc un jufte milieu 
entre Tindépendance qui ne connoit point de 
frein , & la condition de Tefclave qui ne connoit 
que la feule volonté du defpote. C'eft établir 
cette liberté , c'eft la conferver , que de prefcrirc 
aux citoyens , des règles de conduite pour affu- 
rer leur repos & leur liberté même : c'eft ce que 
font les loix eccléfîaftiques & les loix civiles^ 
dans Tordre de la religion & dans Tordre poli- 
tique. Obéir aux loix , dit un politique de nos 
jours , ce n^eftpas être efclave des loix , c^eft être 
affranchi des paj/ions (i). 

Delà cette autre conféquence, que le peuple 
le plus libre n'eft pas celui dont le gouvernement 
gêne moins la volonté des citoyens ; mais celai 
dont la conftitution eft la plus propre à afliirer 
le bonheur public , en faifant régner Tordre & la 
juftice parmi les fujets, & en leur laiflant d'ailleurs 
tonte liberté qui ne blefle point cet ordre. 

Aucune loi qui gêne plus nos penchans que 
la loi de J, C. ; mais, par-là-même , il n*en elt 
aucune qui nous rende plus véritablement libres, 
en nous afFranchiflant de Tempire des paffions, 
qui eft la plus cruelle de toutes les fervitudes, 

(i) M de Real, Science du Gouvernement. Tom. i , 
f att. i , cl:2:3 ? ^^^^ 4 » n. 3^ » p* i^'à « & D* 3^* P* 34^» 
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pour ifliijettir notre volonté à l'ordre de fat 
juftice (i). 



MAXIME III. 

LaPuiJfance fouveraine a été établie far Dieu* 

même^ 
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'leu étant infiniment fage & infiniment jnfle , 
a voulu que les hommes vivant en fociété, vé- 
cuflènt félon la juftice,& qu'ils fuflènt liésentrô 
eux par une correfpondance réciproque de fe- 
cours, quiaflurât le falut de tous. Or cet ordre 
ne peut fubfifter fans l'inftitution d'une puiflance 
fouveraine. Si cette inftitution ne vient point 
d'un ordre exprès de la part de Dieu , elle a du 
moins fa fôurce dans le defîein général de fa pro- 
vidence qui, veillant aux befoins de Thomme^ 
devoit établir dans^l'ordre moral, comme dans 
Tordre phyfique , des loix & une puiflance nécef- 
faire pour les conferver (2) . La foi nous apprend 

(l) Nefcitis quùniam cui exhîbetis vosftTVOs ad obedien^ 
dum ^fervi ejlis ejus , cui obeditis , Jivtptccati ad montm , 
five oheditionis adjuftitiam ?.. * Liierati autem aptccato , 
ftrvî facli iftîs juflitia» . . . Cum cnim fervi effctïs peccàti, 
iîkeri fuiftts jufiitia, Quem ergo fruclum habuîflts tune ht 
iîlis , in quibus nunc trubefcitis ? Nam finis illorUm mors 
êfi. NuncvtTo libérât i apeccato y fervi autem facli Deo , fuz» 
hetis fruclum vefirum infanciificationem ffintm vtro ^ vitam 
àtemam. Rom. vi. 16 , iî8 , âo. 

(a) Ut imptrium effeclufuo potiatur , requiri tum vires 
naturales queis fubjtcîus yjî fortè'quod injungltur detnihert 
prafumpferit , reprafentato aliquo malo , pojjît cogi : tum 
titulum y ex quojure , aliis prcefiandum quid , aut omitteii» 
dum queat injungi ; cui in ifiis refpondet obligatio ejufdcm 
jufjls obJequtndL Horum utrumquc proximè ex paclis per 
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que toute puijfance vient de Dieu (i) ; que Us 

rois ne régnent que par lui (2) ; qu'ails font les 

miniflres de Dieu pour la punition des mi'» 

chans (3) , que nous devons leur être fournis^ 

non par la crainte du châtiment^ mais par un dt'» 

voir de conjcience (4) , & que nous devons obéir 
■ \ 

quét civitas eoaUfdty promenât, . . . Std ut ptculiartm tffi^, 
caciam ù fanSlimoniam ntmcifcatur imperium , aliud 
principium , praier fubmijjîonem. fubjeclorum , accedert 
ifportet,,,. Extra dubium eftfanéun ratiorum fatis dtHaJfe^ 
poft multiplicéitum gtnus humanum « dtcus » pactm atque. 
incolumitatem ejufdem fuhfifiert non potuîffc , ntficonftktutis 
eivîtatîbus , quafinefummo imperio intelUgi nequtUfU ^ quo 
ipfdt etiam êîvitatis iffummum imperium â Dec « tamquam 
legis naturalis auclore , profeSla cenfentur. Nam non ea /on* 
tàm à Dto junt qua. ipft intmtdïatè Cf cîtra uUumfaclum 
humanum interueniens , inflituit : Jed €f qua homines , duSa 
Jante rationis , pro condiùont ttmporum aiqut locorum , re« 
cepemnt^adimpUndamobligationemfibi à Deo injun&am»^ 
Ergo ut civitax fit civitas , finemquc fuum confequamr^ 
infiitutus à Deo , à Uge naturel y ordo imperandi €f pa* 
rendi , in quo ex ipfa Dti voluntatt Cf naturalis ratUms 
diftamine aliquidjummumfit , ac â nemine dépendent , ne» 
minis arbitriofubjeclum , Deo uni ut jubditum ^ ita Jecua» 
dum Cf vicàrium , qua ejlfumma poteflas civilis. Idtamen 
tneri ejje facli humani , anfummam illam poteftatem veUnt 
uni commit tere anpluribus , Cf quibusfeorfim modis ftatum 
reipublica defcribere injlituaru, Puft'. de Jure Nat. & Gent. 
h.^ ^c, 3, n. I & 2» 

(1) Omnis anima poteflatibus fublimiorîbus fidfdkâ 
fit : non efi enim poteftas nifi à Deo : qua autemfunt , i 
Deo ordinatajujit. haque qui r efi fiit pote jLati , Dei ordûia* 
tioni refiflit... Ideo necejfitatefubditieflote , non folàm prty 
teriram^ fed etiam propter cohfcientiam* Rore. xill , i ^ 

a, 5 

( 2) Per me reges régnant , Cf legum condîtores juJU 
decernunt : per me principes imper ant , Cf poternes de» 
çemunt juflitiam, Fïov,viîi ^ I5, 16. 

(3) Dei minifter eft ("poteftas) tibi in bonum* Si autem 
malum feceris , time \ non enim fine caufâ gladium portât, 
Dei enim minifier efi , vindex in iram ci qui malum agit* 
£.om. XIII , 4. 

(4) Voy. la note ci*devaiit , n. x. 
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m.€LUX pontifes qu'il a prépofés far fon églife (i)^ 

1 9» La néceflîté d'un gouvernement fur les 

"" 91 hommes^ que leur nature rend tous égaux ^ 

!^ >» dit Domat, & qui ne font diftingués les 

E ' f> uns des autres , que par les différences que 

I» Dieu met entr'eux , par leurs conditions & 

f» leurs profeffions , fait voir que c'eft de fon 

91 ordre que dépend le gouvernement ; & que , 

f» comme il n'y a que lui qui foit le fouverain 

9) naturel des hommes ; c'eft auffî de lui que 

9f tiennent leur puifTance & toute leur autorité 

99 tous ceux qui gouvernent : & c'eft Dieu 

n même qu'ils repréfentent dans leurs fonc- 

- 91 tions (î) «. 

Ce ne feroit donc pas attribuer à l'autorité 
fouveraine des princes une origine affez noble, 
ni lui donner des fondemens affez folides^ que 
de ne pas la faire remonter au-delà du contrat 
focial (3) . Il eft vrai que les befoins de l'huma- 
nité , ont déterminé les peuples à fe réunir fous 
différentes formes de gouvernement ; mais il 
n*eft pas moins vrai que l'autorité des che& 
qui gouvernent , a fa fource dans Tordre de la 
providence ; & que la puiffance qu'ils exercent , 
émane de celle de Dieu même. Dans l'ordre 
de la religion , ce n'eft plus eh vertu des loix 
générales d'une providence qui veille à la con* 
ervation du genre-humain^ mais c'eft en verta 
d'une miffion expreffe , que les palleurs exer- 
cent leur autorité. Si le peuple a eu quelquefois 

>i ■ ■ 

( I ) Obedite prapofitîs vefiris , Cffubjacete as, Ipfi enim 
ptrvîgilant quafi rationtm pro animabus vefiris , reddhuri, 
Heb. XIII , if, 

(2) Pomat , Droit public. L. i , tit. i , feA. i , n. 6. 

ii) Voy . cUpx es part. ^ « ch. 4 « S . 3. 
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part k leur éleûion ; ce n'a jamais été du peuple 
qu'ils ont reçu leur puiflance , ni en fon nom, 
mais au nom de J. C. , le premier & Tunique 
pafteur , par nature , qu'ils l'ont exercée (i). 



MAXIME IV. 

L€ fouverain a été infiitué pour le hien de laf(h 
ciéîé^ & non pas lafociétépour Vayantagû iik 

fouverain, 

lAI Ous venons de dire que la fouveraîne puif- 
fance vient de Dieu , que la raifon de fon infti* 
tution cft fondée fur les befoins de la fociété , 
que le choix de la forme & des chefs politiques 
vient du peuple. Or, ces trois confidérations 
prouvent la fin pour laquelle la fouveraine puif- 
fance a été inftituée. 

i^. Il ieroit contre la fageffe & la bonté de 
Dieu , que toute une nation fe rapportât à l^avati- 
tage d'un feul ou d'un corps particulier \ il le 
feroit que Dieu n'eut réuni tout un peuple, que 
comme une multitude d*efclaves , pour fervir les 
maîtres qui leur commandent. Une telle finré- 
pugneroit certainement & à l'ordre de fa provi- 
dence , & à la dignité de l'homme. » La républi* 
« que n*eft point à vous, difoit Séneque à Néron : 
9} c'eft vous qui êtes à la république ^. Adverte 
rempublicam non ejje tuant , fed te reipubliccc, 

2^. L'inftitution de la fouveraineté n'ayant 
pour objet que les befoins de la fociété , elle ne 
peut avoir auilî d'autre fin que le bonheur des 

(i) FiitunumoviU 0/ uaHspaflor, Jo«jq. xi, iQ^ 
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peuples qui la compofent ; or le ibuverain ne 
peut avoir , en cette qualité , une autre fin que 
celle de la fouveraineté même. 

3^. Les peuples , en choifîflant des chefs, & 
une certaine forme de gouvernement y n'ont eu 
que le bien public pour objet. En fe donnant des 
maîtres , ils n^ont pas voulu fe mettre au rang 
des efclaves ; en leur confiant le pouvoir fu« 
prême fur leur fortune, leur honneur, leur repos 
& leur vie , ils n*ont pas prétendu l'abandonner 
à leurs caprices , mais fe mettre fous leur protec^ 
tion ; ils ne fe font dépouillés d^une partie de 
leur liberté , que pour aflurer leur bonheur. 
9^ Il eft évident , dit Wolf , que les hommes ne 
Tt forment une fociété politique , & ne fe fou- 
9% mettent à fes loix , que pour leur propre avan- 
9i tage & pour leur falut. L'autorité fouveraine 
9> n'eft donc établie que pour le bien commun 
. r> de tous les citoyens : & il feroit abfurde de 
19 penfcr qu'elle pût changer de nature , en paf- 
y» fant dans les mains d'un fénat ou d'un mo- 
n narque (i) ^. Or ce que nous difons des 
princes temporels , doit s'appliquer à plus forte 
raifon à ceuxq\ii exercent la puiffance fpirituelle j 
& qui font obligés , s'il le faut , de donner leur 
vie pour leurs brebis (a), 
. Les peuples ne font donc point entre les 
mains de l'une ni de l'autre puilfance , comme 
un bien qui leur appartient, & dont elles puif- 
fent difpofer à leur gré , mais comme uu dépôt 
facré que Dieu leur a confié , & dont il leur de- 

(i) Wolf. Du Droit des Gens. Tom. i , 1. 1 , ch. 4 , 

S- 39- 

(ft) Bonus pafior animam fuam dat pro ovîhus fuis 

Joan. XI. II. 

Tome L Partiel 5 
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mandera compte. L'Écriture donne à ceux qm 
gouvernent le nom àtpafteurs^ pour leur faire 
lentir qu'ils en doivent remplir les fondions. 
Les païens mêmes ont donné ce nom à leurs 
princes. On peut en voir des exemples dans 
Homère. Leur pouvoir même ne les rend véri- 
tablement grands , qu'autant qu'ils deviennent, 
par la juitice & la bienfaifance , les images de 
celui dont ils font les miniftres & les ferviteurs 
mêmes ; car Dieu n'a pas dédaigné de prendre 
la forme de ferviteur à l'égard de ceux dont il 
étoit le maître (i). Commander à fes femblables 
pour les aflervir , c'eft le fort des tyrans : leur 
commander pour les rendre heureux, c^eft le 
' privilège de ceux qui repréfentent la Divi- 
nité (2). Dieu fcul règne dans le ciel, il vous a 

(i) Semctjpfum txinanivitformamferviaccipiens, Pbil. 

IL 7- 

(ft) « Le vrai caradiere du prince , dit Boifuet , eft 
19 de pourvoir aux befoins du peuple ; comme celui du 
« tyran , eft de ne fonger qu'à lui-même. Ariftote l'a dit ; 
»* mais rEfprit-Saint l'a prononcé avec plus de force. Il 
*♦ repréfente le caraélere d'une ame fuperbe & tyrannî- 
M que , en lui faifant dire : Je fuis , 6- il n'y a que moi fur 
99 la terre ^ (If. xvil , 10). Il maudit les princes qui oe 
99 fondent qu'à eux , par ces terribles paroles : yoici ce 
99 ^ue dit le Seigneur: Malheur auxpafleurs tPIfraël quife 
99 paiffent eux-mêmes. Les troupeaux ne doivenuils pas 
vk être nourris par leurs pafleurs ? Vous mangiei le lait de 
99 mes brebis^ Cf vous vous eouvrie^ de leurs laines; Cf 
99 vous tuye{ tout ce qu'il y avoit de plus gras dans le trou^ 
H peau , ir vous ne lepaijjle\pas. Vous n'avez pas fortifié 
Yi ce qui étoit faible , ni guéri ce qui étoit malade , ni remis 
n ce qui étoit rompu , ni cherché ce qui étoit égaré, ni ra^ 
99 mené ce qui étoit perdu. Vous vous content ie{ de leur par* 
9» 1er durement Cf impérieufement ; ù mes brebis dijper* 
n fées 9 parce qu* elles n^ avaient point depafteur^ ont été 
9» la proie des bêtes féroces , Crc, Ézécb. xxxiv , 2, 3, 
99 4, 5. On voit iGÎ ) continue 1« même auteur^ première- 
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confié les royaumes <le la terre , difoit S. Gré« 
goire de Nazianze aux empereurs ; foyez donc 
comme des dieux à l'égard de vos fujets. Sapera 
folius Dei funt , infera autem veflra : fuhditis 
yeftris deos vos pra^bete (i). 

Le conquérant même , en devenant le maître 
des peuples qu'il fubjugue, contraâe à leur 
égard les obligations des monarques. Il ne dé- 
pend ni de lui , ni des nations vaincues , d'y 
déroger; parce que, comme je l'ai déjà dit, U 
n'^eft pas au pouvoir des hommes d'établir un 
genre de gouvernement qui répugne au deflëin 
de la Providence , & à l'ordre de la juftiee , c'eft- 
ii-dire, à cette inftitution primordiale, en vertu 
de laquelle, & félon laquelle feule ^ il eft permis 
aux princes de régner. Vouloir élever lapuif- 
fance des hommes au-defTus des loix, c'eft, pour 
exhauflèr un édifice, arracher les pierres qui lui 
fervent de fondement. 

Aucun philofophe moderne qui ait porté 
, plus haut le pouvoir des princes que l'impie 
Hobbes ; & aucun qui ait porté auffi une atteinte 
plus mortelle à leur fouveraineté, par les mêmes 
maximes qui paroifTent d'abord fi flatteufes à 
un defpote. Selon ce fameux impie , les hommes 
ne fe dévoient rien dans le premier état de na- 
ture , c'eft-à-dire , avant qu'ils fe fuflent for- 



M ment , que le caradtere do manvaii prince eft de fe 
w paître foi-même , & de ne fonger pas à Ton troopeao. Se» 
M condement» que le Saint-Efprit loi demande compte , 
99 non-feulement du mal qu'il fait , mais encore de celui 
f» qu'il ne guérit pas. Troifiémement , que tout le mal 
49 qoe le raviiTeur fait à fes peuples pendant qu'il les 
f» abandonne , & ne fonge qu'à fes plaifirs « retombe (ar 
w lui M. Boff. polit. 1. 3 9 ^^* 3 9 prop. 5* 
(1) Gr$g. Nai arat. 37, p. 471* 

B 2 
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mes en corps de fociété. Il n^y avoit alors riiei 
de luftt ni à'injufie , tout étoit permis envers 
tous (j). Cet état naturel étoit par conféquent 
un. état de guerre; parce que chacun voulant 
jouir, devoit naturellement employer tous les 
moyens pour envahir (2) . 

Quelle fera donc la loi qui fervira de bafe à 
la morale , pour fixer la notion du jufie & de 
XHnjufle ? Ç'eft , répond Hobbes> la volonté du 
légiflateur. Que le prince opprime le peuple ; 
qu^il facrifie la fortune, Thonneur, la libené, 
la vie de Tes fujets à Tes intérêts & à fes caprices : 
fa propre volonté eilla première loi. Qu'il leur 
ordonne d^immoler à fes reffentimens perfon* 
nels , un père , une mère ^ un enfant , un époux : 
tout ce qu'il commande ell un devoir ; & la défo- 
béiflance feroit un crime (3) . Mais ces maximes 

(l) Natura dédit unicuiqut jus momniii (Iioeefi infiitm 
mtrè naturali ^pvt anttquam homints ullis paSis ftft inyi^ 
cem obftrînxijjint , unîcuique liccbat factrtquteaimque Cf 
in quofcumquc libebat , (s pojjîdere , uti,frui omnibus , qiut 
voUbat Cf pottrat )fequitur omnia habtrt Cffacere infiaOL 
natura, , omnibus lictrt. Hobbes. De Cive , cap. i , §• lO. 

Unicuiquejus efi confervandi ; eidem ergojus efi omnibus 
ati mediis ad cum pntm ntceffariis» Media autcm neceffa* 
nafunt % qua ipfe taliajudicMti tidem ergojus efl. omnia 
facere Cf pojjîdere quae ipfe ad fui confervationtm nectffana 
effejudicabit, Ib, not. in $. lO. 

(3) Si adâas jus omnium in omnia , quo alierjure inva» 
dit , alter jure refifltt , atque ex quo oriuntur omnium ne 
omnes perpétua, fu/piciones. , ,,negari nonpoteftquinfiatut 
bominum naturalis , antequam injocietatem coiretur^ bellum 
fuerit ; ntque hoc fîmpliciter , fed bellum omnium in om^ 
nés, Ib. cap. i , $ . a . 

CZ) Ofitnfum efi régulas boni & mali^ju/U Cf injufii^ 
honefti Cf inhonefti^ effe leges civiles ; idioque quod legibus 
praceperit y id pro bono ; quod vetuerit id pro malo haben* 
dum. . . • Ante imperiajujîum Cf injuftum non cxtitirc, Ib. 
cap. ld,S. I. 
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barbares qui donnent tout pouvoir au fouverain ^ 
. & font de lui un defpote , Le renverfent du trône j 
& voici comment. 

Le fouverain étant ainfî transformé en def- 
pote^ lepeuplequi ne. veut* jamais êtreefclave, 
ne le verra point dominer defpotiquement fur 
lai , difpofer arbitrairement de leurs perlbnnes 
& leurs biens , comme d'un bien propre , fans le 
haïr : il s'affranchira du joug quand il pourra le 
fecouer , & s'armera contre le fouverain lui- 
même , lorfqu'il n'aura point d'autre moyen de 
fe mettre en liberté. * 

En raifonnant conféquemment , il fera un pas 
de plus , & il fe dira à lui-même : Puifqu'il n'y 
avoit encore rien de Ju/le ni dHnjufie avant l'inf- 
titution du fouverain; & que tout étoit alors 
également permis ; il n'y a donc point de loi 
antérieure qui m'oblige d'obéir au fouverain lui- 
même : fi j'y fuis contraint par la force , la force 
qui me réduit en fervitude , ne peut pas être une 
loi, ni m'impofer un devoir de confcience. Les 
loix humaines qui émanent de l'autorité fouve- 
raine , & qui feules déterminent les notions an 
jufie & de Vinjufie , ne peuvent avoir de fonde- 
ment plus folide que l'autorité même fur laquelle 
elles font aj|)ttyées ; elles ne peuvent donc m*im- 
pofer que des devoirs fiflices , & commander 
feulement par la crainte : tout m'èfl donc réelle»- 
ment permis & contre le prince & contre la pa» 
trie.& contre mes concitoyens : il ne faut qu'ufer 
de précaution pour éviter les fupplices ; & celui 
qui expire en place de grève , n'eft qu'un mal- 
heureux mal- adroit, qui fuccombe à la force fans 
être coupable. 

On ira plus loin encore ; car en raifonnant 

B3 
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toujours diaprés le même principe , que la to- 
lonté du fou veraui étant la première loi qui déter- 
mine ce que les hommes fe doivent entr'eux ; 
les nations qui ne font foumifes qu'à la loi de leur 
fouverain, ne fe doivent donc rien entr 'elles; 
elles font entr'elles comme dans l'état primitif 
de la nature , dans un état de guerre , c'eft 
encore la doftrine de Hobbes (i) : permis ï 
elles par conféquent de fe dépouiller récipro- 
quement, de s'afTervir, de remplir l'univers de 
fang & de carnage , de violer toutes les loîx , tous 
les traités , tous les fermens, pour agrandir leur 
empire ; & ces maximes doivent être encore né- 
ceflairement celles de tous les athées ; puifqne 
s^il n'y a point de Dieu , il ne peut y avoir de 
loi antérieure à celle des hommes , ni d'autre 
rede fixe de morale que Tintérêt particulier. 
Mais que deviendroit un monarque , que devien- 
droient les peuples ^ que deviendroient toutes 
les fociétés, fi de pareils principes étôient une 
ifois réduits en pratique ? 



(l) Status enim cwitatum , înterfc naturaih eft^ ^deft^ 
hoftilis eft, Neque fi pugnare cèdent ^ idcîrcà pax dicenda 
eftffedrefpiratio, Hobbes. De Cive , cap. 13 , §.7. 

Quid aitud funt plures refpublica , qujlfh.totidt/n caftra , 
pràfidiis Cf armis contra ft invicem mmîta ; quarum 
ftatus ( quia nulla commune pottntid coercentur, utrumque 
ineerta pax , tamquam ïndaciét brtves , intercédât ) pro 
ftatu naturaliy hoc efi ^pr^fiatu MU habcndus eft, ïb. cap. 
10,817. 
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M A X I M E V. 

La fouveraineté ohlige le chef politique à la 
juftice^ & le peuple à Vobéijjance. 



J 



^Entends ici par juftîce , non pas précifément La fou. 
cette vertu particulière qui fait rendre à chacun veraineté 
ce qui lui appartient, mais celle qui confifte à ^^**p J? 
conferver Tordre dans l'adminiftration publique , tique^^U 
& qu^ori appelle juftice diftributive. juilice. 

te chef politique eft redevable de cette vertu 
à la Divinité , qui, comme nous Pavons déjà dit , 
ne ra placé au-deiTus des autres hommes, que 
pour être à leur égard Tinllrument de fa provi- 
dence. Il en eft redevable à fon peuple , qui , dans 
l'origine, n'a choififes chefs que pour en être 
protégé (i). Il en eft encore redevable à lui- 
même ; car fa puiflànce eft fondée fur la foumif- 
fiondes fujets; & jamais il ne trouvera plus de 
foumiffion dans eux , que lorfque Tamour fe réu- 
nira au devoir , poum'endre leur obéiflance plus 
prompte & plus entière. Or on ne peut faire 
aimer le commandement que par la juftice &Ia 
bienfaifance , qui font fentir aux peuples que le 
commandement ne tend qu'à leur bonheur. Que 
le fouverain fe ferve au contraire du glaive pour 
opprimer ; Vinjuftice brifant alors le lien de 
Tamour, nelaiflera plus à l'cbéifiance, que le 
motif du devoir & de la crainte, &, en rendant 
le gouvernement odieux, elle jetera dans les 
cœurs des femehces de révolte. 

(i) Voyez la maxime rrécédente. 
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la fou- Mais , fi la fouveraine puiflance eft lacrée 



^craineté 




'^' J. C. en a fait un commandement exprèst 
L'Efprit-Saint étend cette obligation à Tégard de 
tous ceux qui partagentrautorité y parce que leur 
puiflance dérive de la même fource. Subditi eftote 
cmni humaruc créature^ propter Deum y fivt rtgu.^ 
five ducibus (l). 

2^. La même loi qui lie le fouverain à fes fo- 
jets, lie les fujets envers leur fouverain ; le droit 
du commandement emporte le devoir de la fôu- 
jniflion ; & comme le premier , en prenant les 
jrênes du gouvernement, a contradé Tobligation 
de veiller à leur falut , de même ceux«-ci , en vi* 
vant ibus fa proteâion, font obligés de lui 
obéir (2). 

3 ** . L'intérêt des peuples qui a établi la fouve- 
raineté , rend la fubordination indifpenfable. Le 
prince n^aura plus le pouvoir de veiller à la fureté 

Î)ublique , de réprimer les méchans , de rétablir 
'ordre, de terminer les .conteftations des ci* 
toyens , de repoufler les ennemis de Vévsx , s'il 
ne peut fe faire obéir ; puifque fa puiflance ne 
confifte que dans le droit de faire concourir tous 
les membres d'un état , à l'exécution de fa vo- 
lonté, ji Ainfî du moment qu'on entre dans une 
f) fociété, on fe dépouille de fa liberté naturelle, 
y» & on fe foumet à une autorité fouveraine ou à 

(i) /. Pet, II. 13, 1 4. Eph, VI. 5 , 6 , 7. 

(a) " Ceux qui font revêtus de l'autorité fouveraine , 
9» s'engagent» veiller avec foin à Putilité commune j & 
« les autres, en même tems,lui promettent une fidelle 
?♦ obéiffance **. Puff. Devoirs de l'homme & 4^ citoyen » 
trad. de Barbeyrac. L. a > cb. 6 j S . 9, 
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un gouvernement qui renferme le droit de 
vie & de mort fur les fujets ^ & qui les oblige 
99 k faire bien des chofes pQur lefquelles ils ont 
m de la répugnance, ou à ne pas faire ce qu'ils 
9» fouhaiteroient «<. Ce font les termes d'un 
favant politique (i). 

» Que r autorité cejfe^ ditBofluet, tout fera, 
n en confufion ; comme V univers entier tomheroit 
n à chaque inftant dans le néant y filapuijfancc 
» diviru cejfoitde lefoutenir. — Que la puiflance 
« foit afFoiblie , ajoute le parlement de Paris , 
j» en citant ce texte , les forces de l'état feront 
» partagées , & le royaume intérieurement agitée 
>» fe détruira par lui-même. . . . Quels hommages 
n n'exige donc pas des peuples , une autorité 
r^ qu'ils doivent regarder comme facrée! Leur 
r^ obéijjance^ fuivant Texpreffion d'un de nos 
m grands hommes ( le même Bofluet ) eft une. 
yt efpece de religion due à la Majefté fupréme. 
f» C'eft par cette obéifTance que les fujets de- 
f> viennent membres vivans de l'état ; que cha» 
» cun d'eux , recevant du chef, & communi- 
9) quant aux autres membres , des mouvemens 
f» dirigés par la fageffe au bien général , devient 
»> lui-même le principe de la confervation du 
99 chef, des autres membres & du corps entier, 
f» Rompre cette heureufe correfpondance , c'eft 
rt cefler d'être membre de l'état, ou plutôt^ 
r> s'en déclarer l'ennemi (a) «. Ainfi parloit le 
parlement de Paris en 1753. On ne peut qu'ap- 
plaudir à des maximes aulfî lumineufes. Nous 

(x) Puffend. Devoirs de l*honime & do citoyen , trad. 
ieBarbeyrac. Liv. a » cb. 5, S- 4- 

(a) Remontr. du Psilen.de Paris, du 9 avril 1753» 
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aurons fouvent occafion de citer Bofluet dans le 
cours de cet ouvrage , & on n^onbliera pas que 
cet illuftre prélat eft une autorité refpeâable 
pour la «nation. 

Les mêmes principes ont leur application au 
gouvernement eccléfiaftique. Si J. C. a ordonné 
aux peuples d'écouter leurs pafteurs comme 
lui-même ^ il a aufli ordonné aux palteurs d'avoir 
pour les peuples la foUicitude âz la charité dont 
il leur a donné le premier Texemple , en veri*ant 
ion fang pour le ialut de tous. 
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Il n*y a ni fouveraineté ni gouvernement fans 



L 



religion. 



A fouveraineté & le gouvernement font fon- 
dés fur Içs devoirs de robéiflance , puifqu'ils ne 
peuvent exifter fans elle. Or , il n'y a point de 
devoir d'obéiflance où il n'y a point de loi , & il 
n'y a point de loi où il n'y a point de religion , 
c'eft-à-dire point de culte à l'égard d'un Être 
fuprême qui veille fur le bien de l'humanité , 
& qui nous commande de refpefter l'ordre pu- 
blic. Car l'obligation d'obéir aux loix civiles & 
à la volonté du prince , fuppofe cette loi primor- 
diale d'ordre & de juftice qui fait partie du culte 
que nous devons à la Divinité : hors delà , il n'y 
a plus que l'intérêt perfonnel qui ferve de règle \ 
il n'y a plus que la force qui domine : mais , ni 
l'intérêt ni la force n'établiflènt point le droit ni 
la juftice. Le plus puiflant même de tous les 
intérêts cefle ^ puifqu'il n'y a plus ni peine ni 
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récempenfe après la mort. £t dès-lors , fi un 
fouverain fe croit afièz affermi fur le trône pour 
ne rien cmîndre ; s^il trouve qu'il eft plus con- 
forme à Ton bonheur afluel de facrifier le falut 
& le repos des fujets à fon ambition & à Tes ca- 
prices , il en deviendra le tyran ; point de loi qui 
le condamne , aucune qui le ramené à fon devoir. 
Dès-lors fi un fujet efpere de s'aflurer Timpunité 
à force de crimes , & de parvenir à un état de 
félicité qu^on z)^é[\e fortune , le voilà difpofé à 
la trahifon , à la révolte , à tous les forfaits ; plus 
de frein qui le retienne. Enfin , dès-lors plus de 
gouvernement légitime , parce qu'il n'y a plus de 
loi qui lie les coniciences ,& qui cimente le trône 
des rois , par cette heureufe correfpondance de 
juftice & d'obéifiànce , de follicitude & de ref- 
peâ: , que la religion a établie entre le monarque 
& les fujets. 

Les païens ont fenti cette vérité (i). Quoi- 
que les ténèbres de la fuperftition enflent obf- 
curci les notions.qu'ils avoient d'un premier Être ; 
ils reconnoiflbient des dieux qui veilloient fur 
le gouvernement des peuples , qui prefcrivoîent 
la jufliice aux rois, la foumiflîon aux fujets , qui 

(l) Omnia namquc pofi religionem ponenda fem- 
ptr nojlra civitas duxît ^ ttiam in quitus jumma majef- 
tatis confpici ddcus voluit. Val. Max. lib. I , c. i , de 
Relîg. — Sit hoc à princîpio perfuafum civibus ^ dominos 
ejfe omnium rerum ac modcratores dtos ; eaque qua g&' 
Tuntur , torum geri judicio ac numine ,• tofdtmqut optimè 
de génère hominum mereri , ù qualis qui/que fit , quid 
agat , quid in/e admittat y qud mente Cf quâ pietate reli* 
giones eolat intueri , piorum> ù impiorum hahere rationem* 
Cic. de Legib. l. 2 , p. 351 , édit. 1659. Prima in omni 
republicâ benè conjlitutd^ cura efldeverâ religione , nonau* 
temdefalfâyelfabulofdfiabiliendd, inquâfummus ma» 
gifiratus à tenais infiruatur. Plat, de Repub. 1. 2. 
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pDiiifibient le crime , & qui récompenfoient la 
"rerta* Us regardoient Tbonneur rendu à h Dîvî- 
mté comme la première loi. Leurs légiflatetirs 
feignoient d^avoir reçu d'elle les loix qu^ils pro* 
pofoient : ils fentoient que ce n^étoit pas leur 
donner aflèz de confiftance , que de ne pas les 
faire remonter au-delà de la volonté des 
hommes. 

Cependant leur religion informe «e répandoit 
encore que de foibles lueurs fur les maximes du 
gouvernement. Il n*y a voit que la religion véri- 
table qui put éclairer pleinement les hommes. Ce 
n^dk que dans le fein du chriftianifme y que le 
Ibuverain & le peuple puifent aujourd'hui ces 
vérités faintes qui afliirent la puifîance de l'un & 
le falut de Tautre , en apprenant aux rois à aimer 
kursfujets, & à leur commander comme à leurs 
enfans ; & aux fujets, à leur obéir comme aux 
minières de la Divinité , & aux pères de la patrie. 

Msus comme la religion chrétienne ne porte 
des fruits de vie que dans TËglife Romaine , 
qu'elle ne peut fe conferver que dans elle ;ce n'eft 
auffi que dans cette églife , que les liens qu'elle 
a formés , confervent toute leur force. Qu'on 
s'éloigne de ce point central , la puiflànce du 
gouvernement s*afFoiblira à proportion. Les hé- 
rétiques eu s*éle vant contre les maîtres que Dieu 
leur a donnés dans la foi , apprendront à délbbéir 
i ceux qu'il a prépofés à la fociété civile (i) . Le 
déifte , en abandonnant la révélation , s'accou- 
tumera à raifonner fur tout y à douter de tout y 
même des maximes qui forment la bafe du gou- 
vernement, parce que l'efprit humain ne fera 

(i) On développera cette vétitéà la^uatiieme partie, 
«b. I , § !• 



I 
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plus étiiyé par Taùtorité. Enfin Tathée qui ne 
connoît pas de Dieu , ne connoîtra pas aaffi 
de !<â ni de maître, Prefque point dHmpie qui-, 
en attaquant la Divinité , comme un être fantaC- 
tique , que la fuperftition a formé , ne repréfenie 
les rois comme des idoles j que la fervitude & 
Tadulatîon ont placées fur le trône. Nous ea 
avons un exemple frappant , entr*autres dans ua 
écrivain de nos jours (i). 

En un mot , il iCy a ^int de fociété , s*il n'^y 
a point de puiilànce légitime qui ait le droit de 
commandement ; & il n'y a point de puiflànce 
légitime , s'il n'y a point de loi antérieure aux 
loix humaines , qui nous oblige d'obéir au fou* 
"▼erain. Or , quelle eft cette loi ? Elle ne peut 

(i) J'entends parler ici de l'auteur du Syfiéme dtlm, 
nature ; ouvrage écrit fans ordre » plein de redites » de 
iparadoxes & de fopbifmes cent fois pulvédfés ; qui œ 
coit la véhémence & l'acreté de foa ftyle qu*au fanatilme 
de l'écrivain , ni fa célébrité qu'à l'impiété des prétendus 
cfprits-fortS) & qui attaque avec une égale fureur lamajelté 
des rois, comme le culte de La Divinité. Je n'en eiterai 
qu'un feul paffage. m Faute de connoître la nature , dit-il , 
19 le genre humain fe forme des dieux. . . . C'eil à l'igno- 
99 rance de la nature , que font dues ces puiffânces in- 
« connues fous lefquelles le genre humain a fi long-tempt 
99 tremblé , & ces cultes fuperftitieux qui furentles fourcet 
«• de tous fes maux. C'eft faute de connoître fa proprit 
f» nature « fa propre tendance , fesbefoins & fes droits» 
w que l'homme en fociété eft tombé de la liberté dans 
99 Tefclavage. U méconnut , ou fe crut forcé d'étouffer 
99 les defîrs de fon cœur , & de facriiier fon bien-être au 
99 caprice de fes chefs : il ignora le but de l'affociation 
99 & du gouvernement ; il fe fournit fans réferve ï des 
99 hommes comme lui , que fes préjugés lui firent regar- 
99 der comme des êtres d'un ordre fupérieur ^ comme des 
99 dieux fur la terre. Ceux-ci profitèrent de fon erreur 
99 pour l'affervir, le corrompre , le rendre vicieux & mi* 
«» férable «k Syft. de la Nat. ch. i , p. 6 » in«S^. 
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être que la raîron éternelle qui eft Diea , & dans 
laquelle font renfermé tous les principes d'ordre 
& de juftice. Loi qui fuppofe Thommage que 
nous devons à la Divinité ^ & par conféquent y 
un culte , une religion , un miniftere public pour 
Fenfeigner & la faire pratiquer ; par conféquent , 
lullî une autorité vivante & infaillible pour en 
régler le culte , pour en perpétuer les dogmes , 
pour éclairer la foi des peuples , & pour les diri- 
ger dans la pratique de leurs devoirs. 



MAXIME VIL 

La puijjance du fouverain , & Vohligation des 
fa jets à fon égard ^ font indépendantes defes 
qualités perfonnelles. 

JLi'Autorité doit être fiable , marquée à des 
fignes manifeftes , & indépendante de Topinion 
des hommes, afin de diriger fûrement Tobéif- 
fance des fujets, & d'être au-deflus des pré- 
textes qu'on ne manqueroit pas d'alléguer pour 
fecouer le joug de la fubordination , & pour 
tenter la fidélité des peuples. Or , rien de plus 
inconftant , rien de plus incertain, rien de plus 
expofé à la prévention des hommes , que l'au- 
torité , fi elle étoit dépendante des qualités per- 
fonnelles du fouverain ; fur-tout , fi on la faifoit 
dépendre des vertus qu'on peut perdre & re- 
couvrer fucceffivement , fur lefquelles on peut 
toujours élever des doutes , contre lefquelles 
les efprits inquiets ne manqueroient pas de trou- 
ver au moins des prétextes , & dont il feroît 
impoffîbie de déterminer la mefure* Ce pria- 
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cipe 9 d'ailleurs fi évident , eft conflaté par la 
pratique de tous les fiecles & de tous les 
peuples. Jamais, dans les contellations qui s'é- 
lèvent entre les particuliers , on ne s'eft avifé 
de faire dépendre le droit des citoyens , de la 
difcuffîon de leurs qualités perfonnelles : on 
fent que ce feroit précipiter la fociété entière 
dans la confufion de Tarbitraire, Que feroit-ce, 
s'il s'agifToit de l'autorité du gouvernement qui 
embrafle tout Tordre public ? C'eft donc le com- 
mandement de Dieu , & non les vertus de l'hom- 
me , qu^on doit confîdérer dans les rois & dans 
les pontifes. J. C. ordonne aux Juifs défaire ce 
que leur difent les Scribes & les Pharifiens , 
parce qu'ils font affis fur la chaire de Moyfe ^ 
mais il avertit de ne pas imiter leurs œuvres (i) . 
Dieu ordonne aux enfans de Juda de fe fou- 
mettre à Nabuchodonofor ; & c'étoit un prince 
païen & fuperbe. Les Prophètes qui vivoient 
fous des rois impies & méchans 9 n'ont jamais 
manqué à l'obéiOânce & au refpeâ envers eux , 
pas même lorfqu'ils les ont repris de leurs dé- 
sordres. J. C. nous apprend , que le pouvoir 
de vie & de mort qu^exerçoit Pilate , lui avoit 
été donné du Ciel. S. Paul recommandoit d'o- 
béir aux puifTances , parce qu^elles venoient de 
Dieu (2). Cependant c'étoit Néron, c'eft-à- 
dire , le plus méchant de tous les hommes , qui 
étoit alors furie trône (3). Cet Apôtre Texcufe 
d'avoir manqué de refpeâ: au grand-prétre , fur 

(1) Matth, XXI II » 2, 3. 
(3) Ro/n. XIII , I » 2, 3. 

(3) L'Épître aox Romains fut écrite fuivant la com- 
mune opinion I la s8e. année de J. C. , & par conféquenr 
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ce qoHl ne le connoiflbit pas ; car il eft écrit ^ 

dit-il : Tu ne maudiras pas le prince de ton 
peuple (i). S. Pierre veut qu'on obéiflè aux 
maîtres même durs & fâcheux : Etiam dyfco* 
lis (a). Les premiers chrétiens obéiflbient aux 
empereurs païens qui les perfécutoient (3) ; 
& i'églife a frappé d'^nathême ceux qui enfei- 
gnoient qu'on perdoit le droit de commander , 
en perdant la grâce habituelle (4). 

*» Vous m'objcftez , difoit un dofteur de 
réglife au donatifte Pétilien , parlant de cette 
efpece de fainteté qui caradtérife l'autorité des 
rois : >* Vous m'objeftez que celui quin'eftpas 
y> innocent, ne peut avoir la fainteté. Je vous 
9) le demande fî Saùl n'avoit pas la fainteté de 
S) fon facrement & Tonftion royale , qui infpi- 
99 roit de la vénération à David à fon égard ? 
y> Car c'ell à caufe de cette onftion fainte & 
9* facrée qu'il l'a honoré durant fa vie , & qu'il 
99 a vengé fa mort. Son cœur fe troubla quand 
99 il coupa la robe de ce roi injufte. Vous voyez 
w> donc que Saul , qui n'avoit pas l'innocence, 
9) ne laifioit pas d'avoir la fainteté , non la fain- 
9^ teté delà vie, mais la fainteté du facrement 
n divin qui eft faint , même dans les hommes 
9, méchans (5) «. 

( I ) Nefciebamfratrcs quïaprinctps eflfacérdotum. Scrip* 
tum ejl enim : Principem populi tui non maUdicas, A^* 

XXIII. 5. 

(2) /. Petr. II, 18. 

(3) Julianus txtîtit infidelis imperator ; nonne exttdt 
apoflata , iniquus , idololatra ? Milites chrijlianijervie» 
runt imperaiori infideli ; ubi veniebatur ad caufam Chrifiit 
non agnofceiant nijî eum qui in cœlo eratiAxig, in pf. 124* 
— Voy. auffi l'Apologétique de Tertullien. 

(4) Wiclcf , prop. 17. Jean Hus , prop. 19, 

(5) j/ug, La, contra Pttiliaa. p. 1 48* 
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MAXIME VIII. 

^La fuiffanct du fouverain renferme tous les 
pouvoirs néceffaires au gouvernement d^una 
fociété parfaite. 



L 



[Es befoins de la fociété qui rendent la fou* 
veraineté nécefTaire , exigent que les fouverains 
foient munis de tous les pouvoirs indifpenfables 
pour \ e gouvernement ( i ) . Les mêmes raifons de 
providence , qui fondent l'autorité des fouve- 
rains , établiffent donc auflî tous ces pouvoirs , 
foit dans Tordre civil, foit dans Tordre ecclé- 
fiaftique. 11 eft de la fageflè de Dieii de propor- 
tionner Tétendue de leur puifTance , à Tobjet de 
leur inilitution. 11 ne peut vouloir la fin fans pïc^ 
curer les moyens. » Tous les pouvoirs néceffaires 
9) ponr maintenir Tordre de la fociété & Thar- 
y> monie des diverfes parties du corps politique, 
is font dans la main du fouverain, dit M. dé 
f) Real , ôe doivent néceflairement y être (2). « 
Par la même raifon , ces pouvoirs font infé- 
parables de la fouveraineté , puifqu'ils font de 
ion elTence , qu'ils font fondés fur le droit naturel 
& divin; car, quoique la fouveraineté puiflè 
être modifiée dans ce qu'elle a d'accidentel , par 

(1) Cuî jurifdtclio data eft , ea quoqut conctjfa effe 
rîdôntur fine quitus jurifdiclio explicari non potuit , I. 
cui , ff. de jnTifdi^iume. — Ex eo quodcaufafibi commit^ 
ùtur ^ fuper omnibus qua adcaufam ipfamfptSlart nofcuti'* 
tuf , pUnariam rccipit poteftattm. Cap. propttrca. Extra» 
De offic. deleg. 

(2) Science ds Goov. tom. 4 ^ cb. 2 > tt€t. i , n, 9, 

C 
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rapport à la forme du gouvernement ; quoiqu'elle 
puifle pafler fucceflîvement dans la perfonnede 
plufieurs pu d'un feui ( à moins que la forme n'en 
foit déterminée par la révélation , comme dans le 
gouvernement eccléfiaftique ) , elle ne peut exiP- 
ter nulle part qu'avec fes attributs eflèntiels. Le 
monarque ne pourroit s'en départir , fans renon- . 
cer à fa qualité de fou verain ; & l'églife ne le peut 
point du tout , parce qu'elle ne peut changer 
Tordre que J. C. a établi. Le peuple ne fauroit 
donc s'arroger les droits du prince , fans ufurper 
une portion de la fouveraineté ; ni les fimples 
fidèles , exercer les fondions de Pépifcopat , fans 
fenverfer le gouvernement eccléfiaftique. 



M A X I M E IX. 

Ç'efi au fouverain feul qu^ appartient le jugement 
légal en dernier rejfort. 

J 'Appelle jugement légal celui qui , étant 
émané de l'autorité , a droit fur notre obéiflance ; 
& je le diftingue en cela du jugement do£lrinal , 
qui n'eft qu'une fimple décifion de la part de 
ceux qui n'ont aucun caraftere pour commander. 
Or , il eft évident que ce n'eft qu'au fouverain , 
en qui réfide l'autorité , & à qui nous devons 
i'obéiffance , qu'appartient un pareil jugement ; 
car un tel jugement renferme en même tems une 
décifion & un commandement, & , par-là-méme , 
il exige notre foumiflion, indépendamment de la 
confiance que nous avons dans l'équité & dans 
les lumières de ceux qui commandent. Ce rCefi 
la fciinci gui décide ^ dit Tluftorien du Droit 
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canonique : ^tft Vautoriti & lu jurifdiBion. 
La, fciencB dirige & conduit ; mais Vautoriti 
tranché (i). Maxime importante > que nous 
aurons plus d'une fois occafion de rappeller. 
J'ajoute que le fouverain a feuUe dernier ref- 
fort. 9 c*ell-à-<iire , le droit de flatuer, par un 
jugement fupréme & fans appel , fur tout ce 
qui regarde TadminiAration publique, & de 
réformer ceux qui exercent une portion de fa 
puiflance. Le feul expofé de la propofition en 
démontre la vérité. Car le dernier refîbrt doit 
néceffai rement réfider quelque part dans le gou- 
vernement, autrement il n'y auroit jamais rien 
de fixe. Or , le dernier reflbrt eft incompatible 
avec la qualité de fujet qui eft fubordonné : il ne 
peut donc réfider que dans le prince , qui a feul 
le droit de commander à tous. M. de Real défi- 
nit la fouveraineté temporelle, n Un droit abfolu 
y* de gouverner félon fes lumières , une fociété 
>» civile de telle manière que ce qu'on ordonne 
^ & ce qu'on entreprend , n'ait befoin de l'ap- 
T^ prob'ation de perfonne , & ne puifle être cor- 
9^ rigé, caflH, annuUé., ni même contredit par 
9s aucune puiflance fupérîeure ou égale dans î'é- 
>♦ tat (a) *«.M.Le Bret enfeigne que ih Comme 
r» il n'y a que Dieu qui puiflè réparer les manque- 
n mens & remédier aux défordres qui arrivent 
rt dans les caufes fécondes , dont il fe fert pour 
j% le gouvernement de cet univers ; il n'y a auffi 
y^ que le roi qui repréfente en terre , cette ma- 
f» jette divine , qui ait le droit de corriger les 



(i) Hift. Du Droit can. in-4to. ch. 3;', p. 192. 
(3) Science du Gonv. tom, 4 , ch. 2 , fe(it. i , n. f , 
S* 104* 

C a 
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99 fautes des officiers & des tnagiftrats qù^il t 
9» commis à fa place. Ce droit fou verain, ajoute- 
^ t-il , étoit appelle par les anciens extremum 
ft judicium ou dernier reflbrt (i) •«. 

J. C. exprime en deux mots les pouvoirs de 
Péglife pour ftatuer furies matières de religion , 
en nous difant que Celui qui n'écoutepointPéglife^ 
doit être regardé comme un pdien & un publi* 
cain (a). 



MAXIME X. 

Perfonnejur la terre ne peut rêfortrur le fouye* 
tain que le fouverain lui-même. 



c 



Ette vérité eft démontrée par la maxime 
^ptécédente ;car le fouverain, foit dans Tordre 
civil , foit dans Tordre eccléfiaftique , ne peut 
être réformé que par une autorité fupérieure à 
lafîenne , ou par lui-même. Or, il n'y a point 
d'autoricé fupérieure à la fienne , puifqu'il a 
le dernier reflbrt,. & que dans les différentes 
parties de Tadminillration publique, les juge- 
mens de fes officiers font fubordonnés i îon 
jugement & à fa volonté : il n'y a donc que lui 
ieui qui puifle réformer fa propre adminiftratîon. 
Il impiiqueroit contradiftion , que le fouverain, 
qui a le droit de commandement, fut fournis à 
fes fujets qui doivent obéir. Le droit de com- 
mandement & le devoir de la fubordination font 
incompatibles. 

———Il II ■ ■ IIIMI— «— — > 1 Il ■ ——■■—■— 

(i) Le Bret. De la Souveraineté, 1. 4 , ch. 2. 
(a) Matt/i. xyiii , 17* 
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n II faut tenir pour maxime, dit Le Bret, que 
fi bien que le prince fouverain outrepaflè la 
» jufte mefure de fa puifiànce , il n^eft pas per- 
» mis pour cela de lui réfîfter. C'eft le confeil 
*» que donne S. Pierre. Regem honorificate. 
j* Servi fuhditi eftote in omni timoré Dominis ^ 
n non îantum bonis & modefiis , Jed etiam dyf* 
n colis. Hac eft enim gratta y fi propter Dei 
n loonfcientiam fuftinet cuis trifiitias , patiens 
•w injufiè (i). En effet , fi la réfiflance eft per- 
n mife à regard du prince 5 elle doit fêtre à 
» l'égard du magiflrat , à l'égard du particulier. 
» D'où vient que Tertulien difoit en fon Apolo- 

» gie : Undè Caffii^ Nigri & Albini ? Undè qui 
n inter duos lauros ohfident Cafarem y &c, ?•„ 
r> De Romanis , nifallar^ non de Chrifiianis (2) • 
w Plulîeurs difent que pour le regard de 
r> fîmples fujets , il ne leur efl pas permis de 
r» faire aucune réfîftance aux volontés de leurs 
w princes , bien qu'ils exercent toutes fortes 
r* de violences en leurs gouvernemens ; mais 
Th quant aux principaux oiiîciers & magiftrats , 
» qu'ils peuvent légitimement s^oppofer aux 
> commandemens du roi , lorfqu'ils les recon- 
rt noiflent injuftes : ce qui eft entièrement ab- 
r» _furde. Car tous les officiers , bien qu'ils foient 

• 

(i) M Honorez le roi. Serviteurs ïbyez fournis à vos maî- 
w très avec toute forte de refpe^ , non- feulement à ceux 
M qui font bons 3i doux , mais encore à ceux qui font durs 
M & fâcheux. Car ce qui eld agréable à Dieu , e(l que dans 
«t la vue de lui plaire , nous endurions les maux qu'on 
t» nous fait fouffrir injuftcment «. i. l^etT, Il , 17 , lo , 19. 

' (3) » Qui a donné naiflance aux fadions de Caflius, 
^ de Niger & d'Albinus ? . . . Qui font "ceux qui affiege 
y> Céfar entre les deux lauriers ? Sont-ce des Chrétiens ? 
M non , mais des Romains b». 
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n relevés en dignité , ne tiennent leur puifltnce 
fi que du roi , & font auffî-bien Tes naturels fn- 
y» jets 9 que tous les autres du peuple ; S. Paul 
fi ayant dit en termes généraux : Omnis anwu 
j» fùblimioribus patcftatïbus fuhdita fit, Davan- 
n tage , ce feroit renverfer tout Tordre de la 
r monarchie, sHl étoit permis aux officiers de ré« 
9» iifter aux ordonnances du prince , de fe rendre 
91 fes égaux , voire même , fes fupérieurs. Ce fe- 
j> roit aller contre le précepte de l'Apôtre, qui 
9% nous enjoint exprelTément d'obéir au prince ^ 
9^ tanquampracellenti ^ c^eft-à-dire , fans s^ucune 
y» exception , fi ce n'eft pour les chofes qui con- 
9« treviennent directement au commandement 
9» de Dieu. Toutefois les princes ne doivent 
9> abufer de leur autorité (i). 

9> Sans la puifTance abfolue , dit BofTuet , le 
9» prince ne peut ni faire le bien ni réprimer 
y> le' mal. Il faut que fa puilTance foit telle que 
9» perfonne ne puiffe efpérer de lui échapper. 
9% D'où cet autour conclut , que le prince peut 
9» bien fe redreflèr lui-même ; mais que , contre 
91 fon autorité , il ne peut y avoir de remède 
j» que fon autorité même (a) <*. 

iSi le fouverain abufe , il nuit , il eft vrai , à 
la fociété ; mais d'un autre côté , s'il eft permis 
aux inférieurs de réformer les fupérieurs, il n'y 
a plus de Subordination. Les officiers qui entre- 
prendront déjuger leurs maîtres, feront réfor- 
més à leur tour par les particuliers , qui pré* 
tendront , avec raifon , avoir le même droit fur 
eux. Par conféquent plus d'autorité , plus de 
gouvernement. 

(i) Le Bret. De la Souveraineté , 1. 4, cb.^. 
(;} Polit. 1. 4> art. i , prop. i. 
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Il faut donc opter , entre les déibrdres de 
ranarchie>& la tolérance des abus da pouvoir 
fuprême. Dans le premier cas, je vois tous les 
^ maux réunis fur la tête des peuples y par la ruine 
de Tautorité* Ces maux font permanens, parce 
que Tanarchie qui les produit , forme un état 
fiable : ils font fans remède , parce que l'auto- 
rite , qui pourroit feule y remédier , eit détruite. 
Les abus au contraire du gouvernement a'in- 
feftent qu'une partie de radminiftration; l'ordre 
règne dans le refte. Ils ne font qu'accidentels, 
provenans non de la conftitution de l'état , mais 
des difpofîtions particulières du prince qui peut 
changer, & qui doit un jour cefler de vivre. Ils 
ont un remède , finon toujours efficace , du 
moins toujours puiffant , dans la loi de Dieu qui 
eft au-deflus du prince ; dans la voix de fa con* 
fcience , qui lui reproche fes vexations , qui le 
rappelle fans cefle à Thumanité & àlajuitice (i>; 
enfin dans les craintes & les amertumes que 
caivfe une domination injulïe à celui qui l'exerce. 



(l) Si monarchà autfenatus malas Uges firat r maU 
jus dicat , ineptos magiflratus confiituat, injujîa bdla mO" 
veat^acîus utiqut pubLicos exercet,,. De pubiico delicto rei 
non funt fubditi. . . . Quit autem incommoda in cives imme» 
Tenus ex hujufmodi deticlis publias redundant , inter illa 
malafunt referenda , quibus humana condltio in hdc moua^ 
tztate obnoxia ejî, qu(tque adeÔ ^ ut JleriUtas , aut nimït 
imbres , 0^ coHra natura mala , tolcrandèifunt ; quamquam» 
ad ijîa incommoda pracavenda , non exiguam habere ejjfîco' 
dam deprehenduntur leges fundamentales , bona dijciplina 
€f cumprimis religio. Ex adverfo aàterri confequens eji 
^uidqaid veiJînguU cives , vel multi , vel etiam omnes , ^o.**- 
£Lu.fo rege 9 aut citra vel contra ejus autoritatem G* jnffum, 
vj)luerint aut eger'mt .... id haudquaquam pro votuntate 
aut aclione civitatis tjjï habendum ^fedpro voluntate ù ac" 
tione priyatd, Puff. De Jure Nat. & Gent. l. 7, c. 2 , n. 14. 

c 4 
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Car UA tel fonverain , au milieu même d*an 
peuple d^efclaves dont il eft la terreur ou Tidole, 
fentira qu^il ne peut être véritablement roi qu^en 
commandant à des fujets ; ni trouver fa gloire 
& fa félicité ^ qu'en régnant pour le bonheur des 
peuples , & en jouiOant , par un jufte retour , du 
légitime tribut de leur amour & de leur recon*> 
iioilTance. 

L'obéiflance que le peuple doit à ceux que 
Dieu a prépofés à fon gouvernement ,foit civil , 
foit eccléfîaftique , feroit donc incompatible 
avec le droit qu'il s'arrogeroit de décidler lui- 
même après le fouverain , pour régler l'obéif- 
fance qu'il lui doit , fur fon jugement particulier. 



■^MM 
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Le pouvoir ahfoîu qui conftitue le fouverain légi* 
îime , eft différent du pouvoir abfolu qu"" exercé 
le defpote. 



JLtj 



lE pouvoir fouverain çft celui qui comprend 
toute Pautorité néceflaire pour régler en der- 
nier reflbrt l'adminiftration d'une Ibciété par- 
faite. Nous venons de voir qu'une pareille au- 
torité étoit néceflaire à tous les genres de gou- 
vernement (i) ; or, ce pouvoir ell abfolu en ce 
fens qu'il eft indépendant des hommes (2) . Mais 
comme la fouvcraincté qui vient de Dieu , fe 
rapporte toute entière au bien des peuples (3) ; 

(i) Voy. ci-devant max. 8 & 9, 

(2) Voy. ci-devant max. lo. 

(3) Voy. ci-devant max,4« 
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elle eft de fa nature fubordonnée aux Ioix« 
Le pouvoir defpotique au contraire , eft celui 
qui, dans Padminifiration publique , n'a que la 
volonté du defpote pour règle , & fon intérêt 
perfonnel pour dernière fin. Autorité injufte^ 
réprouvée par toutes les loix , & qui ne fait que 
des efclaves , mais qu'on, confond trop fac&e* 
ment avec le pouvoir abfolu (i). 

Le fouverain & le defpote ont donc cela de 
commun , qu'ils exercent l'un & l'autre, un pou- 
voir abfolu ; mais le fouverain diffère du defpote , 
en ce que le premier reconnoît la loi au-deffus 
de lui ; & que le fécond n'en reconnoît point. 

n C'cft autre chofe , dit Bofluet , que le gou- 
rt vernement foit abfolu, autre chofe qu'il foie 
r» arbitraire. Il eft abfolu par rappert à la con- 
r» trainte , n'y ayant aucune puiffance capable 
r» de forcer le fouverain qui , en ce fens , eft in- 
n dépendant de toute autorité humaine. Mais 
^ il ne s'enfuit pas que le gouvernement foit 
r» arbitraire ( ou defpotique ) , parce qu'outre 
r> que tout eft fournis au jugement de Dieu, il 
f* y a des loix . dans l'empire , contre lefquelles 
n tout ce qui fe fait , eft nul de droit , & qu'il 
>^ y a toujours ouverture à revenir contre (2) ^. 
M. de Real répète la même maxime prefque 
dans les mêmes termes (3). 

(ij Selon le lapgage lies nouveaux philofophes, monar* 
que & defpote ftmt des termes fy nonimes. Moyennant cette 
identité qu'ils fuppofent gratuitement , ils fe permettent 
contre les monarques tout ce que la baine & le fanatifme 
peuvent infpirer de plus outrageant & de plus affreux. 
Tout le monde les entend. C'eft aux princes à. y vpif. 
£t nunc reges întelllgite, Pf. 2. 

(2) Bolîuet. Polit. 1. 8, art. 2 , prop. !• 

(3^ M Le gouveinement abfoia eft un ouvrage de 
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. La maxime eil trop évidente pour avoir be- 
foin de plus longues preuves. Nous nous con- 
tenterons d'y ajouter deux obfervatious impor- 
tantes. 

La première^ c'eft qu'un gouvernement def- 
potîque par fa conftitudon, peut devenir par te 
tait, un gouvernement julta , fi le fouverain gou- 
verne avec fagefle ; & que d'un autre côté un 
gouvernement juile par fa conllitution, peut 
devenir par le fait, un gouvernement defpo- 
tique, fi le fouverain qui gouverne, au-lieu de 
fepropofer le bien public pour règle, fait fervir 
fon autorité à fes paflîons > à fon intérêt per- 
forinel pu à fes caprices. 

La féconde obier va tion, c'eil qu'il y a très- 
peu de gouvernemens abfolument defpotiques , 
c'eft à-dire , très-peu de goavernemens où la 
volonté des princes foit reconnue comme l'uni- 
que loi. Dans les contrées même les plus bar- 
bares, où. les fouverains 'difpofent arbitrairement 
de la vie , de la fortune & de la liberté de leurs 
fujets, il y a peu de nations aflez ftupides, pour 
regarder wne pareille domination , comme un 
droit de la fouveraineté. 

Il ell vrai que les gouvernemens de ces peuples 
approchent du defpotîfme , par la raifon que, n'y 
ayant point ou que fort peu de loix pofîtives, 

9f raifon & d'intçlligence. Il e(l fubordonné à la loi de 
99 Dieu , à la juftice & aux règles fbndamentales de 
«. l'état. . . Il doit êtrejéglé par la raifon , il n'eft point 
99^ arbitraire ; & il n'ed appelle abfolu que par rapport à 
9» la contrainte qu*il peut exercer envers les fuj.ets , & 
» parce quMl n'y a aucune pui(fance capable de forcer le 
H fouverain qui eft indépendant de toute autorité hu- 
w maine «. Science du Gouvern. par M /de Real , tom. i, 
ch. 3 , ïqO:. I , p. 304 , 305. 
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le pouvoir du fouverain fe trouve moins circonn 
crit, & par conféquent plus fujet à Tarbitraire. 
Delà vient qu'on confond ordinairement de pa« 
reils gouvernemens , quoique monarchiques , 
mais très-imparfaits , avec les gouvernemens 
defpotiques. 

Expliquons encore le mot d^arhitraire. Aucun 
gouvernement ne doit être abfolument arbi- 
traire ; & tous le font pourtant à certains égards. 
Aucun ne doit être abfolument arbitraire, parce 
que toute adminiflration doit être réglée par les 
Ipix : tous font arbitraires à certains égards , en 
ce que dans Tapplication des loix; ou dans les 
cas que les loix n'ont point prévu , c'eft le fou- 
verainqui décide > & fon jugement eft commu- 
nément la loi pratique dans TadminiUration pu- 
blique ; avec cette différence que l'arbitraire 
dans le defpote , n'a point d'autre règle que fa 
volonté ; au-liéu que dans le fouverain légitime, 
il doit toujours être dirigé par les loix primi- 
tives. Il faut donc encore diftinguer dans le terme 
àWbUraire ce qui fe confond avec le defpo- 
tifme, d'avec ce qui appartient à lafouveraineté. 



MAXIME XI L 

Il ne peut y avoir qu'un fouverain dans chaque 

gouvernement parfait. 



c 



Ette propofition n'eft encore qu'une confé- 
quence néceflaire de la notion que nous avons 
donnée de la fouveràineté. En effet, la fouve- 
raineté renfermant tous les pouvoirs néceflkires 
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à radinîmftnttion publique (i), avec le dernié 
refiort (2) ; ily auroit contradiâion à fappofer 
deux fauverains dans le même genre de gouver* 
nement. Car , ou Tun d^eux ne pourroit exercer 
fa puiflâ6ce, que dépendamment de l'autre ; & 
alors il feroit fubordonné au fécond , puifqu^U 
n^auroît d^autorité que de fon confentement , 
parconféquentil ne feroit plusfouverain : ou le 
pouvoir feroit égal, &, dans ce cas, aucun 
dVux n^auroit une autorité indépendante , parce 
que leur oppofîtion feroit ceiTer le commande- 
ment 5 n'y ayant pas plus de railbn d'obéir à Tun 
qu'à Tautre ;'ou plutôt , TobéifTance deviendroit 
arbitraire : aucun d'eux en particulier ne feroit 
d«nc fouverain, puifque aucun ne pofTéderoh 
cette plénitude de pouvoir, qui conftitue la fou- 
vcraîneté. 

Cette maxime a fon application , même à 
regard des gouvernemens ariftocratiques & ré- 
publicains , parce que la plénitude de la fouve- 
raineté ne réiide que dans le corps , & non dans 
aucun des membres particuliers qui le com- 
pofent , & qui font tous dépendans du corps. 

f> Comme tous les membres du corps humafti 
9* reçoivent le mouvement du cœur feul , dit 
» M. de Real , & tout le corps , d'une ame 
y^ feule ; de m^me la république n'ayant qu'un 
y> corps , il ne faut qu'un efprit pour la gouver- 
jp» ner. Unum eft reipublica corpus^ atque unius 
fi animo regendum (3)... On peut bien limiter la 
j» puiflance de celui qu'on appelle fouverain, 
9» & qui ne l'eft pas » en ce que fa puiifance efl 

(1) Voy. ci-devant max. 8, 

(2) Voy. ci-devant max. 9» 

(3) Tadt, /inn» h i. 
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n limitée ; mais on ne fauroit limiter la (bnve« 
m saineté fans la détruire. La piûfTance fonve« 
w raine ne fauroit être refireinte ; parce que^ 
n pour reftreindre une autorité , il faut être fu- 
m périeur à Tautorité qu'on reftreint. L'auto- 
n rite qui connoît un fupérieur , tf eft pas une 
f> autorité fouveraine , au moins à Tégard de ce 
n fupérieur (i)... Toute fouveraineté eft abfo- 
i» lue de fa nature... Ce n'eftpas que le peuple^ 
n en la déférant , n'y puiflè mettre des tempé- 
f» ramens ; mais , lorfqu'il le fait ^ il conferve lui- 
n même la fouveraineté fur tout ce qui forme 
n Tobjet de la limitation (2) «. 

L'hiftoire nous fournit , il eft vrai , des exem- 
ples de plufieurs empereurs qui ont régné con- 
jointement ; mais ordinairement l'un étoit fubor- 
donné à l'autre , & n'avoit que le nom de fouvc- 
rain avec le droit certain à Tempire , après la 
mort du premier. Tel >étoit le cas où le prince 
régnant afibcloit fon fils au gouvernement. Lort 
que tous les deuxavoient un égal pouvoir ^au- 
cun d'eux ne pofiTédoit la fouveraineté en entier, 
quoique 9 p^]^ leur déférence refpe£live ^chacua 
parut régner en fouverain. Delà vient que , pout 
éviter les fuites funeftes qui pouvoient naître 
^e la méfintelligence entre les che& , ils parta* 
geoient ordinairement l'état entr'eux. 

Nous ne parlons pas ici des gouvememens 
€Ù chaque portion de Tadminifiration publique 
feroit exercée avec pleine indépendance, par 
des peribnnes^ ou par des corps particuliers; 
comme fî Tun avoit feul le droit de faire la guerre 

" CO ^* ^* ^^*^' Science du Couvern. tom, 4 , cb* s » 
fet\, I, n. 6,p. 111. 

(d}Ib.n. 8,p, 11^, ii8« 
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ou la paix ; Tautre , le droit de lever des impôts^ 
& d'adminiilrer les finances ; un troifieme , le 
droit de faire des loix & d'exercer la juftice. 
Car aloirs 11 fouveraineté ne fe trouveroit qoe 
dans la réunion de tous ces pouvoirs, qui pris 
chacun en particulier , ne feroient qu^une por- 
tion du pouvoir fuprême. Nous obferverons^ 
feulement qu'un pareil gouvernement feroit très- 
défe£lueux , en ce qu'il ne pourroit fouvent agir 
qu'avec le concours de toutes ces puiflànces par- 
tielles , d'autant plus difficiles à fe réunir pour 
le bien commun , qu'étant plus partagées , elles 
feroient aufîi plus fufceptibles de vues, de vo- 
lontés & d'intérêts difFérens (i). 
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Le fouverain à une égale jurifdiSion fur tous 
les membres de la foc ié té , apec le droit de leur 
' commander & de les punir* 



l 



E dis premièrement que le fouverain a une 
égale jurifdiâion fur tous les membres de lafo* 
ciété ; car on ne peut devenir membre d'une 
fociété que par la fubordination aux mêmes loix 
du gouvernement , & par conféquent au même 
fouverain ; & ce n'elt que par cette fubordina- 
tion que fe forme l'union des membres entr'eux, 
& avec leur chef, d'où réfulte l'unité de la fo- 
ciété & du gouvernement. Un fujet indépen- 
dant feroit donc un être monflrueux ; puifqu'il 
ne pourroît être membre de l'églife , s'il ne lui 

(1) Vpy. ce que nous (lirons ci-apr^s paît, 2 , ch. 3. 
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étolt point fonmis ; ni citoyen dans aucun genre 
de gouvernement, s'il n'étoit fubordonné à Tau- 
toricé qui gouverne. Quoique le citoyen dans 
une république participe à la fouveraineté ; il 
eit pourtant fubordonné au corps de la nation , 
qui eft le feul fouverain ; & sHl n'étoit pas dé- 
pendant , il n'auroit plus de droit aux avantages 
du gouvernement ^ ni aux privilèges de la nation, 
parce que ces avantages étant produits par la 
mife que font pour ainiî dire tous les membres , 
par les obligations qu^ils contraâent entre les 
mains du prince , & qu'un tel citoyen ne con- 
trariant aucune obligation envers la fociété , il 
feroit contre la juftice que la fociété fut aucune» 
ment obligée envers lui. 

En fécond lieu, la fouveraineté renfermant 
tous les pouvoirs néceffaires au gouvernement , 
comprend auffi le droit de commander à tous les 
fujets , pour les faire concourir au bien public ; lé 
droit de les juger, pour finir les conteftations 
ui troubleroient le repos des familles ; le droit 
e punir le tort qu'ils fçroient à la fociété : au- 
trement le fouverain , foit civil , foit eccléfiaf- 
tique, n'auroit plus les moyens de conferver 
l'harmonie & l'ordre dans l'état ni dans Téglife. 
Il doit donc avoir une égale jurifdiélion fur tous 
les fujets pour leur commander & pour les punir. 
D'où il fuit i^. que tous les corps particu- 
liers de la fociété civile, font fubordonnés à 
l'autorité du prince (i) , comme tous les corps 

(l) Civikus duo pr^tcipuè animadvertîmus v'tncula pecu^ 
liaria , pcr quorum unum , quidam ipforum in pecuUaria 
corpora , civitati tamen fubordinata , coaUfcunt ; per altt'-* 
rum àfummis imptrantibus , in partent aliquam regiminis 
puhlici adfcij'cuntur,,,, Circa omnia corpora légitima obf'it^ 
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particuliers de la fociété eccléfiaftiques , font 
fubordonnés à Tautorité de Téglife. 2^. Que 
tous les privilèges qui paroîtroient contraires à 
ces maximes , ou feroient efientieliement nuls , 
puifqu'ils feroient contraires aux principes cbnf- 
titutifs^u gouvernement, ou devroient au moins 
s'expliquer conformément à ces principes. 
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C H AP IT ILE II. 

Des Loix* 



A loi eft une volonté permanente & géné- 
rale du fouverain , pour diriger les mœurs du 
peuple vers le bien public. 

i^. Elle eft une volonté du fouverain ; parce 
que n'y ayant que rautorité qui foit en droit de 
commander , il n'y a auflî que le fouverain qui 
puifTe nous impofer l'obligation d'obéir (i). En 
cela , la loi diffère du fimple conreil qui fe borne 
à éclairer , & qui n'impofe point d'obligation par 
lui-même, mais feulement autant qu'il paroit 
jufte & raifonnable ; & cela en vertu de la lo^ 
naturelle qui nous oblige à nous conformer à 



ymndum , quiàquid juris illa habtant , G* quidquid poteftatîs 
infua membra , id omnt àfumma potefiatc definiri , ù ne* 
^uaquam huîc pojfc opponi aiit pratvaUre, Aliàs enimjî do» 
retur corpus Itmitatîonifummi impeni avilis non obrioxium , 
dareuir civitas in civitau, Poff, De Jure Nat. & &ent« 
1. ^ j c. 2. ' 

(1) Cùm Ux ordinet hominem in bonum commune $ 
non cujuflibet ratio facere poteft legem , /ed multîtudinià 
rei principis , victm multitudinis gcrentis. Th« i ^ %, q* 
90,ait.d»c. 
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Tordre & à la juftice. Ceft la réflexion dePuf- 
fen(lorf(i), 

3^. Elle t9i permanente ; non en ce fens qu'elle 
cft abfplument immuable ; cette qualité n*appar- 
tient qu'au droit naturel : la loi divine elle-même 
peut être abolie , puifque celle de Moyfe a été 
abrogée ; mais elk eft permanente en ce fens ^ 
qu'elle forme une règle fixe , & que Tintention 
du légiflateur eft qu'elle demeure invariable , 
tant que le changement des circonftances ne 
l'obligera pas à la révoquer (2). Ce caraâere 
la diftingue des ordres particuliers qui exigent k 
la vérité la même foumiflion ^ parce qu'ils pro- 

(i) A conjilio lex differt, quod ptr illud, rationibus ex 
ipfa reptiitis , ad fufcipitndum quid aut omittendum ^ ad^ 
ducere quis conatur illum , in quem , (kltem quoad préifens 
negotium , poteftaum non habtt ; fie ut cbligaùo nuUa ei 
direclè adferatur ^fed in arâitrio ejus relinquatur ,Jequi ve^ 
lit confilium an minus : etfi confiUum obligationem prAber€ 
pojfit Y quatenàs notitiam alicui imprîmit , qu^ obligation 
nem parit aut augtt. Sic medicus pro imperio nequit êLgroto 
prAfcribere , quid ipfi a^hibendum , quibus abfiiaendum : 
ftd dum ojlendit quid huic Jalutare fit , quid exitiabile 
étgrotus illud ampUcli , hoc fugtrt ttnttur , non ex jur^ 
fuod in ipfum medicus habet^fed ex lege nature, ^qu^ 
unicuique curam vii(Z & incolumitatis fuit imperat, Lejc 
vtro ^ lictt Cf ipfa fuis non dtbeat carere rationibus^ hài 
tamenpropriè caufâi nonfunt ^ quare ipfi obfcquium prâLf- 
tetur,ftd potefias pnzcipientis , qui ^ ubivduntatemfuam 
fignificayit , obligationem fubd'uo adfen omnino juxta prAf^ 
criptumfuum faciendi i ctfi_ fors ipfi rationes pTAcepti aut 
îta liquido non adpareani,* • In génère lex commodiffîmà 
yideturdepniri per dtcretum quo fuperior fibi fubje^um oblim 
gat, ut ad iftius prdfcriptum , a&iones fuas componat, Puff. 
De Jure Nat. & Gent. lib. i , c. 6, n. i & 4. 

(a) Dicendum quod menfura débet effe permanent , 
quantum efi pojfibile. Sed in rébus mutabilibus , nott 
fotefi effe aliquid immutabiliterpermanens ; ù ideo lex hu^ 
mana nonpotefi omrùno effa immutabilis, Tb. 1 1 2 « q. 9f » 
«rt, X , ad. 2. _^ 

D 
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cèdent de la même puîflance y mais qui ne font 
que paflagers , & feulement relatifs au cas pré* 
fent énoncé. 

3^. Elle eft générale , en ce qu'elle s'adrefiè 
par elle-même ï Tuniverfalité des citoyens , ou 
de certaines clafTes particulières , & qu'elle a fon 
application à tous les cas compris dans l'éten- 
due de la règle (i). 

4^. Elle dirige les mœurs vers le bien public ; 
c'eft-à-dire , qu'elle ne fe propofe pas feulement 
l'avantage de certaines perfonnes privées , mais 
l'avantage général qui, étant la fin de tout gou- 
vernement, doit être aiiflî toujours l'objet de la 
puifiance qui gouverne. Conditur utilitatis gra- 
tiâ lex (a). 

Les privilèges qui font une dérogation à la loi 
' générale ,femblent d'abord étrangers à la nature 
des loix ; cependant ils peuvent s'y rapporter , 
en ce fens » que ces dérogations ne doivent être 
faites en faveur de quelques membres , ou de 
certains corps , qu'en vue du bien général , pour 
les inviter à fervir Tétat , ou pour les récompen- 
fer des fervices qu'ils lui ont rendus. 

Après avoir pris une notion exafte de la loi , 
nous confidérerons dans ce chapitre , i ^. quelles 
en font les qualités eflëntielles ^ telles que l'au^. 
torité , la juftice & la publication. 

(i) 19 Les loix ne font pas faites pour uae perfonne 
99 particulière, ni bornées à un cas fingulier ; mais elles 
t» font faites pour le bien commun , & ordonnent en 
n général ce qui eit de plus utile dans ce qui arrive or- 
w uinairement. Lex eft commune prdtceptum, L. i , fT. de 
» Legib. Jura non, in Jingulas perjonas , fed gentraJiter 
» confiituuntur, L. . . 8 , ff. de Legib. — Domat. Loix 
Cîv.pàrt. I , liv. prélimin. tit. i , fedt, i , art. 21 , i»3. 

(a) PUt, i>ialog, bippias ou du beau. 
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3^. Les qualités qui ne font qu Vcidentelles ^ 
telles que la clarté de ces loix , & racceptation 
des fujets. 

3^. La fubordination qu'il y a entre les loix. 

4®. Ce qu'elles ont de commun. 

5^. L'obligation du légillateur dans la con- 
feélion des loix. 

6^. L'étendue de fon pouvoir pour les inter- 

Î>réter , les abolir , les modifier , pour en difpen- 
er j & pour remettre les peines portées par 
ces loix. 



MAXIME PREMIERE- 

Li^autorité , la jufiice & la publication font né^ 
cejfaires de droit naturel à la validité ou 
au compliment de la loi. 



i^.JLi 



^Autorité eft nëceflaire à la validité de . V*°^^ 
la loi , puifqu'elle n'oblige qu'en vertu du droit "éceflafre 
qu'a le légiilateur fur robéitiance des fujets ; & à la vtU. 
que ce droit n'eft que dans l'autorité du fouve- ^î^é de la 
rain , dont la loi ell la volonté permanente. ^?^" 

2^. Ca jdlice n'ell pas moins eflentielle , Lt jof- 
puifque l'objW de la loi eft de rectifier les mœurs ; ^'?® ^ 5^ 
que la juftîce eil la première loi à laquelle on ne ^ j^ vali- 
fauroit déroger. Ainfi , comme l'injuftice ne fau- dite de lt 
Toit faire règle, la volonté injufte de la part du ^o'» 
fouverain, quelque folemnelle qu'on la fuppo- 
foit , ne fauroit avoir force de loi. La publî- 

3*^. La publication eft encore indi^penfable de cation eft 
droit naturel. J'entends ici, par le terme de P"' ^ *^ia*^ v^aH^ 
blication , la manifeftation ^ ou la divulgation de jj^^ ^^ il 

D 2 lui, 
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la loi. II faut que la loi , dit Juftinien , foit con* 
nue ^ pour éviter ce qu^elle défend , & pour faire 
ce qu'elle ordonne ; or elle ne peut l'être que 
par la publication. Legts facratiffima^ intelUgi 
ab omnibus debcnt^ ut univerfi pntfcripto earum 
manifeftiàs intelleSlo , prohibita déclinent & fa» 
ciant pr^cepta (i). Suivant S. Thomas, la loi 
n'oblige qu^autant que la promulgation l'a ren- 
due publique. Promulgatio ipfa necejfaria efi ad 
hoc quod lex habeatfuam virtutem (2).Domat 
écrit dans les mêmes principes (3) , ainfi que 
PufFendorf (4). 

11 ne fuffit même pas que fa publication foit 
faite dans un lieu -, il faut laiflèr un certain in- 
tervalle entre la publication & l'exécution j 
afin que la loi puiiTe parvenir à ta connoiflànce 
de tous. Il eft certain du moins qu'elle ne peut 
obliger en confcience, ni' foumettre les contre- 
venans à aucune peine, s'ils n'ont pu la cou- 
noître. C'eft la dilpofition du droit canonique 
fondé fur le droit naturel (5) . 

Cependant , comme cette manifeftation , ren* 
fermée dans les termes de droit naturel , ne dé- 

(1) Zr. leges Cf conflit, ç Cod. Lib, i , tit, 14. 

(2) Th, I , 2 « f . 90 , art, 4« 4| 

(3) Domat. Droit public, liv. prélii^^it. i , fe^. i , 
art. 9. 

{4^ Ut lex vim fuam direflîvam tn animis homînum 
queat txtrctTt in eo eut illa fertur , requiritur cogniàê 
mm legijlatoris , tum ipfius legis,,,. Civiles autem leges y 
per promulgatîonemfa^am publiée ac perfpicuè , fubjeclis 
innotefcunt, PufF. De Jure Nat. & Gent. 1. i j cap. 6, 
n« 13. 

(5) Lex feu confiitutio Cf mandatum nullos at'ifirin» 
gunt y nifi poflquam ad notiùam pervenerint eorumdem $ 
aut nifipofi tempus entra quod ignorart minime dekuijjeni% 
C. I , de ConcelL prxb. in 6, 
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Hermine pas précifémenc le tems ni la manière ; 
& que toute incertitude à ce fujet^ expoferoit 
les biens & la perfonne des citoyens y & rendroit 
l'exécution art>itraire ; le ibu verain aj out e à cette 
règle générale des difpofîtions particulières qui 
font de droit pofitif , pour fixer la manière de la 
faire connoitre (c'elî ce qui conititue la pu- 
blication légale ou la publication proprement 
dite) 9 & le tçms où el^p doit commencer à 
obliger. Âpres le terme fixé , l'ignorance même 
invincible de la loi qui en excuferoit Tinfrac** 
tion devant Dieu , ne Texculeroit pas dans 
Tardre civil , au moins en ce qui regarde les 
^oits temporels. L'ordre général de la fociété 
exige qu'il y ait un point fixe , manifeftement 
> connu 9 & indépendant des connoiflances parti- 
]û culieres de chaque citoyen , où la loi commence 
p à avoir Ibo exécution. Le dommage que fouf- 
f friroit alors le particulier , feroit un mal nécef* 
faire au bien public. 

Les loix romaines, en réglant la forme de 
teftament , avoient fixé rintervalle entre la pu- 
blication & Texécution , à deux mois , à compter 
du jour de Pinfinuation (i). Pie IV s'eft con- 
formé à cette règle , dans fa bulle donnée en con- 
firmation du concile de Trente , lorfqu^il a dé- 
terminé le même intervalle de tems, après lequel 
les canons du concile dévoient avoir leur exé- 
cution. £t jure etiam communi fancitum eft^ ut 
confiitutiones novce vim , non nifi fofi certum 
tempus y ohtineant. 

On voit par ces dernières difpofitions, qu'il 

(l) Ut nova, confiitutiones pofi infinuationes earum ^. 
pofi duos menfes valcanu Atttb. ut fadsc nov« conf» 
tit. 5 , tît. 21. 
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n'eft pas nécefTaire que la loi foit publiée dans 
toutes les parties d'un royaume pour obliger 
par-tout 9 ni même dans les endroits où elle avoit 
coutume de Tétre , (i le fouverain déroge à IV 
fage ^ & fi la promulgation faite en d'autres 
lieux , manifefte d'ailleurs aflez la volonté do 
légiflateur- 

Mais la forme particulière de la pubUcation 
étant de droit pofîtif , & dépendante de la vo- 
lonté du fouverain , elle peut varier dans chaque 
royaume , ou dans les différentes provinces 
d'un même royaume , fuivant la diverfité des 
loix ou des ufages. Elle peut même être chan- 
gée ; fur-tout , fi la première forme eft devenue 
impraticable ou trop onéreufe. Selon le droit 
romain , la promulgation de la loi fe faifoit en' 
l'inférant dans le Code (i). En Portugal, il 
fuHit que le nouvel édit foit publié i la cour du 
prince , pour avoir fon exécution fur lesJieux , 
huit jours après , & trois mois après dans les 
provinces (2). La publication fe fait à Rome 
par des affiches au champ de Mars^ & aux autres 
•lieux accoutumés. EHe fe pratique aujourd'hui 
en France , par la ledlure publique & par Ten- 
regiftrement des nouvelles ordonnances aux 
parlemens , aux cours fupérieures & aux tri- 
bunaux qui reifortiflënt immédiatement à ces 
cours. 

(i) Voyez la note précédente. 

(2) Ordîii. Lufiu tib. l , tit, 2 , $. 10. 
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MAXIME IL 

La clarté de la loi tCeft pas ejfentielle à fa 
validité , non plus que Jon acceptation de la 
part des fu jets. 

\J Ne loi abfolument înintellîgîble ne fauroît 
obliger , par la raifon qu^on en ignoreroit la dif- 
pofitiou. Elle fer oit pourtant valide , en ce fens , 
que les fujets devroient être dans Pintentionde 
s*y conformer , lorfqu'ils en connoîtroient la 
lignification. Mais comme une pareille loi n'a 
jamais exillé , il fer oit inutile de nous y at« 
rêter. 

On dit donc qu^une loi manque de clarté , ^^f^'^^ 
feulement torfqu'elle eft équivoque fur certains J^ç^ p^g 
points , quelquefois même lorfqu'elle ne s'ex- effentiei- 
plique pas avec affez d'étendue fur d'autres J5«fa va*. 
Or , il eft évident que Tobfcurité à cet égard ^'*^^- 
ne fauroit infirmer la loi en elle-même , puif- 
qu'elle ne fauroit difpenfer les fujets de Tobéif- 
fance qu'ils doivent à la volonté du fouverain ^ 
fur les points qui manifeftent clairement fa vo- 
lonté : fauf de s'adrefTer à lui , pour demander 
l'explication des endroits qui paroiflent obf- 
curs (i). D^'où il fuit que la clarté de la loi 
n'eft qu'une qualité accidentelle qui lui donne 
feulement plus de perfediom 

{\) Si quîdin legibus ohfcarum vîdeatur^ ejus dtclaratio 
ptttnda efk à legiflatore , aut illis ^ui ad jus , jecundàm 
illas diccndum, pubUclfunt conjUtutLPuff. De Jure Nat. 
& Cent. i. I , c.6,ii. 13. 

D 4 
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L Vcicp- L^acceptation de la loi n'eft pas plus néceflaire 
i*^" »^ft ^ ^^ validité. Car i ^. le fouverain réunifiant toute 
is^nécef. l'autorité néceflaire pour régler le gouverne- 
lire 11 faînent (i) ,& ayant par conféquent toute la puil- 
alidité. fance légiflative , il ne doit avoir befoin que de 
lui-même , pour donner à fa volonté , la force 
de loi. 

a^. I-^s fujets étant obligés à Tobéiflance, 
ne. peuvent former oppofition à la volonté du 
fouverain, encore moins rendre le commande- 
ment invalide. Si leur oppofition invalidoit la 
1^ , ils feroient tout-à-la-fois coupables & non 
coupables de défobéiflance. Ils feroient cou- 
pables , parce qu'ils réfîfteroient à la volonté 
connue du fouverain légitime : ils ne feroient 
pas coupables , puifque leur réfiftance elle-même 
annulleroit la loi , ou la volonté du prince. 

3*^. De4'aveu de tous les politiques, les peines 
portées par les édits ont leur exécution contre 
les infrafleurs , d'abord après la promulgation. 
Ces édits ont donc toute leur validité indépen- 
damment de l'acceptation des fujets. On nous 
ailégueroit inutilement la maxime inférée dans 
Gratien : Leges infiituuntur càm promut gantur .• 
firmantur càm moribus utentium approbantut (2) . 
Cette maxime ne peut s'entendre que de la ilabi- 
• lité que la loi acquiert par robfervance ; car on 
convient que le non ufage général & confiant 
abroge la loi, lorlque le fouverain fe tait. On ne 
parle ici que des loix humaines , parce que les 
autres loix ne font pas au pouvoir des hommes. 
Lex accipit ex moribus firmitatem ftabilitatis ^ 

(i) Voy. ci-devant ch. i , max. iJ. 
(a) C, cum tfiis difi, 5, 






D S S L o I X. 57 

monfirmuMmattSoritatis.OeSi l'interprétation 
des jurifconfultes. 



MAXIME III. 

Il y a une fubordination nécejfaire entre les dif' 
férentes efpeces de loix , à raifon de leur 
nature. 



o 



N diltingue trois fortes de loix: la loi natu- 
relle, qui n'eft autre choie que la raifon elle* 
même , en tant qu'elle nous inftruit de nos de- 
voirs ; la loi divine , fondée .fur la révélation , & 
la loi humaine qui efl: établie par les hommes. 
Or , i^. il eft certain que la loi humaine eftfubor- 
donnée aux loix divine & naturelle , puifque la 
volonté de Thomme doit être foumife à celle de 
Dieu. Les légiflateurs-mêmes ne tiennent leur 
autorité que de ces loix primitives ( i ) . j^ Comme 
y» on ne doit pas obéir au préteur contre la va* 
f» lonté du prince , dit S. Auguftin , on ne peut 
r* à plus forte raifon obéir au prince contre la 
Y* volonté de Dieu (a). 

a^. Quoique la loi naturelle & la loi divine 
procèdent immédiatement de la même fourcc^ 
cependant celle-ci eft fubordonnée à la première^ 
parce que la loi naturelle eft fi eiïentiellement im- 
muable , que Dieu lui-même ne peut la changer ; 
parce qu'elle eft même Timerprete des comman- 
démens particuliers qu'il nous fait ; & parce 
qu'enfin Tobéifiance même que nous devons \ la 



«M 



(i) Voy. ci-devant ch. l , max. 6. 

(a) Aug. de vcHfQ JJominL Scrmi 6 , c. S. 
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loi divine 9 ett fondée lut robligatîon que nous 
impofe la loi naturelle d'obéir à Dieu. Lors4onc 
que ces loix femblent être en oppofltion , les loix 
humaines doivent céder aux deux premières ; & 
la loi divine ceiTe , dans les cas particuliers, où 
elle ne peut s'accorder avec la loi naturelle. J. C, 
reprend les Pharifiens de ce que , pour obferver 
la loi du fabbat , ils violent la loi naturelle de la 
charité (i). 

Les loix humaines le divilent en loix eccléfiaf- 
tiques & en loix civiles. Les premières con« 
cernent directement le bien ipirituel de l'églife^ 
& émanent de la puîflance fpirituelle : les fécondes 
fe rapportent direftement au gouvernement 
temporel, & tirent leur force de l'autorité du 
Ibuverain. Quoique, dans l'ordre de la Provi- 
dence, Tordre temporel ibit relatif à Tordre fpî- 
rîtuel, ces deux eipcces de loix font pourtant 
indépendantes, parce qu'elles ont chacune un 
empire féparé. 

Les loix eccléfiaftiques & les loix humaines , 
comprennent fous elles difiFérentes claffes de 
loix , qui gardent une certaine fubordination les 
unes à l'égard des autres , ou à raifon de l'auto- 
rité qui les crée, ou à raifon de la fin à laquelle 
elles fe rapportent. Ainfi , dans le gouvernement 
eccléfiattique,lesilatuts fynodaux peuvent être 
réformés par les conciles provinciaux , & les 
canons de ces conciles peuvent être abolis par 
les conciles ' écuménîques. De même, dans 
rordte civil , les arrêts de règlement qui ne font 
que provifoires , & qui émanent des cours de 
parlement , doivent céder aux loix du prince , 



(l) Mutih, XII , 12. 
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qui font fubordonnées elles-mêmes aux loix 
confHtutives des états, c'efi- à-dire à celles qui 
règlent la coniiitution du gouvernement. Enfin 
les unes & les autres font lubordonnées aux loix 
primitives de la juttice, puifque les princes ne 
régnent que par elles. Dans Pun & l'autre gou- 
vernement , les loix qui regardent le bien public, 
doiveut prévaloir fur celles qui concernent l'in- 
térêt particulier, parce que le plus grand bien 
eft toujours la fin delà loi. 

On appelle loix fondamentales des états , celles 
auxquelles il n'eft pas au pouvoir des princes de 
déroger , telles que font les loix naturelle & 
divine, & de plus , les loix conftitutives que le 
prince ne peut changer qu'avec le confentement 
de la nation. 



MAXIME IV. 

Toutes les loix ont line origine y une règle & une 
fin qui leur font communes. 



I 



L n'eft befoin que d^expliquer la propofîtion 
pour en démontrer la vérité. 

i*^. J'ai déjà dit que la loi divine & la loi na- Toutei 
turelle avoient dans Dieu une origine commune, ^^s ï^'i* 
& de plus, que l'autorité des loix humaines r^- oJ^aipc "^^ 
montoit à celle de Dieu qui , en nous ordonnant commune. 
d'obéir aux puifTances qu'il avoit inlhtuées , 
donnoit à leur volonté la force de loix (i). Elles 
ont donc une même origine. Toutes 

2^. La raifon &c la juiilice qui font la bafe de les loix 

— ^ "" — ^— ——*——— Qi^t une 

( 1 ) Voy. ci-devant cb. i > max. 6. re;^le 

communal 
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la loi naturelle, & qaî dirigent la volonté de 
IXen , doivent aullî préfîder à la confeâion des 
loix humaines , qui ne font qu'une extenfion , ou 
une application de ces loix primitives. Les pre- 
mières feroient nulles (i) ^R elles étoientcon* 
traires à celles-ci (2). Les unes & les autres ont 
donc une règle commune, 
ici^'^iafx 3^' Toutes les loix,foit dans l'ordre fpiri- 
ont «ne ^"^' ^ ^^^^ dans Tordre civil , fe rapportent au bien 
fin com- public , comme fin immédiate , & ultérieurement 
■mfle. 3^ Dieu , dont la gloire eft la fin dernière de tous 
£es ouvrages. Elles ont donc aufli une même fin; 



■■i 



MAXIME V. 

H efide lafagâJTedu fouverain de confulter fur 
les loix qu* il projette; mais il n^ eft pas obligé 
defe conformer à Pavis de fort confeil. 

I^î^^oh ^^^"^^ ^^ "'y ^ "^ï^ Jî^î ixSiVi'à davantage fur 
éarfuHer '^ ^^^" public que les loix , puifqu'elles épurent 
fur les les mœurs, affermiflent l'autorité, règlent Tad- 
loix qn'ii miniftration \ il n'y a rien auffi qui exige plus dé 
\IT£^^ lumières & de fagefTe, pour embraffer les diffé- 
rentes parties du gouvernement qui ont rapport 

(i) Voy. la max. précéd. 

(a) Conditor Ugum ttmporalîum ^ fi vîr bonus eft 
* tf fapiens , legem étternam confulit , ut fecundàm ejas 

i^mortales régulas « qutd fit pr9 tempore jubendum vh 
àandumquc décernât, Auguft. l. De vera relig. c. 31.-— 
Càm in rébus humanis aliquid , ex eo quod ad rationi^ 
regulamfit conforme , jujium dicitur ; lex vero non fit qué^ 
jufia non fUtrii ; neceffe efi à iege naturalt , quet prima efi 
rationis reguU ^ omnem humanam Icgcm dcriyarc» Tb. I % 
2 , quteft. 95 , art. a , concl. 
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ï une loi ; pour balancer les avantages avec les 
inconvéniens qui en réfultent ; pour la comparer 
avec les mœurs adluelles du peuple &^ les cir« 
confiances des tems ; pour la confidérer dans la 
pratique & dans toutes fes fuites. Il eft donc né- 
cefTaire que , dans la confeâion des loix 5 le fou- 
verain ajoute à fes propres lumières , l'avis d'un 
confeil éclairé , comme étant le moyen le plus 
naturel, d'y procéder avec circonfpefition. 

9» Il efl de la fageflè & du devoir des princes , 
n les mieux intentionnés &.les plus habiles , dit 
n Domat , de prendre des avis & des confeils 
f) dans les affaires qu'ils ont à régler , foit pour 
9> le bien de l'état , ou pour rendre la juftice aux 
f» particuliers : car d'une part, ils doivent s'inf- 
f^ truire de la vérité des faits qu'ils ne peuvent 
n favoirpar eux-mêmes, & qui doivent venir à 
s» leur connoiflance ; de l'autre , il eft de leur 
y^ intérêt & du bien public , qu'ils s'aident de 
9% l'expérience & des lumières des perfonnes 
f^ capables de leur donner de bons confeils (i) *<. 
Le plus éclairé de tous les légillateurs ne dé- 
daigna pas defuivre l'avis de Jethro, en s'afib* 
ciant Ibixante & dix vieillards pour juger le 
peuple ; & Dieu approuva l'inftitution de ce tri- 
bunal. Le plus fage des rois confultoit les fages 
de fon ropume fur le gouvernement , & il avoît 
pour maxime , Que c*étoit agir avec fagejjfe que 
J^agir avec confeil (2). Juflinien, Il célèbre par 
fes loix, a cru s'honorer lui-même en corrigeant, 
d'après Ta vis de favans jurifconfultes, leslotx 



(0 Domat. Droit public > 1. i , tit. 3. 
(2) Qui agiait omnia cum confilio, tcgumur foficndâ. 
Prov* XII i« 10. 
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qu'il avoit déjà publiées (i). Les évêques 4 
confultent leurs clergés , lorfqu'ils dreflent leurs 
fiatuts fynodaux. Le fouverain pontife demande 
l*avis du facré collège, avant de donner fes dé- 
cret^. Les conciles même écuméniques prennent 
conseil des dôdleurs , fur les canons qu'ils ont à 
drefler. 
Le fouv^ Pajoute cependant que le fouverain n^eft pas 
iTâs^obUfié obligé de fe conformer à l'avis de fon confeil ; 
de fe con- 1 ^- parce qu'ayant le dernier reflbrt (2) , c'eft à ' 
former a lui à prononcer avec un plein pouvoir fur ce qui 
l'avis <ie çQ|^çgj.^g i^ bienpublic.&à fixer les règles de 
feil. *^" gouvernement; a^. parce qu ayant lautot, 
ritéfupréme, il eft indépendant ; 3?. parce que 
fesofHciers lui étant fubordonnés, ils n'ont ni 
le droit de lui réfifter , ni le droit d'arrêter l'exé- 
cution de fa volonté. C'ell la doftrine de Le 
Bret (3) , & celle de Jullinien. Quodprincipi 

f 1} Nos autem in conflitutionum compofitionc , multa 
ûuidem O alia de iftis decrevimus. Exiflimavîmus autem 
9pontre nunc confilïis perftclioribus , caufam confidtrantts^ 
ciiam qua-dam cornière , non aliorum folummodo , fed 
etiiim qu<Z à nobts ip/ts fancita funt. Non enim erubefci- 
ffius , fi quid mtlius etiam horum , ettam quét ipfi prias 
diximus , adinveniamus , hocjandre & competentem priori" 
husimponertcorrefitonem^ nccub aliis exptSiare corrîgi U" 
gem. Nov. la , in praf. 

(2) Voy. le cb. précéd. max. 9. 

(3) ''Il n'y a point de doute que le roi ne puilTe faire 
H des cbangemens de loix & d'ordonnances , fans en 
n communiquer à fon confeil ni à fes cours fonveraines ; 
tt parce que le roi eft le feul fouverain en fon royaume ; 
«9 & que la fouveraineté n*eft non plus divifiblc, dans 
M un tout monarcbique , que le point en géométrie. 
M Toutefois il fera toujours bien féant , & d'un grand 
«« roi » de faire approuver fes loix & fes édits par Ces par- 
« Icmens & les autres principaux officiers de fa couronne « 
M qui font obligés par ferment , de le fervir & de le 
11 COI feiller avec toute forte de fidélité m« Le Breu De 
la Souveraiii. L i » c. 9. 
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placuit^ Ugis vigorem habet (i). Tarn conditor 
quant interpres legumfolus imper aîor (2). 



M A X I M E V I. 

Le pouvoir légijlatifdu fouverain renferme non" 

feulement le droit défaire des loix^ mais en'- 

core celui de les publier ^ de les interpréter ^ de 

les abolir^ deles^ modifier^ £en difpenfer ^ ou 

de remettre les peines portées par ces loix, 

jLjâK propofition eft évidente , d'après les ^^ T«>o- 
priiicipes que nous avons pofés. Car i^. les loix ^adfœm* 
ne peuvent obliger qu'autant qu'elles font con- prend le 
nues par leur publicité , comme nous venons de droit de 
le dire (3). Le fouveraiaceflèroit donc de Tétre^ ^*^J« ^^ 
il n'auroit qu'un pouvoir fubordonné & incom- ^^^ ^^^i^j^ç 
' plet par rapport à la légiflation , s'il n'avoit le publier. 
droit de faire publier fes loix. 

1®. Les loix ne peuvent prévoir tous les cas ^^ ?*"" 
particuliers; elles peuvent même laifler des jJ^JJ jj>î^ 
doutes fur le fens qu'elles renferment. Il faut terprétcr 
donc néceflàirement une autorité vivante qui l" loix- 
en détermine le fens & l'application. Les mêmes 
loix, quoique fages dans leur origine , peuvent 
devenir inutiles ou préjudiciables par le change- 
ment des circonftances ; le bien public exige 
donc qu'il y ait une autorité capable de ks révo- 
quer ou de les modifier (4) . Il peut enfin arri- 

(1) Zf. i,ff. de Cênftît, principe 

(2) Z#. ult. in fine Cod. dt Ltgib, 

(3) Voy. la max. i de ce 2me. ch. 

(4) tt Entre les droits de Teropice civil , dit Wfttel , 
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ver des cas particuliers^ où Texécution des loix 
miles par elles-mêmes deviendroit nuifîble 
contre l'intention du légiflateur ; il faut donc que 
la même autorité puilTe en difpenier . Par la même 
raifon , il faut qu'elle puiiTe remettre les' peines 
portées par ces loix. Or , cette autorité ne peut 
compéter qu'à celui qui a le droit de comman- 
dement , & le pouvoir de régler Tadminifiration 
publique (i). 

D'ailleurs point d'interprète plus capable de 
déterminer certainement le fens de la loi que le 
légiflateur lui-même. Il ne ferviroit de rien d'op- 
pofer que le fouverain qui interprète , n'eft pas 
toujours le fouverain qui a fait la loi : le fouve- 
rain ne meurt point ; & c'eft en cette qualité, 
que le fouverain actuel fuccede au droit du pre» 
mier légiflateur, & que l'autorité qu'il exerce, 
lui donne le pouvoir de déterminer quel ett l'ob- 
jet de la loi, qui a toujours pour but le bien 
public & la julîice. Par cette raifon ^ le légifla- 
teur & l'interprète font toujours cenfés le même» 
Rien de plus fortement inculqué par le droit 
romain (2) , & par les ordonnances du royau- 



^ l'un des principaux eft celui qu*on nomme la purJjTancc 
«t légijîative , ou le pouvoir d'établir des loix. Ce pouvoir 
V appartient au roi dans la monarchie u. Principes du Droit 

naturel de Wolf, par Watel , liv. 8 , ch. 4, §. 2, ► 

9» Le droit (d'abolir la loi ) emporte celui défaire des 
« changemens aux loix. Ils conviennent l'un & l'autre 
9» aucbcfdel'état, par rapport à toutes les loix qui ne 
^ font pas fondamentales u.Ib. §.2. 

(i) Voy. ci-devant. ch i,max. 8. 

(fl) Si legts conderefoli imperatori conceffumefi; etiam 
leges interpretarL L. fi Imperalis , Cod. de Legib. 

De his qua primo conflimuntUT ^ aut inttrpretatione aut 
€onfiitutiom optimi principis Jiatuendum efi, L. li. ff. de 
I«egib* Tam tçndicor qaam interpres Icgum folus impcra» 
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me (i). Les officiers de juftice n'interprètent 
la loi , qu'en vertu de Tautorité du prince ; en- 
core le prince reftreint-il ce droit à une inter- 
prétation qu'on appelle juridique^ & qui fe 
borne à Tapplication de la loi , dans les contel- 
tations qui ibnt portées devant leurs tribunaux , 
fans que leur jugement puifle former de règle 
générale. Ce n'elt point par des exemples , mais 
par la loi , difoit Juftinien , qu'il faut juger : & 
une fentence injufte ne doit jamais lervir de 
règle (2). ys Parmi les droits du fouverain, dit 
r» encore Domat, le premier eft celui de l'admi- 
r> niftration de la juftice ... & cette adminiftra- 
7^ tion renferme le droit de régler les difficultés 



tor, L. ult. in fine Cod. de Legib. — - Si mprafcnti Itgts 
condirtfoli împtratori conctjfum efi ; (y ^^g^s inurprctari 
folo dîgnum imperio ejfe potefi. Dift. L.& Nov. 145, — • 
Vide L. 1,9, II , Cod. de Legib. 

(i) Par l'ordonnance de Moulins , art. i , & ceUc <îe 
1667 , tit. I , art. 3 , il eft porté que » Les parlemcns & 
w les autres cours feront leurs remontrances au roi fur ce 
M qui pourroit fe trouver dans les ordonnances de contraire 
9» à l'utilité ou commodité publique , on fujet à inter^ 
99 prétation ^ déclaration ou modération m. Et dans l'arti», 
cle 7 du même titre : 1) Si dans les jugemens des procès 
99 qui feront pendans en nos cours de parlement & autres 
9t nos cours, dit le prince, il furvient aucun doute ou 
n difficulté fur l'exécution de quelques articles de no» 
9f ordonnances , édits , déclarations & lettres patentes ; 
f» nous leur défendons de les interpréter ; mais voulons 
1» qu'en ce cas , elles aient à fe retirer par devers nous , 
M pour apprendre ce qui fera de notre intention ". 

(2) Nemo judex vel arhiter exïjîimât neque confultà^ 
ùones , quas non rite judicatas efftputaverity fequtnduKi y 
O multo magis ftnttntias eminentijjîmorum pTéif&chorurfl , 
vel aliorum procerum. Non enimji quidnon betiè dirimaïur, 
hoc in tiliorum judicum vîtium extendi opcrtet , cùm, non 
exemplis fed legibus judicandum* L. nemo. 13, Cod. de 
Sentent. &Interloc. 

Tome L Partie T. £ 
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n qui peuvent iurvenir dans Tinterprétatlon des 
fi loix & des réglemens , lorfque ces difficultés , 
rt paflant les bornes du pouvoir des juges, 
7> obFigent à recourir à Tautorité du légiÛa- 
n teur (i) «. 
Il com- 5*, S'il y avoit une puiflance légiflative autre 
^•^V^ que celle du fouverain , capable d'abolir les loix 
iir les^^^^^ ^ inftituéés, elle lui feroit fupérieure ; & 
X. dès-lors le fouverain cefleroît de Têtre. « Il 
ft n'y a pas de doute , dit Le Bret , que les rois 
91 peuvent ufer de leur puiflance , & changer les 
9» loix & les ordonnances anciennes de leurs 
f» états ; ce qui ne s'entend pas feulement des 
9» loix générales ; mais auffi des loix municipales 
j» &des coutumes particulières des provinces : 
9) car ils peuvent aulîî les changer, quand la né- 
Tk ceffité & la julUce le défirent. C'en ce que dit 
f» le jurifconfulte, en la loi Prator.ait^ §. J/- 
9% vus ff. de fepulchro viol, Oportere imperalia 
9» ftatutafuam vint ohtinere & in omni loco va- 
in lere,.. Il n'appartient aulîî qu'aux princes 
ji d'explic/lier le fens des loix , & de leur donner 
99 telle interprét^ion qu'ils veulent (a) , lorf- 
99 qu'il arrive des différens fur la fignification 
99 des termes (3) «. Puffendorf ajoute qu'il ne 
feroit pas même au pouvoir du fouverain , de fe 
priver en portant une loi du droit qu'il auroit 
de l'abroger (4). 

(i) Domat. Droit public , 1. 1 , tit. a, feé^. &, n. 3. 

(a) C'eft-à-dire qu'ils trouvent jufte \ car ce terme 
âoit s'entendre d'une volonté de juftice, non d'une vo« 
lonté arbitraire. 

(3) Le Bret. De la Souver. l. i , ch. 9. 

(4) Legei poJitivA ab illo qui tulit iterà/n abrogari pof'- 
funt, quia nemini ex aliis eft jus qu^fitum , eu jus vi ex in- 
gère is pojjit uti Ci leges perpétua maneant, • . . Jmàfi vd 
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Dira-t-onque les coutumes ont force de loi ; 
qu'elles font les interprètes des édits , & qu'elles 
ont même la force de les abolir, indépendam* 
ment de la volonté du fouvérain ? Mais on fait 
d'abord , que les décrets des tribunaux ne font 
loint de règle générale (i) ; en fécond lieu, que 
une fuite d'arrêts établit une jurifprudence , & 
fi la coutume abolit la loi , ce n*eft qu^en vertu 
d'une maxime autorifée par le fouvérain lui- 
mêmie , en vue du bien public , puifque le prince ' 
peut réformer les coutumes les mieux établies. 
Oeft donc alors le prince lui-même qui , dafrs 
le dernier cas, ceffe d'exiger Pexécution de {a 
loi. Delà ce principe configné dans le droit, que 
la coutume n'a point de force par fa nature pour 
vaincre la loi (2). 

4^. La modification d'une loi n'en eft qu*uhe H com* 
reftriftion. Elle exige par confequent la même Ç^^?^ j^ 
puiflTance que pour abolir la loi elle-même, puif- niodifier 
que la reftriélion l'abolit en partie. Si les coûts desloix. 
fouverainés modifient les édits que le princeieur 
adrefla , ce n*eft que de fon confentement , & . 
par fon autorité. 

5^. La difpenfe fufpend l'exécution dé la-loi. ^^J^^^ 

' ] m droit de 

maxime taîis claufulajît addita , poflerïus decretunkifii «- jg/i^:« 
pugnans irrîtum fore i mutarî nihilominùs poterit^ modo 
ptr tam claufulam nemini fit fus qu^fitum,»,. Ex tâdçm, 
ratione , çula vivo ttfiatore. ex tefiamento nemini adhucjus 
eft ^uaifitum , teflàmentum licet mutare etiam ubi taiis claum 
fula fit addita , ne pofierius teftamentum vaUat. Puff. De 
Jure Nat. & Gent. lib. i , cap. 6 , n. 6. 

(i) Voy. lanote n. 2,p. 65. 

(2) Confuetudinis ufûfgué tongéevi non vilis au^oritàs 
eft; verùm non ufque adeo fui valitura momenio ^ ut aut 
rationem vincat aut legcm. L. COnfaetudinil a. Cod. Çudt^ 
fit long^ya confuetudo . 

E 2 
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Elle diffère, de Téquite ( Epùkia)^tn ce que 
celle-ci ne déroge à la lettre de la loi y i^ue pour 
en fuivre rePprit ; & quVlle n'a pas bdbin par 
^oiiféquent de rautorité du fupéreur pour délier 
de Tobligation que la loi fembloit impofer ; au- 
lîeu que celle-là , efl une indulgence qui déroge 
à la loi elle-même. Or ,11 n*y a que lelégiflateur de 
qui. émane la loi, qui ait droit d'en difpenier^ 
p.uilqu'il n'y a que celui qui donne la force à la 
Içii, qui ait droit, d'en fuljpendre Texécution. 
1^ Le pouvofr de faire des loix , dit Domat 3 ren- 
jn ferme celui d'accorder des difpenles que les 
an règles peuvent fouffrir. Et c'ell un des droits 
9) du fouverain , de donner des difpenfes de cette 
.« nature (i) *«• 

Enfin « S'il eft au pouvoir du prince d'abolir 

,.. .. ,« ei;itiérement une loi, il peut, à plus forte 

:. .«railbn,, en lever l'obligation . à l'égard de 

■ '** V» quelques perfonnes, ou de quelque fait par- 

. ; »,ticulier, la loi demeurant au relie en ion 

' .*> entier *«. Ce font* les paroles de Grotius (2). 

11 corn- 6^. La rémilîion des peines portées par la 

pretid le"iQj ^^^^^^ ^^^ fufpenfion de la loi-méme . quant à 

croit , de t . . c r ^ '^ • / • j • 

remettre J3..- punition, lupppte la même autorité, & doit 
;lçsï»,ejïifîs par conléquent appartenir auHi au Ibuverain. 
•jporcë^s; C'élT encore" la doctrine de Dbmàt (3). 

îoix -î^^- I^* pwîfl^nce légillative dans l'ordre de la 
religion doit avoir les mêmes pouvoirs pour pu- 
blier fes décrets, pour les interpréter, pour les 



*— »— — ■ >i I 



(i) Domat. Droit public , 1. 1 ,tir.2,CeCt s^n. 6. 

(2) Grotius. Dtjurtbtll (j pac.\,^yZ* 20, n. 34 > 27. 

(3) «Le fouverain peut commuer & adoucir la peine 
:99 d'on cosïdamné par une moindre ; il peut remettre la 
.99 peine , fi les circorttances font cefler la néceilité de pa« 
:t9 nir lecume m. Droit public , liv. i > tit. 2 , fc(^t. 2 , 
«. 13, 
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abolir & les modifier, pour endifpenfer&pour 
remettre les peines Ipirituelles portées par fcg 
décrets. 

CHAPITRE III. 

Des règles qui fervent à diriger & k éclairer 
Vobéijfance des fujets enyers leur fouverain, 

X^Ieu auteur de Pordre & de la juftice , doit 
préfider au gouvernement des fouverains. Com- 
me c'eil par lui qu'ils régnent , c'eft auffi con- 
fermement à fa volonté qu'ils doivent régler' 
leur adminittration. Nous avons montré qu*ii 
n'y auroit ni fouveraineté , ni commandement , 
fans Pexiftence de cette loi primitive d'ordre 
& de juftice, qui a fa fource dans la raîfoa 
univerfelle (i). Ce feroit donc renverfer les 
principes du gouvernement, & détruire l'auto- 
rité même des princes , que de leur attribuer le 
droit de déroger à cette loi primordiale : de feroit 
faper le fondement fur lequel le Maître des roîs 
a pofé leur empire : ce feroit mettre la volonté 
de l'homme au- deflus de celle de Dieu .; faire du 
fouverain un defpote , & du fujet un efclave. Les 
fouverains peuvent bien violer cette loi faince , 
qui doit dominer fur eux, comme fur le refte 
des hommes ; mais ils ne peuvent fe fouftraire à 
l'obligation qu'elle, leur impofe, ni ériger en 
droit, Pabus de leur pouvoir (2). 



(0 Voy. ci-devant ch. i » max. 6. 
(sj Voy. ci-devant cb. a , max. 2. 
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D'un autre côté^ autoriler les fujets à juger 
de là juftice de l'adminiftration, pour de leur 
jugement , faire dépendre robéiflance qu'ils 
doivent au fouverain , ce feroit les autoriler à 
réûfter à fes ordres^ toutes les fois qu'il leur 
plairoit de les fuppofer injuites ; ce feroit anéan- 
tir la fubordination , & faire fervir le refpeft 
qu'on doit à la Divinité , de prétexte pour ren- 
verfer Tordre public. 

Prenons donc un milieu entre ces deux ex- 
trêmes , pour éclairer les citoyens , en conciliant 
ce qu'ils doivent au prince > avec ce qu'ils 
doivent à Dieu ; & difons : 

i^. Que l'abus que le fouverain peut faire 
de fon autorité ^ ne donne pas droit aux fujets 
d'examiner la juftice de Tes commandemens > 
pour régler le devoir de l'obéiffance ,fur le juge- 
ment qu'ils en portent. 

. .2^. Que le commandement du fouverain doit 
être toujours pré fumé jufte dans la pratique, 
à moins qu'il ne paroifle évidemment contraire 
à la juftice. 

3^. Que fi les ordres du fouverain étoient ma- 
nifeftement contraires à loi divine ou naturelle 
ou conftitutive , il ne feroit pas permis de leur 
obéir. 

4^. Que rinjufiice évidente, qui autorife la 
défobéifîànce des fujets , eft très-rare. 

5^. Que lors même que l'injuitice évidente 
autorife la défobéiffance , elle ue jullifie jamais 
la révolte. 

6^. Que les mêmes principes qui fondent l*au- 
torité du fouverain , obligent les fujets à obéir 
à fes officiers ; comme ils obligent les officiers 
eux-mêmes , à obéir à leur fouverain. 
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MAXIME PREMIERE. 

I 

Uahus que le fouverain peut faire de fort auto* 
rite , ne donne pas droit aux fujets d^examitur 
la juftice de fes commandemens , pour régler 
le devoir de Vohéijfance , fur lejugerrunt qu'ails 
en portent. 



L 



I A fouveraineté confifte dans le pouvoir de 
régler ce qui concerne la fociété , & de le faire 
exécuter ( i ). Or ce pouvoir feroit chimé- 
rique , fi le jugement du fouverain étoit fournis 
au jugement de fes fujets, qui auroient toujours 
la liberté de s'en difpenfer , lorsqu'ils le trouve- 
roient à propos ; & qui pourroient toujours pré- 
texter rinjultice du commandement, pour dé- 
fobéir à la volonté du prince. 

Le fouverain a le jugement légal en dernier 
reflbrt (2). Donc les jugemens de fes fujets 
doivent être Subordonnés au fien , en ce qui 
regarde Tadminifiration civile & politique. 

Le fouverain doit avoir tous les pouvoirs né- 
cefTaires au gouvernement parfait (3) ; or , il 
manqueroit certainement d'un pouvoir nécef- 
faire pour gouverner , fi Texécution des ordres 
qu'il donne , dépendoit de l'examen qu'on en 
feroit. Il n'y auroit plus de centre de réunion 
pour faire concourir tous les citoyens au même 
but , parce que l'autorité , qui peut feule les 
réunir , feroit fubordonnée au jugement des ci»* 



mmmmÊ^ 



(i) Voy. ci-devânt prem. part, au commencement, 
(a) Voy. ci-devant ch. i , max. 9, 
(3) Voy. ci-devant ch. i » max. 8. 
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toyenç qui fe diviferoient , en prenant chacun 
des voies difiFérentes , ou des déterminations 
oppofées , fuivant leurs opinions particulières. 

La fouveraineté oblige le peuple à Tobéif- 
,fance (i). Or Tobéiffance difparoîtroit , fi ce- 
lui qui doit obéir , devenoit le juge de la juftice 
du commandement qu'on lui fait. 

La puiflance abfolue conftitue le fouveraîn (2) . 
Or il n'y a plus de puiflance ablblue, fi le de- 
voir de Tobéiflance dépend de Topinion de celui 
qui doit obéir, r» L'empire , dit Watel , ne fau- 
f» roit être transféré avec cette claufe vague, 
» que le peuple obéira au chef, lorfqu'il com* 
9) mandera bien ; mais qu'il pourra lui défobéir, 
» s'il gouverne mal (3) «. 

Que deviendroit en effet tout gouvernement, 
foit civil, foit eccléfiaftique , fi les lujets n'é- 
toient obligés d'obéir à l'autorité qu'autant qu'ils 
approureroient ks décrets & Tes commande- 
mens , c'efl:-à-dire , qu'autant qu'ils jugeroient à 
propos d'obéir ? Que deviendroit la magiftra* 
ture, fi on n'obéiflbit aux arrêts qu'autant qu'on 
les croiroit juftes ? Que deviendroit l'autorité 
d'un gouverneur de province , d'un général d'ar- 
mée, fi le foldat n'étoit tenu de leur obéir, qu'au- 
tant qu'il approuveroit le commandement? Que 
deviendroit enfin la fociété , fi , dans les diffé- 
rentes claffes des citoyens qui la compoient , 
l'obéiffance des inférieurs dépendoit de ropinion 
qu'ils auroient de la juftice des ordres fupé- 

rieurs ? Or l'autorité des officiers du prince ne 

I 

(i) Voy. ci-devant cb. i , max. 5. 

(2) Voy. ci-devant ch. i , max. i|. 

(3) Principes du Droit naturel de Wolf j par Watel , 
1. 8,ch. I ii,39» 
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peut pas être plus abfolue , que la puifTance du 
prince même. 

Domat , après avoir pofé en maxime , que 
f» L'obéiflince eft nécefiaire pour maintenir Tor- 
» dre & la paix qui doit former l'union du chef 
>ï & des membres , qui compofent le corps de 
n l'état *< , déclare en ces termes quelle eft la - 
nature de cette obéiflance ; » Elle fait, dit-il , 
f^ un devoir a tous les fujets , & dans tous les 
y» états , d'obéir aux ordres du prince , fans 
r> qu'aucun ait la liberté de fe rendre juge de 
n l^ordre auquel il doit obéir ; car autrement' 
»» chacun feroit maître , par le droit d'examiner 
r» ce qui feroit jufte & ce qui ne le feroit point ; 
r> & cette liberté favoriferoit la fédition (i) «•^ 

r> tin principe que les citoyens de tous les 
y» pays doivent avoir continuellement devant 
r» les yeux , dit M. de Real , c'eft que la force / 
r» de la loi n'ell pas formellement dans la juf- 
r> tice , mais dans l'autorité du légiflateur , ou, 
n pour m'expliquer en d'autres termes , que 
r» l'obéiflance à la loi , n'eft pas attachée à la 
9% juftice de fes difpofitions , mais à l'autorité 
1» du légiflateur. ... S 11 en étoit autrement , les 
n édits & les ordonnances du prince feroient 
n confondus avec les avis des dqfteurs & les 
f* confeils des jurifconfultes , qui n'ont de force 
79 qu'autant que la raifon leur en donne. Qu'y 
r> auroit-il de plus abfurde ? Chaque particulier 
n auroit dToit d'examiner les loix , & ne feroit 
r^ tenu de les obferver , qu'autant qu'il les auroit 
j» approuvées , ce qui feroit la plus étrange con* 
r» fufion du monde, & réduiroit la puiffancç 
fï politique à une pure chimère S'il eft per- 

—— ^—^^■^™— "*"——— — I 'I I ' ■1 , 11 II — — i— "«^.—wi— 1M»Jti— — Bt 

(i; Domat, part. I > U l > Te^. 2 , n. <$. 
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Tf mis à chacun^ dit un ancien (i) ^ d'exami- 
.9^ ner les raifons qu'on a de commander, dès* 
9> lors il n'y a plus d'obéifîknce , & Tobéiflance 
9> manquant , le commandement tombe auffî. 

f> Si ubi jubeantur y quarere fingulis liceat^ 
*> pereunte obfequio , etiant imperium interci'* 
n dit (a) i«. 

Voudroit-on élever un tribnnal pour exami- 
ner les ordres du fouverain , 6e déterminer, par 
fon approbation , Tobéiflance des fujets ? Mais 
ce tribunal devroit, par-là-même, prendre con- 
noiflànce de toutes les parties de l'adminifira- 
tion, 6e des affaires les plus lecrettes du gouver- 
nement ; car c'ell fur la combinaifon de ces dif- 
férentes parties , ôe des incohvéniens ou des 
avantages qu'il doit en réfulter , qu'une fage po- 
litique règle le commandement. Il devroit avoir 
une autorité fupérieure ; il feroit donc fou- 
verain lui-même dans le gouvernement. Ce- 
pendant ,• comme il ne feroit pas moins fujet 
a Terreur ôe auxpaffioris, il faudroit le juger 
lui-même à fon tour , par la même raifon que 
celui-ci voudroit juger le prince. Eh ! où trou- 
ver des hommes qui foient à Tabri des foi- 
bleffes de l'humanité ? Il n'y auroit donc plus 
d'autorité fouveraine , parce qu'il n'y auroit plus 
de commandement qui ne fut fournis au juge- 
ment des inférieurs. 

(l) Tacu, hift. cap, 83. 

{2} M. de Real. Science du Gouvern, tom. 4 , ch. 2 , 
feâ. I ,n. 6| p. X19I. 
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MAXIME IL 

JLt£ commandement du fouverain doit être tou^ 
jours préfumé jufte dans la pratique , a moins 
qu*il ne paroijfe évidemment contraire à la 
jufiice. 
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'Ette maxime eft une fuite de la précédente ; 
car robéilfance ne pouvant dépendre du juge- 
ment que porteroient les fujets des ordres fu- 
périeurs , elle doit être néceffairement détermi- 
née par l'autorité du commandement. Mais 
cette autorité n'auroit pas droit fur notre obéif- 
fance , fi elle n'étoit conforme à la juttice , ou 
au moins , fi elle n^étoit préfumée jufte. Donc 
elle doit être -^réfumée telle dans la pratique , 
c'eft-à-dire , dans Pobéiffànce que nous lui de- 
vons. 

t» Quand le princejuge 3 il n'y a point d'autre 
Yt jugement (telle eft la maxime de Bofluet & 
celle de tous les peuples) . w C'eft ce qui faifoit 
fi dire à l'eccléfiaftique,! Ne juger^ pas contre le 
yt Juge , à plus forte raifon contre le fouverain 
n juge, qui eft le roi; & la raifon qu'il en ap- 
91 porte, c'eft qu'il juge Jelon la jaftice (i). 
9) Ce n'eft pas qu'il y juge toujours, continue 
f». Iç prélat ; mais c'ell qu'il eft réputé y juger ; 
99 & que perfonne n'a droit de juger ni de reve- 
rTnir après lui. Il faut donc obéir au prince 
» comme à la juftice, fans quoi il n'y a point 
yt d'ordre ni de fin dans les affaires (2) ^. 

(1) Eccli, VIII , If. 

(2) Boir. Polit, h 4 , art. x » prop. a* 
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n Le prince , dit encore Wolf , ne peut gouver- 
S9 ner ni s'acquitter de ce que la nation attend 
n de lui , s'il n'eft pas obéi ponâuellement. 
» Les fu jets ne font donc point en druit, dans les 
^ cas fiifceptibles de quelques doutes, de pefer 
i» la fageflè ou la j ullice des commandemens fou* 
j» vçrains. Cet examen appartient aux princes. 
n Les fujets doivent fuppoler , autant qu'il fe 
» peut , que tous les ordres font juftes & falu- 
3» taires : le prince feul eft coupable du mal qui 
» peut en réfulter (i) «. 

Cette préibmption qui eft inféparable de ro« 
béilTance , doit s'appliquer à tous les cas où 
paroit Tautorité du commandement, foit dans 
Tordre civil , foit dans Tordre eccléfîaftique , 
tant de h part du fouverain , que de la part de 
fes miniftres ^ à moins que le commandement de 
ceux-ci ne foit réformé par une autorité fupé* 
rieure ^ comme nous le dirons bientôt. 

Mais la préfomption ceiiè dans le cas de 
Tévidencc contraire* 



MAXIME IIL 

Si les ordres du fouverain étoient manifeftement 
contraires à la loi divine pu naturelle ou conf* 
titutive , il ne feroit pas permis de leur obéir ^ 
fi on ne pouvoit le faire fans coopérer à Pin* 
jufiice du fouverain. 



H 



H Ous avons montré que les loix humaines 
étoient fubordonnées aux loix naturelle & di- 



CO Wolf. Du Droit des Qd&s | U 1 1 cb« 4» S* 53* 
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rine (i). Il faut obéir ii Dieu préférablemenc 
aux bommes (2). Or ce feroit lui dél'obéir , que 
de violer non- feulement la loi divine 3 mais en- 
core la loi naturelle, qui a fa fource dans lui. 
Étant le maître fouverain , fa volonté doit être 
la première loi. Les rois de la terre n'ayant 
d'autre pouvoir que celui qu'ils ont reçu de lui , 
ne peuvent rien commander de contraire à fa 
Tolonté fupréme. 

Les premiers chrétiens qui étoient les fujets 
les plus foumis de Tempire , n'en réfiftoient pas 
avec moins de fermeté aux édits des empereurs, 
iorfque ceux-ci vouloient les forcer à renoncer 
^ la foi. 

Sous la loi ancienne y même généroGté de la 
part de Daniel , à l'égard de la défenfe qu'avoit 
laite Darius le Mede d'adreflër aucune prière à 
Dieu., pendant Tefpace de trente jours : même 
confiance de la part dès enfans de Babylonei» 
lorique Nabuchodonofor voulut les forcer à 
adorer fa ftatue, L'obéiflance eut été alors un 
crime ; & Dieu julHfia la réfiltance de ces géné- 
reux perfonnages par une proteftion miracu- 
leufe. Les fagcs-femmes furent récompeniees 
pour avoir défobéi aux ordres cruels que Pha- 
raon leur avoit donnés de faire périr les enfans 
mâles qui naîtroient des femmes juives (3). 

Oh doit dire la même chofe des commande- 
inens qui violeroient manifeftement les loix conf- 
titutives de l'état , puifqu'ilsrenférmeroient une 
înjuftice évidente, qui bleflèroit par- là- même les 
loix naturelle & divine , en ce que le prince 



[ j * j' I u— - •-■nr 9'wjrx ,» l .r a .« 



(i) Voy. ci-devant ch. 2 , max. 3, 

(2) yici.Vy 29. 

(3) Exud. 1 , ao. 
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violeroit les engagemens qu'il a pris en montant 
fur le trône , de conferver la conftitution & la 
forme de fon gouvernement. 

Les premiers pafteurs n'ont pas un droit plus 
abfolu fur TobéilTance des fidèles ; car bien que 
le corps épifcopal foit infaillible , chacun d'eux 
en particulier eft fujet à erreur. 

Wolf , que nous venons de citer , après avoir 
dit que les iujets ne font point.en droit d'exami- 
ner la juftice des ordres qu'ails reçoivent , ajoute, 
Que VQhéiffance ne doit pas être cependant abfolii* 
ment aveugle ; & qu'aucun engagement ne peut 
obliger y ni même autorifer un homme à violer la 
loi naturelle (i). 

J'ai dit qu'on ne deyoît point obéir alors fi 
on ne pouvoitle, faire fans coopérer à l'injuf- 
tice : car dans le cas ^ par exemple^ où le com- 
mandement tendtoic feulement 3 dépouiller celui 
qui le reçoit., d'un droit auquel il auroit la li- 
berté de renoncer.; il eit évident que celui-ci 
pourroit obéir fans bleffér'la juftice , puifquc 
chacun peut renoncer à fon propre droit. 

Mais comment accorder }a maxime préfente 
avec ce que nous avons déjà dit, qu'il n^eft pas 
permis de régler l'obéiflànce qu'où doit au foup 
verain, far le jugement qu'on porte de la juf- 
tice de fês ordres (2) ? On l'accorde par la na- 
tion que tous les hommes ont de l^obéifîance. 
Car tout le monde fait que. cette vertu ne peut 
ni autorifer l'inférieur à commettre une injuT- 
tice manifefte ^ ni compatir avec l'examen des 
ordres des fupérieurs. Il n'eft donc pas permis 
^ l'inférieur déjuger de la juftice de ces ordres, 

(i) Wolf. Droit des Gens , 1. 1 iCh. 41 §• 53. 
(2) Max. I de ce cbap. 
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lorfque ce jugement a befoin d'examen , c'eft-à- 
dire^ dans les cas douteux ; mais il cfx permis 
de décicier , lorfque le commandement préiente 
une injuftice évidente. 



MAXIME IV. 

L^ injuftice évidente , qui autorife la défobéijfance 
des ju jets ^ eft trésor are. 

JLl'Injuftice évidente eft celle qui force Taveu 
de la confcience , & qui ne peut être excufée en 
aucune manière. Quod nullâ tergiverfatione ce^ 
lari poteft. Ce qui fuppofe la connoiflknce pré- 
cife & diftinfte des loix violées , & Toppofition 
xnanifefte de ces loix avec les ordres reçus. Les 
loix dont je parle ici , ibnt la loi divine , & la 
loi naturelle pour le gouvernement civil & ec* 
cléfialtique, & de plus , les loix conftitutives , 
dans la fociété civile. Je ne parle point des 
autres loix civiles , dont le prince peut fe difpen- 
fer, lorfqu^il en a de jufles raifons, ainfi que 
nous le dirons dans la fuite (i). Les trois pre- 
mières efpeces de loix fe réduifent à des prin- 
cipes très-fîmples & très-évidens -, mais leurs 
conféquences ne le font pas également. Or il eft 
rare que la volonté, du fouverain foit manifefte- 
ment contraire à ces premiers principes. 11 eft 
rare auflî qu'elle foit contraire aux conféquences 
qui dérivent évidemment de ces principes. Il eft 
très-difficile de connoltre les raifons d'état qui 
naiflènt de la combinaifon des différentes parties 

(i) Voy. ci-après part, a > ch. s , S* i* 
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de l'adminiftration , & du concours des cîrconf- 
tances , &qui refidroient légitime un commande- 
ment qui 3 confidéré en lui-même, pourroit avoir 
une apparence d'injuftice; mais ces railbns ne 
peuvent être bien approfondies que par ceux 
qui font chargés de Tadminifiration générale. 
C'ett la réflexion de Juflinien. Non omnium 
quct à major ih us conftituta funt ^ ratio reddi po* 
tejî. Et ided rationes eorum quœ conftituuntur 
inquiri non oportet ; alioquin multa ex his qua 
certa funt y fubvertuntur, L. non omnium 20, 
L. & ideo ai , ff. tit.de legib. 

Ainfi, prétendre que les ordres du prince ne 
font fondés fur aucune raifon de j uftice , parce 
qu^on n^en connoîtroit aucune ; alléguer va- 
guement rînfraétion des loix fondamentales de 
l'état, ou fuppofer des loix coriffitutives , fans 
titre certain pour jnftifier fa défobéiiïànce , ce 
feroît ajouter Tinfulte à la révolte. 

Non-feulement rinjuftice manifefte de la part 
du gouvernement eft très-rare de fa nature; 
mais elle doit encore néceffairementétre fuppo- 
fée telle dans la pratique , pour maintenir Pordre 
du gouvernement. Car cet ordre dépend en par- 
tie de la fubordination ; & fi on mnltiplie les cas 
d'injultice qui autorifent la défobéiflance , on 
relâche à proportion les liens de la fubordina- 
tion, on affoiblit la force du gouvernement, on 
fournit des prétextes à refprit d'indépendance 
& de révolte , qui ett la fource des plus grands 
maux. Le plus grand des abus feroit donc de 
donner trop d'extenfionà la liberté de défobéir, 
fous prétexte de vouloir empêcher les abus. 
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ioAf même que rinjufiice évidente du comman^ 
dément autorife la déjobéijfance , elle ne juf'^ 
tifie jamais la révolte. 



Vi 



Oici le droit du roi qui régnera fur vous ^ 
difoit Samuel aux Juifs: Il prendra vos enfans 
& lesi employera à fonfervice. Il [e faifira de vos 
terres & de ce que vous aure:^ de meilleur , pour 
le donner àfesferviteurs , &c (i) . w Ell-ce qu'il 
vT aura le droit de faire tout cela licitement ? 
» A Dieu ne plaife, répond M. Bofluet, car 
r> Dieu ne donne pas de tels pouvoirs ; mais il 
99 aura droit de le faire impunément à Tégard de 
y^ la juftice humaine (2)... Les fujets n'ont k . 
n oppofer à la violence des princes , que des re- 
y» montrances refpeftueufes , fans mutinerie & 
9) fans murmure , & des prières pour leur con- 
99 verfion (3). . . r» L'état eft en péril & le repos 
n public n'a plus rien de ferme , s'il eft permis 
99 de s'élever, pour quelque caufe que ce foit, 
n contre les princes. La fainte ondlion eft fur 
»» eux, & le haut miniftere qu'ils exercent, le» 
91 met à couvert de toute inîulte. David refufe 
9» d'attenter fur la vie de Saiil. Il tremble pour 
f» avoir ofé couper le bord de fa robe, quoique 
f> ce fut à bon delTein. Que j'ofe lever la main 
9» contre l'oint du Seigneur^ à Dieu ne plaife. 



{\) LReg.viii^ii t la^^c. 
(a) Doir. Pol. 1. 4 , art. 1 , prop. 3. 
(3) Ib. l. 6 , an. a , prop. 6. 
Tome I. Partie J, 
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Ti Elle cœur de David fut frappé ^ parce qu'il 
j» avoit coupé le bord d^ la rebt de Saut (l).,.. 
99 Roboam traite durement le peuple ; mais la 
9> révolte de Jéroboam & des dix tribus qui le 
rt fui virent , quoique permife de Dieu en puni- 
f* tion des péchés de Salomon, ne laifle pas 
n d^étre déteftée dans toute TÉcriture , qui dé» 
1» clarc (2) Qu^en fe révoltant contre la maifon 
y, de David ^ H^ f^ révoltoient contre Dieu qui 
Vï régnoitpar elle (3) *«. J. C. veut qu'on obéiflè 
aux Scribes & aux Pharifiens , parce qu'ils font 
aflîs fur la chaire de Moyfe : il défend feulement 

m 

d'imiter leur exemple (4) ; & en renvoyant aux 
prêtres les lépreux qu'il a guéris , il rend un té- 
moignage public à l'autorité qu'ils ont reçue (5). 
Nous avons obfervé que c'étoit fous les em- 
pereurs païens les plus cruels , que les Apôtres 
recommandoient expreffément la foumiffion aux 
puiflances , parce que leur autorité venoit de 
Dieu . Nous avons vu le refpefl: que les premiers 
chrétiens rendoient aux princes idolâtres qui les 
perfécutoient, comme un hommage religieux 
qui ferapportoit à la Divinité-même. Les droits 
du fouverain étoient d'autant plus facrés pour 
eux , qu'ils étoient les feuls adorateurs du Maître 
fuprême, par qui les monarques régnent (6), 



(i) l.Reg. XXIV ,6,7. 
(a) //. ParaL xi 1 1 , 5 , 6 , 8. 

(3) Boff. Pol. l, 6 , art. 2 , prop. 4. 

(4) Matth, XXII , 2 ,3. 

(5) Matth. V I II , 4. 

(6)" Chriflianus nullitis efi hoftis , rudàm împeratoris , 

qutmfcitns à Deo conpitui , mceffe efi ut €f ipfum diligat^ 

O rtvtreatur , Cr honortt , Cr falvum tfft vtlïu Tert. ad 

Scapul. 1. 2. — Deum non Cafartm adorabo ^fciens C«« 

fanm ab ipfo ejfg çrdinatum. Theopb. ad Antolyc, 1. l. 
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n Nous pourrions mettre le feu dans la ville , 
n difoient-ils aux païens , s'il nous étoit permis 
9» de rendre le mal pour le mal. Et quand nons 
9» voudrions agir en ennemis déclarés . man- 
9» querions-nous de troupes & d'armes r Les 
m Maures ou les ]Marcomans , & les Parthes 
«> mêmes fe trouveroient-ils en plus grand nom- 
ji bre que nous qui remplillbns toute la terre , 
9» VOS villes , vos ifles , vos châteaux , vos Âflem- 
9» blées, VOS campagnes, les tri)U5, les déçu- 
9» ries , les palais , le î'én^t , le barreau , les places 
9» publiques? Nous ne vous laifibris que >os 
9» temples. A quelle guerre ne ferions-nous pzs 
9» difpofés , quand mém e nous ferions en nonxb rt 
9» inégal au vôtre , nous qui endurons fi conf- 
9» tamment la mort, fi notre doctrine ne nous 
9» prefcrivoit de la fouffrir, plutôt que de la 
99 donner ? mais nous n'avons garde ce rien en- 
99 treprendre contre les empereurs. Ceux do::t 
99 Dieu règle les mœurs , ne doivent pas feule* 
99 ment épargner leurs fonverains, n^ais les 
99 hommes ; & ce qui n'eft pas permis contre 
99 aucun autre , l'eft encore mcins cci;:re r.os 
99 maîtres (i) «*. 

L'impératrice Juftinc mère & tumce de 
Valentinîen II • veu: obliger S. Ambroifc à ion- 
ner une bafiiique aux Ariens. Le falnt évêque 
défobéit , parce que la loi divine s'oppofe -< ia 
volonté du fouverain : msds il fe renferme , fu:- 
vant la remarque de ^L Boflbet , dam la mudcf- 
tied*unfujet & d'an iviqut, r Ne croyez pis^ 
9» dit Ambroife, que vous ayiez pouvoir i otcr 
99 à Dieu ce qui eit à lui. Je ne puis 7^%% vous 

F i 
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n donner l'églife que vous demandez ;' mais fi 
r* vous la prenez , je ne dois pas réfîfter (i) «. 
Et encore : r» Si l'empereur veut avoir les 
9% biens de IMglife, il peut les prendre, per- 
9» fonne ne s'y oppofe : qu'il nous les ôte , s'il 
5^ veut: je ne les donne pas, mais je ne les re* 
9» fufe pas (2).,.. Voilà, s'écrie M. BofTnet, 
Si une réfîftance digne d'un chrétien & d'un 
yi évêque (O ^. 

On allègue le bien public pour autorifer la 
révolte contre le fouverain, dans le cas d'une 
tdminillration injufte. Mais l'ordre Ôit le bien 
public ne profcrïvent-ils pas tout fyftême qui, 
fans remédier iaiix abus, feroit une fource éter- 
nelle de divifions & de défordres ? Or , tel eft le 
fyftême de nos adverfaires. Car, ibus prétexte 
4e venger le peuple des injuftices qu'il fouffre, 
l'ambition & le tanâtifme armeroient les fujets 
contre leurs maîtres légitimes , pour établir leur 
propre domination ;. & Tes rebelles mettroient le 
comble aux malheurs d'une nation dont ils fe di- 
roient les protefteurs. Voilà, en effet , ce qu'a 
toujours produit , & ce que doit, nécefl^irement 
produire la déteftable maxime, qu'il eft permis 
de fe révolter contre le fouverain qui opprime. 
Nous aurons ailleurs occafion d'approfondir 
cette vérité (4). - • .■ : 

WÊmHmmmmmmmmmm «^i— iM 

(1) Ambr, l, 2, epifi. 13. 

{2^) jimb,orat, de^bafilicîs nontradendtSm 
f3) Boff. Pol. 1. 6 , art. 2 , prop. 6. 
(4) Voy. part, a > ch. 4 , .§. i , 2. 
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Lê€S mimes principes qui fondent V autorité du 
fouverain , obligent les fujets à obéir à fes 
officiers ; comme ils obligent les officiers euX" 
mêmes à obéir à leur fouverain . 



i^.JL 



Orfque le fouverain revêt fes officiers, 
de fon pouvoir , il impofe , par-là-même , à fes 
fujets Tobligation de leur obéir ; puifque le droit 
de commandement qu'il leur donne , emporte le 
devoir de fubordination envers eux , de la part 
des autres fujets. Ce feroit donc violer l^auto- 
rite du fouverain, ce feroit attaquer la conftitu- 
tionmême du gouvernement politique, que de 
leur réfitter . L'Efprit-Saint recommande Tobéif- 
fance, non -feulement envers le prince, mais 
encore envers les chefs qui le repréfentent.\S^ J- 
diti efiote.., five régi quafi pracellenti ^ five duci* 
bus ^ tanquamab eo miffis (i). 

a^. Cependant les officiers n*en font pas 
moins obligés d'obéir au fouverain ; parce que 
•n'ayant reçu de pouvoir & de fupériorité que 
fur leurs concitoyens , ils relient toujours dans 
la clafle de fujets, & par conféquent toujours 
dans la fubordination à fon égard. >% Dans un 
r^ état où il y a un chef , dit Watel , ceux qui 
r^ gouvernent fous lui, lui demeurent fujets ^ 
yi & ne peuvent , dans aucun cas (2) , fe difpen* 
y^ fer d'acquiefcer à fa volonté (3) «*. 

(l) /. Petr, II, 13 , 14. 

(2^ Le cas d'injuftice manifede eft excepté de droite 
(3) Principes du Droit naturel deV^olf, par Watel ^ 
l-8,cli. 4, S, ^5. 
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Les officiers du prince font encore obligés 
d'obéir en vertu du ferment de fidélité qu'ils 
ont fait , & à caufe de Texemple de Tobéiflance 
qu'ils doivent , pour le maintien de l^autorité 
qu'ils exercent ; car leur pouvoir tombe néceflaî- 
rement, fi la puiflance de qui ils le tiennent, 
ne le foutient. Les mêmes raifons , ou les mêmes 
prétextes de vexations & d'abus qu'ils employe- 
roient pour s'autorifer dans leur révolte contre 
elle, les fujets les feroient valoir contre eux, 
pour fe tirer de la dépendance ; & leur autorité , 
qui n'eft que fubalterne, feroit beaucoup plus 
aifément abattue que la fienne. , 

On doit dire la même chofe de la puifFance 
eccléfiallique. Ceux qui font commis par les 
évêques , ont droit fur Tobéiflance des fidèles ; 
mais ils doivent obéir à leur tour à leurs évêques i 
& ceux-ci au fouverain pontife & aux conciles. 



MAXIME Vll^ 

Servant de conclufion à la première Partie, 
L,^ autorité du faavcrain eft le falut du peuple • 



J 



E l'ai déjà dît y il faut néceffaîrement donner 
un frein à Thomme, pour aflurer fon bonheur» 
S'il eft livré à lui-même , il ne connoitra bientôt 
plus^ d*âutre loi que celle de fes penchans. Les 
paflîons & rintérêt perfonnel armeront les ci- 
toyens les uns contre les autres ; la cupidité, 
l'ambition , la vengeance , le defir de la domina- 
tion , couvriront de crimes la face de la terre j k 
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fortune, ITionneur, le repos, la liberté , la vie 
des hommes , feront abandonnés au caprice de 
..leurs femblables, & à Tempire des 'pallions. Il 
n'y aura plus de moyen de fe défendre , ni contre 
fes concitoyens , ni contre les étrangers , que 
celui d'oppofer la force à la violence. La juftice 
fe tait, dès que la fubordination ceflè. Le plus 
fort domine \ les guerres inteilines , la confu- 
fîon , la barbarie enfeveliflent les vertus , les arts 
& les Iciences fous les débris de l'humanité , & 
retracent par-tout l'image de l'ancien cahos. 

Le monde moral ne peut donc fe maintenir 
dans l'ordre, que par l'autorité qui fait vivre les 
loix , qui anime tous les reflbrts du gouverne- 
ment , qui infpire les vertus , qui contient les paf- 
fions,ou qui les fait fervir au bien public. Par 
elle , chaque citoyen fournis au chef, prend , 
dans la fociété, la place qui lui convient ; il y 
conferve, parun jufte équilibre, entre une li- 
berté & un affujettiffement raifonnables , tous 
les avantages de la fociété civile. Les ténèbres 
fe diflîpent ; les arts , les Iciences & le commerce 
naiflent de cette heureufe harmonie ; l'aélivité 
& linduftrie , fource de l'abondance , affurées 
de recueillir les fruits de leurs travaux, verfent 
fur la nation leurs propres richeffes , & pour- 
voient aux befoins de tous , fous l'empire d'un 
gouvernement légitime. Tous les membres de 
la fociété fe donnent pour ainfî dire la main : des 
extrémités d'un état ils s'entr'aident , ils fe fou- 
tiennent mutuellement prefque fans s'en apper- 
cevoir. Les plus foibles , l'indigent , l'orphelin-, 
Tenfant même dans le berceau , trouvent toute 
la force publique entre les mains du prince , 
armé pour leur commune défenfe. La fouvc* 

F 4 
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raine puiffance, qui environne le trône de fon 
éclat y donne des chaînes à la violence & à Tin- 
juftice, veille fans cefle au bonheur de tous; & 
lés loix qui les protègent, n'infpirent de la ter- 
reur qu'aux méchans qui voudroient s'en af- 
franchir. Principes non funt timori honioperis^ 
Jedmali. f^is auîemnontimcrepoteftateni? Bonum 
fac , & habebis laudem ex illâ : Dei enim minif' 
ter eft in bonum. Si autem malum feceris , time .* 
non enim fine caufâ gladium portât. Dei enim 
minifier eft :vindexiniram ei qui malum agit (i). 
• Mais , dans le corps politique comme dans 
le corps humain , on ne fent bien tout le prix 
d'une fan té parfaite , que par la privation. On 
s'habitue à jouir des avantages que procure l'au- 
torité du gouvernement, plus touché fouvent 
des iacrifices qu'elle exige pour la conferver , 
que de ce qu'il en coûteroit en la perdant. Cette 
puiflance bienfaiftrice , qui fait la fureté pu- 
blique , paroît quelquefois un joug infuppor- 
table pour les uns, parce qu'elle les aflujettit, 
& un objet de jaloufie pour les autres , qui vou- 
droient la partager. L'efprit d'indépendance & 
l'amour de la domination emploient le prétexte 
du bien public , pour la rendre odieufe & pour 
raflervir,c'eft-à-dire, pour anéantir le gouver- 
nement à qui elle fert de bafe , & pour plonger 
la fociété dans tous les défordres de l'anarchie. 
Car s^ily a dans un état quelqu"* autorité capable 
d* arrêter le cours de la puifiance publique & de 
Vembarrafier ; perfonne n'efi en fureté , dit M. 

Boffuet (3). Le fouverain n'ettplus libre de pro- 

*■' " ■ ■' !■■■■■ ■ ■ - - ilMll II— _.L_[_L_H 

(i) Rom. XIII , 3, 4. 

(2) Majeftas rcgîs falutîs tuteU, Qoint-CurCC. 

(3) Pol. 1, 4 , art. I , prop, 8. 
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téger la juftice, s'il n'eft pas allez fupérieur à 
fes fujets, pour être au-deflus de lu crainte. Se» 
decias abandonne Jérémie aux grands de fon 
royaume , parce qu'// ne peut leur rien refafer ( i ). 
Evilmerodach n'a pas la force de défendre Da- 
niel contre les infiances des courtifans ; parce 
Îu'il fe laifle intimider par leurs menaces (2). 
41ate a la lâcheté de condamner J. C. , parce 
qu'il craint les Juifs (3). 

Puis donc que la puiflance du prince cft le 
falut de l'état , le véritable amour patriotique 
doit réunir tous les citoyens pour affermir fon 
autorité ,& concourir ainfi au bien général qui 
en eft inféparable. n II n'y a que les ennemis 
Tt publics qui léparent ces deux intérêts.... 
y> Rabfacès fidt femblant d'avoir pitié du peuple, 
n pour le foulever contre Ézéchias. Qu'^^e- 
r» chias ne vous trompe pas y faites ce qui vous 
Tt eft utile & vener^ à moi • . . . chacun de vous 
n mangera du fruit de fa vigne & de fon figuier , 
9) & boira de l'eau de fa citerne, N^ écouter^ donc 
tt pas Éy^échias qui vous trompe (4) . Flatter ainfî 
n le peuple pour le féparer des intérêts de fon 
» roi ) c'eft lui faire la plus cruelle de toutes les 
n guerres , & ajouter la fédition à fes autres 
n maux. Que les peuples déteftent donc tous 
n les R'db^cès , & tous ceux qui font femblant 
9) de les aimer, lorfqu'ils attaquent leur roi On 
9» n'attaque jamais tant le corps , que lorfqu'on 
n l'attaque dans la tête, quoiqu'on paroiiiè, 
j» pouruntemps,flatter les autres parties (5) <^. 

(1) Jérém, XXXVIII , 5« 

(2) Dan, XIV, 28 , &c. 

(3) Joan. XII , 12. 

(4) If^- RejK, XV III , 27 , &c. 

(5) Boffi Pol. 1. 6, art. i , prop. 3. 
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Nous n'aurions befoin qîie de notre propre 
hiftoire pour apprendre, que Tafibiblinèment 
de la fouveraineté , en minant par degrés les fon- 
demens de la monarchie y a toujours été Torigine 
des calamité^ les plus affreufes. Lbrfque les 
maires du palais , qui n'étoient d'abord que des 
otiîciers du prince , prépofés au gouvernement 
de récat, eurent acquis aflëz d'autorité pour 
balancer la puiflance royale ; Isi confufion s'in- 
troduifit dans l'intérieur du royaume. Ces offi- 
ciers , jouiiTant de tout le crédit, eurent bientôt 
tout le pouvoir ; ils interceptèrent la correfpon- 
dance d'autorité & de foumiOion qui unifToit les 
citoyens à leur fouverain. Le monarque n'ayaht 
plus que le titre de roi , n'eut plus la puiflance 
néceflaire pour commander, parce qu'on lut 
défobéît impunément. Toutes les parties de 
Fadminillratiott le relâchèrent ; la nation fut dé- 
chirée par des divifions inteftines ; le royaume 
fut ouvert de tous côtés aux incurfions de fes 
ennemis ; & l'état n'oppofa plus qu'une foible 
réfiftance , parce que la fouveraineté , qni en 
réunifloit les forces , fe trouva prefque anéantie. 
Chariemagne, qui porta fi loin la gloire du nom 
françois , ne put donner aflez de confiflance à 
fon empire , pour conferver fon ancienne fplen- 
deur , lorfque fes fucceffeurs eurent laiflB affoi- 
blir Pautorité.^ Les grands du royaume profitè- 
rent alors de la foibleflë du gouvernement , & fe 
firent de leur crédit , & des bienfaits même du 
prince, un titre pour fecouer le joug de la dé- 
pendance. La domination des grands vafiaux 
s'étendit à mefure qu'ils trouvèrent dans le 
chef moins de puiflance pour les aflujettir. 
Ceux-ci eurent des arriéres- vafTaux qui préten- 
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dirent jouir des mêmes droits dans leur terri- 
toire. Bientôt le royaume fe trouvât partagé en 
une multitude de petits fouverains qui devinrent 
autant de tyrans , & qui ne tinrent plus au mo- 
narque que par un hommage lige. Les guerres 
civiles s'allumèrent : le roi , dans TimpuifTance 
de fecourir les citoyens , ne fut plus que le trifte 
fpe£lateur de leurs malheurs. Le peuple ^ gé« 
mifTant dans la mifere , fous la barbarie de fes 
nouveaux maîtres , fe vit forcé de prodiguer fon 
fang , pour fervir leur ambition & leur haine ^ 
fijpour reflerrer les liens de fon efclavage , en 
afîermiflant une domination qui les opprimoit. 
Prefque chaque ville fut dans le fein du royaume y 
un état réparé , ou une nation ennemie. La dif- 
corde divifant les citoyens, il n'y eut plus de 
sûreté ni dans les villes , ni dans les champs , 
ni fur les chemins publics. Au milieu des hor- 
reurs d'une guerre intelHne , qui portoit la défo- 
lation jufqu'au fein des familles, cette nation 
auparavant fî floriffante , alors nourrie dans le 
fang & le carnage , infenfîble à la voix de l'huma- 
nité , ne fût plus occupée qu'à piller & à s'entre- 
détruire ; & cependant il ne s'étoit point encore 
écoulé un fiecle depuis le beau règne de Char- 
lemagne. L'ordre & la paix ne fe rétablirent que 
fous la 3^6. race , lorfque les fucceflèurs d'Hu- 
gues Capet , ayant commencé à reprendre par 
la réunion des grands fiefs à la couronne , la fu- 
périorité de lapuiflance qui leur étoit échappée ^ 
réduifirent les autres vaflaux à la condition de 
fujets. Le gouvernement, ayant alors repris fes 
forces s agit avec plus de vigueur , & fe fit ref- 
pefter , en établiflant la fubordination. Le 
glaive des loix réprin^a rinjufticè & la violence ; 
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tont rentra dans l'ordre, & le peuple fut libre ^ 

lorfqu'il eut yn roi. 

Si récat a éprouvé des crifes femblables fous 
les règnes fuivans ; s'il a été expofé aux mêmes 
malheurs ; (î la monarchie s'ell: vue , par les 
troubles domeiHques , fur le penchant de fa 
raine , ce n'a jamais été que par le même vice 
qui avoit occafîonné fa décadence Je veux dire 

Car le défaut d'autorité de la part du monarque. 
■"elle fut la fîtuation du royaume pendant la 
f égence de Charles , dauphin de France , & la 
détention du roi Jean , lorfque la fadlion du roi 
de Navarre fouleva une partie des fujets contre 
rhéritier préfomptif de la couronne. Telle fut fa 
fitoation fous Charles VI, & pendant la démence 
de ce prince , lorfque l*état fat partagé entre le 
fils du prince , & une reine dénaturée qui com- 
mandoit fous le nom de fon époux. Les règnes 
de François II , de Charles IX , d'Henri III , 
d'Henri IV , de Louis XIII , furent agités par 
àts guerres civiles, parce que Phéréfie ayant 
infpiré la révolte, le fouverain ne fut plus ref- 
peclé. La jaloufie & l'ambition , profitant de la 
minorité de Louis XIV pour brouiller l'état , 
partagèrent la cour , & fouleverent les fujets 
contre Tadminifiration aftuelle, par un zèle 
apparent de réforme ; parce que ceux qui te* 
noient les rênes du gouvernement, n'avoiént 
pas affez d'autorité pour fe faire obéir. Or , ce 
qui s'eft pafTé , fera l'hiftoire de tous les fiecles 
à venir. Par-tout & dans tous les tems, la divifion 
s'introduira dans les états, dès que les liens de 
la fubordination fe relâcheront ; le gouvernement 
fe détruira, lorfque l'état fera divifé ; le peuple 
fera abandonné ï tous les malheurs de l'anar* 
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' cbie, pilié , opprimé , afifeçvî , itnmolé î ilasobn 
tion du plus fort, kurfqu^il n^y aura plusdijus ie 
fouverain affe^ de force pour le pjr-otéger ; ft 
le derpotifme s'établira , au moment où la puîf- 
fance légitime fera anéantie. La révolte com- 
mence toujours par le cri de la liberté, & fimt 
par la lervitude. 

Le fchifme & Théréfie caufent des maux 
encore plus grands dans Téglife. Elle ne peut 
périr , il eft vrai , parce qu'ayant reçu les pro- 
mefTes de l'aflîftance divine , fon gouvernement 
ne fauroit être anéanti ; mais les enfans que le 
fcbilme & les héréfies lui arrachent , périflènt ; 
& n'ayant plus de guides pour fe conduire, ils 
errent comme des brebis fans pafteurs , ils fe 
divifent & fe précipitent dans les plus profonds 
abymes. 

L'intérêt des peuples eft donc inféparable de 
l'autorité du prince & des pafteurs. L'abus qu'ils 
font de leur pouvoir, n'ett qu'un mal paflager. 
La deftruftion de leur pouvoir même feroit un 
mal permanent, & le plus grand de tous les 
maux ; parce qu'en ouvrant la porte à tous les 
abus , elle priveroit les citoyens & les fidèles de 
l'unique moyen de les réprimer. Les peuples 
doivent donc être auflî jaloux du maintien de la 
fouveraine puiflance , que ceux qui en font les 
dépofitaires , puifqu'elle n'exifte que pour eux. 
Ils doivent Têtre encore davantage dans les tems 
orageux ^ où le fanatifme ferae des alarmes pour 
infpirer fes fureurs. Obéir à l'églife en matière 
fpirituelle, & aux rois en ce qui concerne la 
fociété civile , voilà le code abrégé de la reli- 
gion & de la patrie. Règle fimple & fûre, qui 
mettra toujours les cœurs droits à T^bri de l'en- 
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SECONDE PARTIE. 



De la Puissance temporelle^ 
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*Eft Dieu loi-même qurfortrtà-la première 
fociété , par l'alliance de Tixomme avec la femme* 
// TÎ^eft pas bon y dit- il , que Vkorhme foit feul ^ 
donnons^lui une aide femblable à lui (i). De 
cette union naquit une poftérité dont lé premier 
homme fut le premier roi. Ses deux enfans ^ Seth 
& Caïn devinrent les chefs de deux peuples que 
rÉcritbre-Sainte défigne^^r les enfans de Dieu , 
& les enfans des hommes (2) , fans doute à caufe 



mu 



(I) Gtn, II, 18. 
(a) Gcn, VI , I, 
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de la différence des mœurs. Mais ces deux 
peuples s'étant mêlés enfuite par des alliances . 
la corruption devint générale. Dieu les punit pai 
le déluge à Texception de Noé qui étoit julle,; 
& de fa famille. Leur poftérité repeupla la terre. 
Les trois enfans de Noé furent les tiges d'autant 
de nations , qui fe fous-diviferent en plulieurs 
autres. Moyfe nous indique les différentes par- ■ 
ties du monde qu'elles habitèrent. Ces petits 
peuples étoîent régis , félon une certaine forme 
de gouvernement qui, quoiqu 'imparfaite , ren- 
fermoit pourtant, d'un côté le pouvoir de com- 
mander & de punir, & de l'autre, l'obligation j 
d'obéir. Tels étoient entr'autres les Sidoniens, 1 
les Hétéens, les Jébuféens,les Amorrhéens,&c, | 
4ercendans de Chanaan , & qui , par la raifon de ! 
leur commune origine ^ étoient unis entr'eux. 
Le gouvernement monarchique ayant plus d'ana* 
logfie àr l'autorité paternelle ,' qui avoit donné 
naiflance à l'autorité des fouverains , a été le plus 
ancien de tous ; il paroît même que dans l'ori- 
gine , les peuples n'aient connu d'autre genre 
de gouvernement. Abraham , chef d'un peut 
peuple ambulant^ avoit fait alliance avec des 
princes du pays de Chanaan. Ifmaël , fon premier 
Dé , eut douze enfans qui s'établirent en Arabie, 
& devinrent les chefs d'autant de tribus. Les • 
douze enfans de Jacob donnèrent leurs noms 
aux douze tribus d'ifraël (i) ; ils exercèrent de 
leur vivant le droit de vie & de mort fur leurs 
familles, cotpuie on voit par le jugement que 

(i) Je ne crois pas avoir befoin de faire obferver , 
que Jacob ayant , pour ainfi dire , adopté les deux enfans 
îe Jofepl^, ils devinrent chefs de deux cribu$. 
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rendît Judas ccn:re Tbaniar i' . On a /.eu ce 
croire que les autres peuples , uoa: i'ii:l:oire 
fainte ne marque pas rorigine, le forsiereac 
à-peu près de la méa:e tnaniere. La fociecé fut 
donc le prezii;:r eue des diÉFérentcs familles qui 
peuplèrent le monde \ ic la vie errante des* lau- 
vages elt un genre de vie poftérieur , qui doit 
fon origine à 1 amour délordonné de Tindépen- 
dance. Ceux qui ne voulo:ent point reconnoître 
de maîtres, parce qu'ils ne vouloient point de 
frein . le féqueltrerent desfocictés déjà formées^ 
& s'enfoncèrent dans les forêts. 

C'eft même une erreur de croire que , dans !• 
commencement , tous les biens fuflent communs. 
La terre étant alors prefque défertc , chacun fut 
libre ^ à la vérité , d'habiter où il voudroit , & de 
cultiver, pour fes belbins, la portiA du terreia 
qui lui conviendroit: cependant rhkbit que cha« 
cun s'étoit tiflu , les outils qu'il avoi: fabriqués, 
la cabane qu'il avoit conftruite ^ les verjK;ers qu'il 
avoit plantés, les troupeaux qu'il avoi: rafic-m- 
blés^ lui appartenoient comme le fruit de ion la- 
duftrie. Abraham y Loth , Ifaac & Jacob mztzz 
paître par-tout leurs troupeaux ; miis ils pot 
îedenten propriété les puits qu'ils ont creuîes, 
& ces puits font un fujet de conteftarioa en:re 
Abraham & Abimelech (2] , en:re h'<ic ic l^s 
habîcans de Gérare (3) . Le premier acheta le 
champ & la cavefne d'Ephron , po^r 7 ecirr^ .r 
Sara, moyennant quatre cents ficles d'ar^eni ' a;. 

Si nous confultons !e cœur husiair. . r.C'. i v :r- 



(1) Gen. xixviii , 24. 

(a) 7^. XXI, S5, XXVI , 16, Su:« 

(3) ih. XXVI , 20. 

(4> /^. xxjil , 16. 
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rons comment lés penchans de la nature s*ac- 
cordent avec les faits hiftoriques. Nous avons 
obferTé que les befoins de Thomme durent le 
porter naturellement à chercher Pappui de fes 
femblables , afin de s'entr'aider , & de fe dé- 
iFendre. Or, quel maître pluspuiflant que celui 
de la néceflîté? Quelles leçons plus efficaces 
que celles de l'intérêt perfonnel ? 

La différence des conditions & Tinégalité des 
biens furent une fuite naturelle du droit de pro- 
priété. On fait que les aînés des familles avoient 
x>rdinairement la plus grande part à lafucceffîon 
de leurs pères ; & que les enfans des concubines 
'Xi^y avoient fou vent qu'une très-fégere por- 
tion (i). De plus, la pareffe ou la prodigalité 
des uns, rinduitrie&la vigilance des autres, les 
alliances , la multiplicité des enfans , mille autres 
^événemen^durent apporter encore une diffé- 
rence notable dans la fortune des particuliers. 
^ Nous ne défavouons pas que les rapines '& 
-lés violences n'aient caufé de plus grandes révo- 
lutions encore , fur-tout dans ce commence- 
ment, où les états étoient plus foibles & moins 
policés. Ceux qui paffoient leur vie à pourfuivre 
iesjbétes féroces, dévoient fe rendre auflî plus 
redoutables. L'Ecriture - Sainte nous apprend 
^ue Nembrod qui fut le premier prince puif- 
Tant fur la terre, étoitun vigoureux chafleur (2). 
Vraifemblablement il fut un des premiers con- 
quérans ; & il n'eut dans la fuite que trop d'imi- 
-tateuts. Les petits états furent donc envahis , & 
delétir réunion fe formèrent les grands empires. 



(i) Gen, xxvii.&xxv, 6, 
{%) i^. X, i), 9> 10. 
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Mais telle qu'ait été Torigine de ces grands 

empires, il eft démontré que, dans le droit, les 

Î>o(ie(nons des particuliers, la formation des 
bciétés civiles , Tinllitution des gouvernemens 
, & de la fouveraineté qui en eft Tame & le lien ^ 
non-feulement ne font ^ oint contraires au droit 
naturel, mais encore qu'elles font fondées fur 
les loix immuables de Inhumanité & de la juftice , 
&fur Tordre établi par la Providence. 

Nous difons donc que, bien loin qu'il foit 
néceifaire de détruire les inftitutions fociales , 
pour faire revivre la juftice dans le monde, on 
ne peut maintenir la j ullice qu'en les confer- 
vant. Nous difons qu'on confond mal-à'-propos 
le droit naturel qui eft immuable , avec le droit 
primitif qu'a voient les premiers hommes à leur 
liberté & à la communauté des biens ; droit qui 
étant fubordonné au bien général , devoit nécef- 
fairement être reftreint & modifié par les loix 
politiques, pour établir un certain ordre dans 
la fociété , en aflurant l'autorité des fouverains 
& les propriétés des particuliers. Nous difons 
enfin que cet ordre , étant confacré par la Pro- 
vidence , lie les fujets & les princes, non-feule- 
ment par des motifs de crainte , mais principale* 
ment par un devoir de confcience. 

Mais fans difcuter davantage l'origine des 
fociétés civiles , pofons les maximes qui doivent 
fervir de bafe à leur inftitution, & de règle à 
leur gouvernement. 

Nous diftinguons d'abord trois fortes de gou- 
vernement dans l'ordre civil ; le gouvernement 
monarchique, qui met la fouveraine puifiance 
entre les mains d'un feul ; l'ariftocratique , qui la 
met entre les mains d'un certain nombre de 

G 7. 
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nobles; & le démocratique , qui la iaiffe entre 
les mains du peuple. 

Du mélange de ces trois efpeces de gouver- 
nement , le forment plufieurs autres gouverne- 
mens mixtes, dont la conftitution peut varier à 
l'infini, ielon les différentes m^anieres dont le 
prince , les grands & le peuple participent à Tau- 
turité fupréme. 

Pour connoître les droits de la puiflance ci- 
vile & les avantages qui en réfultent , il fuQîroit 
de faire l'application des maximes que nous 
avons étab!ie;s ; mais les nuages qu'on y a répan- 
dus , exigent une difcuflîon plus particulière. 

J'examinerai donc premièrement quelle eft h 
fupériorité de cette puiflance , & quels font les 
titres qui y donnent droit, pour faire connoître 
les pouvoirs & les obligations qu'elle renferme. 

Secondement , quels font les principes qui 
doivent régler Tufage de cette puiflance, pour 
faire refpeder les droits des fujets. 

Troifiémement , je ferai voir quels font les 
avantages & les inconvéniens refpeélifs des di- 
vers genres de gouvernement 5 pour diffîper leS 
préjugés que répand un amour mal-entendu de 
îa liberté, contre le gouvernement monarchique. 

Quatrièmement , pour étouffer tout germe de 
révolte , je prouverai l'indépendance du mo« 
narque, malgré l'abus du pouvoir. 

Cinquièmement , je traiterai de la monarchie 
de la France en particulier, pour nous inllruirc 
de la conilitution de l'état où nous vivons. 
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CHAPITRE PREMIER.. 

'De Pindépendance de lapuijfance temporelle^ par 
rapport à la puijfance fplrituelle ; des titres 
qui établijfent fes droits , Jon pouvoir & Jes 
obligations. 

\^Uoîque la puîflance temporelle foît moins 
^ noble que la puiflance fpirituelle; quoique^ 
dans les deflelns de la Providence , l'ordre civil 
doive fc rapporter au bien de la religion , il ne 
s'enfuit pas que le fouverain foit fubordonné à 
l^églife. Comme il ne tient immédiatement foti 
pouvoir que de Dieu ; ce n'eft auflî qu'à Dieu 
îeul qu'il en eft comptable. Cçtte maxime fonda* 
mentale fera la première que nous établirons. 

Les droits du fouverain doivent être fondés 
fur des principes invariables & fur des faits ma- 
xiifeftes , pour ne point laifler d'incertitude au 
citoyen , ni de prétexte à la révolte. 

Il eft donc néceifaire de faire voir quels font 
les titres qui donnent droit à la fouveraineté. 

Nous avons dit (i) , que la puiffance fouve- 
raine comprenoit tous les pouvoirs qui font 
eflcntiels à Pordre public. Nous ferons voir en 
détail quels font ces pouvoirs par rapport au 
gouvernement temporal , & Pufage qu'on en 
doit faire. 

. Les citoyens doivent être régis fuivant un 
ordre ttable & connu. Il faut donc que le fouve^ 
rain pdiffe créer des loix. 



(0 Picm. paît. cb. 1 1 max. 8. 
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Les loix ferœent inefficaces , fi le fouveraîn 
n'avoit les moyens de les faire obferver. Il faut 
donc que le fouverain puifle punir & récom* 
penfer. 

Il ne fuffit pas de maintenir Tordre parmi les 
citoyens ; il eft encore néceflàire de défendre 
Te'tat contre les entreprifes des étrangers. Il faut 
donc que le fouverain ait le droit de faire la 
guerre & la paix. 

Les finances font néceffaires pour fournir aux 
, frais de la guerre & aux autres befoins de Fétat: 
le fouverain doit donc avoir le droit d'impofer le 
tribut) & d'adminiftrer les deniers publics. 

Afin que les fujets puiifent fournir aux dé* 
penfes publiques , il faut pourvoir à la fureté du 
commerce qui eft une des fources des richeffe$« 
Le fouverain le fait entr'autres en marquant à 
fon coin , les efpeces qui tiennent lieu de change^ 
& en déterminant leur valeur. 

Le fouverain ne pouvant fuffire perfonnelle^ 
ment à tous les^ détails de Tadminidration , il 
doit y fuppléer par le miniftere de fes officiers. 
Il faut donc qu'il ait le droit de les iuflituer (i). 

9« C I ) Les droits eoncernant les pouvoirs des fex- 
M gneuries qui peuvent être proprement appelles aâes de 
n fouveraineté « font cinq en nombre , à favoir : Faire 
99 des loix , créer officiers , arbitrer la paix & la guerre , 
1» avoir le dernier reflbrt de la juftice Se forger monnoies., 
n lefquels cinq droits (ont du tout inféparables de la pei* 
M fonne du fouverain m. Loyfeau. Des Seign. !• 3 § 
ch. 3. 

Le pouvoir de difpenfer des peines & des récompenfes 
eft une fuite du pouvoir légifiat if. 

Selon cet auteur , le droit de lever des impôts , quoique 
effentiellement attaché à la puiflTance du prince , fuppofe > 
pour être réduit en exercice , qu'il n'y ait point d'ail« 
leurs des domaines publics «^ capables de fournir aux be* 
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Enfin tous ces pouvoirs étant eflentiels au 
bien public, &, par cette raifon,. inféparablçs 
de la Souveraineté , ils doivent être inaliénables 
de leur nature. Voilà ce qui fera le fujet des 
paragraphes fuivans. 

SI. 

La puijfance temporelle ne dépend ni dlreSe-* 
ment^ ni indireStemcnt de la puiffance fpi^ 
rituelle^ 



L 



fOrfque Jefus-Chrift a fondé fon églife , îl 
a déclaré que fon royaume n*étoit pas de ce. ^ 
monde ; & bien loin de changer Tordre établi 
par la Providence dans le gouvernement poli- 
tique , il a ordonné à fes difciples de le refpec- 
ter , en leur difant de rendre à Céfar ce qui ap» 
partenoit à Céfar ; & qu'il étoit venu pour per- 
feftionner la loi, non pour l'abolir. Quoiqu'il 
eut été annoncé comme roi, il a voulu être inf- 
crit dès fa naiflance , àaxiS le dénombrement des 
fujets de Tempire. Nous avons vu fcs Apôtres 
recommander expreffément Pobéiflance aux 
princes comme un devoir de confcience. Nous 
voyons dans les annales eccléfiaftiques , avec 
quelle force les Pères de Téglife ont enfeigné 
cette dodlrine dans leurs inftruâ:ions & dans 
leurs apologies, comme un des devoirs les plus 
indifpenfables de la loi évangélique. ]Nous 
voyons a.vec quelle religion les premiers chré- 

foin»dePéut. m II ne faut pas douter qu'en France ^ dit-il , 
« notre roi , n*ayant d'ailleurs prcfque plus d'autre fond 
n de finance 4 ne pnilTe faire des levées de deniers, fans 
99 le confentemeiit des états «i. Loyf. Des Seig. ch. 3 , 

G 4 
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tiens 5 les pontifes romains, comme le refte des 
fidèles, rendpienc aax empereurs païens, qui 
les perfécutoient , la foumiiiioti & le rerpedl que 
J. C. leur avoit prefcrits. Rien de plus précis 
que la manière avec laquelle les faints canons 
établiflent la diihn6i:ion & Tindépendance des 
deux puiflances (i). Ce feroit donc contredire 
l'Évangile & la Tradition , ce feroit fortir évi- 
demment de refprit d'humilité qui elH'efpritda 
Chriltianirme , que d'attribuer au vicaire de 
J. C. ou à régiife , aucun genre de pniflance fur 
le temporel des rois. 

Certains dotleurs fe font efforcés d'éluder 
des autorités aufïï précifes, en répondant que 
le fouverain pontife n'avoit point à la vérité une 
puiilance direéle , mais feulement une puiflànce 
indirefte fur le temporel des princes, c'efl-à- 
dire, autant qu'elle devenoit néceflàire au gou- 
vernement de Téglife. Us ont ajouté que le corn* 
mandement d'être foumis aux princes mêmes 
qui perfécutoient les chrétiens , ne regardoit 
que ces premiers tems apoftoliques , où l'églife, 
pour ainiî dire , dans fon berceau , n'avoit pas 
encore acquis aifez d'accroiflèment & de force 
pour contraindre les empereurs à céder au pou* 
voir de fes pontifes. 

Mais les expreffions de l'Évangile & des 
Pères étant abfolues, pourroit-on admettre cette 
diftinftion fans rendre l'interprétation des livres 
faints arbitraire, & fans renverfer ces grands 
principes de la morale chrétienne , que le 
royaume de J. C. n'eft pas de ce monde ; que le 
Fils de Dieu ell venu pour accomplir la loi & 



(1) Voy, ciaprèspart. 3,ch. i, $. i; 
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conferver l'ordre , non pour les abolir ? Les 
motifs fur ielquels TÉvangile fonde les pré* 
ceptes de robéiiiance, motifs tirés de l'ordre 
de la Providence & de la volonté divine, ne 
fub(iftent-ils pas pour tous les tems , & à l'égard 
de tous les chrétiens? S. Paul n'exclut-il pas 
formellement cette confîdération purement hu*- 
maine, à laquelle on voudroit attribuer lafon« 
iniflîon des premiers chrétiens , lorfqu'il or- 
donne d'obéir , non par la terreur des peines, 
mais par un devoir de confcience ? Car fi les pre* 
miers pafteurs ne dévoient céder que par la 
crainte de rendre leur condition plus fàcheufe; 
c'étoit donc la crainte , plutôt que le devoir 5 
qui les retenoit dans la fubordination. Ils auront 
eu , à la vérité , le mérite du martyre, en mou- 
rant pour la foi , mais non le mérite de la fournît 
fion. Telle ett la réfignation du plus foible qui 
cède à la force lorfqu'il ne peut réfifter. A quoi 
donc fe feroient réduites les proteftations de 
refpeft & d'obéiflance que faifoient aux empe- 
reurs les apologiftes du chriftianifme , de la part 
de réglife entière ? & dire : Nous vous refpec* 
tons comme les images de la Divinité , comme 
les miniftres de fa puiflance, & les premiers 
après Dieu , à qui feuls appartient tout em* 
pire (i) ; nous nous faifons gloire de vous 
obéir , nous prions pour la profpérité de vos 
jours ; parce que , trop foiblcs pour vous don- 
ner la loi y nous ne pouvons trouver notre falut 
que dans la foumiiîion & la patience. Mais y 

( I ) Coiimus imperatonm , fie quomodo Cf nobts licet , 
tf ipfi expedit^ ut homincm à DtoJ'ecundum , O quîdquid 
efi , à Dco confitutum^ Cffolo Dto minorcm, Tert. ad Scap. 
cap. 3, 
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lorfque nous ferons devenus aflez puifians pour 
dominer ; il nous fera permis d^empioyer la force 
pour vous réprimer. Nous refpeaons l'empire 
de la Divinité entre vos mains , mais jufqu'à ce 
que nous le reprenions fur vous , quand nous 
le croirons néceflàire à Tintérét de la foi. De 
pareilles reflridions jointes à des proteftations 
fi ibiemnelles & fi abfolues ^ eufTent - elles été 
dignes de la fîmplicité & de la fincérité des dé- 
fenfeurs de la foi ? Auroient - elles pu être 
avouées de J. C. ? Le fer oient-elles même des 
fages du paganifme? I-.orfque J. C. recomman- 
doit à fes Apôtres la douceur des brebis^ ne leur 
difoit-il pas qu'il les envoyoit au milieu des 
loups ? Mitto vos ficut oves ia medio luporum. 
Etlaloi quiprefcrivoit la douceur aux Apôtres, 
en leur annonçant la perfécution , ne devoit-elle 
pas avoir fon application à tous les tems 011 
réglife feroit perfécutée? Pourroit-on intro- 
duire une pareille diftinftion de tems , pour l'o- 
bligation des commandemens de Dieu , fans in- 
fulter ia raifon , & fans anéantir la loi évangé- 
lique ? Qu'on cite au moins un feul paflage des 
anciens Pères qui favorife les prétentions des 
adverfaires *J 

D'ailleurs , eft-il bien vrai que les chrétiens , 
dans le premier âge de Téglife , aient été dans un 
état de foibleflè qui ne leur permettoit point de 
s'élever contre le glaive qui les pourfuivoit? 
Tertullien qui vivoit dans ce tems*là, enfei* 
gnoit expreffément tout le contraire. Nous rem- 
pliflbns , difoit'il aux empereurs , tous les ordres 
de Tétat , votre fénat , votre palais , vos armées ; 
nous ne vous lailfons que vos temples. Des 
hommes qui ont la force de mourir , manque- 
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roient-ils de courage pour fe défendre (1)? 
Mais cette même religion que vous perfécutez, 
nous intercUt d'employer d'autres armes que 
celles de la patience & de la prière. Quel eft le 
chrétien qu'on ait trouvé complice des conjura- 
tions de Niger & d'Albinus (a) ? 

Prefque tout l'Empire Romain étoît chrétien, 
lorfque Julien Tapoitat entreprit de relever Pido- 
lâtrie (3), La perfécution qu'il fit foufFrir à 

(i) Si enim O hofles exertos ^ non tantùm vîndices oc* 

cultos agtre vtUtmus , dt effet ncifls vis numeroru/n £r co* 

piarum V Plures nimiràm Mauri Cf Marcomani , ipfiqut 

Parthi ^ vel quantacumque unius tamtn loci , Cf JUorum 

finiumt gentes , quàm totius orBis ? Hejlemi fumus , Cr 

-yôfira omnia impUvimus , urbts , infulas , caJUlla , muni'' 

cijfia ^ conciliabulay cafira ipja^ tribus, decurias , palom 

tiiim f fuiatum , forum ifola vobis relinquimtu templa, Cui 

bello non idonei , non promptifuiffemus , tûam imparts co^ 

piis , qui tam libtnttr tructdamur ; fi non apud iftam dtfcU 

piinam y magis occidi liceretg quàm occidere ? Potuimus 

& inermes , nec rebelles , fed tanmmmodb difcordes , fo^ 

iius divortii invidid, adversùs vos dimicaffe. Si enim tant a 

vis hominum in aliquem orbis remoti finum abrupiffemus à 

yobis ^fuffiidiffetutique dpminationemvejîram tôt qualium* 

cumque civium amîjjto; imo etiamCf ipfa defiitutione periif^ 

Jet, Proculdubio expaviffetis ad folitudinem vefiram , ad 

Jilentium rerum , & JUiporem quemdam quafi mortui orbis : 

^uafiffetis quibus imperaffetis : plures hoftes quàm cives 

vobis remanfîffent, Nunc enim' pauciores hoftes fiabetis , 

priZ muliitudine chriflianorum, Tertull. Apol. c. 3^. 

CO (Albinus) , ib. ad Scap. c, 2. 

C3^ Salutari doclrinâ longé latèquefufâ, tf apud nos 
pr0tfertim dominante » religionem chrifiianam immutare , 
atque in diverfum movere conari y nihil aliud fuerit quàm 
Tonianorum imperium convellere , ac de rerum fummd perim 
clitari, Greg. Naz. orat. 3» in Julian. p. Ho , tom. i. edit. 
1609. Nous lifuns dans les hiftoriens qui vivoient vers le 
même tems , qu'après la mort de Julien , l'armée ayant 
élu Jovien pour empereur , & celui-ci ayant refufé l'em- 
pire , en diîanc , qu'il ne vouloit commander qu'à des 
«hrétiens , toitce l'aimée s'écria d'une voix unanime : 
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réglife étoit d'autant plus dangereufe, que, fans 
irerfer d'abord le lang des chrétiens , il em- 
ployoit Tartiiice pour furprendre leur foi, ou 
pour laflèr leur patience. Que] plus puiilanc mo- 
tif d'ufer au prétendu droit que Dieu avoic njis 
entre les mains de Tes pontifes 5 & de dépofer le 

«rince apoitat , pour alTurer le repos de Téglife ? 
lais les chrétiens ne s'écartent point de la 
▼oie qui leur a été tracée par leurs pères» Ils dif- 
lînguent Tobéiflance qu'ils doivent à l'empereur , 
lorfquil les conduit contre Tcnnemi , de l'obéif- 
fance qu'ils ont vouée à Dieu, lorfque Tempe- 
reur veut les forcer de renoncer à TEvan- 
jile (i). 

Conllance, plus cruel que les Dioclétiens, 
entreprend de renverfer la foi de Nicée (a). 

Nous fommes tous chrétiens. Socrate» fchol. 1.3, c. 19. 
Sozom. l. 6 , c. 3. Tbeodor. U 4, c. !• 

(\) Aliquando injufii perveniunt ad honores faculi : 
€à«li pcrvenerint tf faÊlifutrint vel judices , vel reges £ 
quia fuec facit Dtus propter difciplinam pltbis jua , aat 
foteftfiâri nijî cxhibeatur illis honor dibitus poufiati, , .. 
Julianus extitit infideiis împerator , îniquus idololatra : 
miiites chrifiiani fervierunt imperatori infideli. Ubi vente* 
êatur ad caufam Chrîjii , non agnofcebant niJî illum qui in 
€Ctlo erat» Quando volebat ut idola calèrent O thurîficarent , 
jtmponebant ïUi Deum. Quando autem dicebat : Produeite 
mciem^ he contra illam gentem , Jïatim obtemperabant, Difi 
iinguebant Dominum aternu/n à Domino temporali ; Cf ta^ 
ïne/tfubditi erant propter Dominum aternum ^ etiam Do» 
mino temporali, Aug. in pf. I24> n. ^. 

(2) Nunc pugnamus contra perfecutorem fallentem 
(Confiantium) contra hofiem blandientem . . • « Chrijii novus 
hofiis es , antichrijlum prayenis .... Omnia favijjimafine 
imfidiâ gloriofarum mortium peragis ; novo inaudi toque in* 
geti triumpho , de diabolo vincis , fine martyrio perjequf» 
ris» Plus crudelitati veflra , Nerô , Desi , Maximiane , 
éebemus : diabolum enim ptr vos vincimus* •. Attu omnium 
crudelium crudelijjime , damno majore in nos 9 ù verùâ mi^ 

aorc defégyis. Hilar, Ub, contia Confti n. g , f t 8. 
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Les Ariens , protégés par fa puiffiince, portent 
la délblation dans tout le monde chrétien Leur 
haine fe déploie principalement contre les pins 
illullres défeufeurs de Téglife. Que fera-t-ellc 
dans un danger autli prefiant ? Elle foufirira^é- 
néreufement, elle fera des vœux pour le falut da 
prince & pour la paix de Ton royaume ^ égale- 
ment incap9ble de trahir Ton minillere par un 
lâche fîlence ^ ou de manquer au fouverain par 
une révolte criminelle. Vous nous alléguez que 
nous vous devons la foumitlion ^ difoit Lucifer 
de Cagliari à cet empereur : Non- feulement nous 
vous la devons h vous ^ mais encore a tous ceux 
qui font en dignité , G* qui vous repréfentent ipuif^ 
que V Apôtre nous recommande d'obéir aux princes 
& aux magijlrats (i). S Athanalè quoique 
perfécuté par Confiance , ne ceflè de prier pour * 
le falut du prince (2). 

L'impératrice Juftine veut forcer Ambroîfe 
il céder une bafilique aux Ariens. Le faint prélat 
répond quV/;2« le peut ^ mais qu'Une lui ejl pas 
permis de combattre ,* qu'il a des armes , mais au 
nom de J ,C,^ en livrant f on propre corps. Car 
nous exerçons auf/l y ajoute-t^il ^ une forte d'em^» 
pire ; mais cet empire efl celui du facerdoce , qui 
efi la foibleffe même (3). Le tyran Maxime ac^ 

— w— I I ■ — ^—1 ^M^— — — ■ I I II II. m 

(1) (^uia dicis ddb&re nos tibi obfequîa ; fdto quia non 
tibt/oli , /ed Cf omnibus nos infublimitate digintibus , in ob» 
Jtquiis reprit ftntantibus ejfe novîmus deb'itores, Dîcit entm 
jtfiofiolus : Admont Ulos principibus Cf magiflra.ibus Jub-^ 
ditos effe , obedienus , ad omne opus bonum paratos eJJ'â* 
Lucif. lib. de r.on parcendo , &c. Bibliotb. maxiina P. P. 

tom. 4i p* «40* 

(3) Religiojîjflme prînceps , utinam multis annorum 
£{rcuiis vixtris .... nam cette preces ab omnibus pro Utâ 
falute fuf^, Arban. Apol. ai Conf^. num. 18 , tuni. l. 

(3) fraderc bafdicam nçn pojfum , Jcd pugnare non 
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court à la tête d^une armée pour venger les vio- 
lences que la princefle exerce & contre Tévêque 
de Milan & contre les catholiques (i). Les 
foldats déclarent ï Pimpératrice qu'ils font prêts 
i fe joindre à Ambroife (2). Quelle circonf- 
tande plus favorable pour fe faire redouter du 
fouverain, & pour procurer la liberté aux ca- 
tholiques? Mais Ambroife ne connoît encore 
dî^autres armes que fa douleur : il déclare que 
c'eft-là toute la force du pontife ^ & qu* il ne peut 
ni ne doit réfifter autrement (3). 

Les Ariens abufent encore de la proteftion 
de plufieurs autres princes , pour perfécuter les 
catholiques ; & les catholiques montrent tou- 
jours la même fidélité. ïhéodoric , roi dltalie , 
fait mourir deux illuftres fénateurs , Boece & 
. Symmaque ; il retient le pape Jean dans les fers. 
Le pontife invoquera-t-il les arn^s de l'empe- 
reur Juftin pour fe défendre de Toppreffion ? 

debeo, . . . Habeo arma ^ftd in Chrijli nomine. Habeo offe^ 
rtndt met corporis poteftaUm .... Habemus tyrannidtm 
noflram ; tyratinis factrdotalis infirmitas eft. Cùm infirmor^ 
tune potens fUm» Ambr. Epift. 20 , n. 22 , 23 , nov. edit, 

(1) Ubi Maximus acctpitea quâL adverfàm eximium. 
fidei praconem Ambroftum , P^aUntinianus fecerat ^ fcribit 
étd yalentinianum Hueras , ne pîetati bellum inftrret , ac 
patriam , religionem proderet : denique armaminamr^ nifi à 
propojîto difcederet; necfecàs ac dixerat , gejjlt, Nam Me* 
diolanum promovit exercitum. Theodor. 1. 5, cap. 14. 

(2) Id à mîlitibus imperatori mandatum dicitur; ut fi 
prodire velUt ^ fe pnefio futures , fi vidèrent eum cum ca^ 
tholicis convenire : alioquin fe ad eum ccetum quem Am» 
brofius cogeret , tranfuuros, Apud. Ambr. Epift. 20 , n. 1 1 , 
nov. edit. 

(3) Dolere potero ^ potero flere : adverfàs arma , m,im 
Vues y Gothos quoque , lacrymet mea armafunt : talia enim 
munimenta funt faccrdotis : aliter nec ddfeo , nec poffum 

reftfierc, Ambr. Serm. contra Auxenc. n. a^ nov. edic. 
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Kon , mais le fecours du Ciel ; & il Te fouyiendra 
qu'il doit refpefler les maîtres du monde. Que 
de cruautés exercent Huneric & les autres rois 
des Vandales en Afrique ! Mais quelles font les 
armes de Téglife ? La patience & la prière. Lorf'- 

que nous vous répondons hardiment fur notre foi , 
ne nous accufe:^ pas de vous manquer de refpeci y 
difent les évêques catholiques , par la bouche de 
S. Fulgence, en s'adreflant au roi Trafimond. 
Nous f avons que vous êtes revêtu de la dignité 
royale ; & que nous devons craindre Dieu & 
honorer les rois ^fuivant ces paroles de V Apôtre : 
Render^à chacun ce que vous lui dever^y craigne:^ 
celui que vous dever^ craindre , honorer^ celui que 
vous dever^ honorer .... craigne^ Dieu & honore:^ 
le roi, Ainfi nous rendons le refpedt & Vohéiffance 
légitime à votre clémence que Dieu a élevée à la 
fuprême dignité. Mais combien devons "nous 
craindre le Roi des rois^ le Roi éternel , le Sei^ 
gneur des feigneurs , qui nous ordonne d'^hono* 
rer les rois de la terre (i) .^ 

On nous objefte l'invitation quefaifoit S.Paul . ^^J^f" 
aux Corinthiens , de choifir parmi eux des juges ^^^^ ^'ê 
qui décident de leurs conteftations. Si vous de-^ l'Écritu- 
t/^{ juger le monde , difoit cet Apôtre ^ferer^-vous re-Sainte. 
indignes de juger de moindres objets f Etablif'- 
fer^ donc pour vos juges ^ceux-mêmes qui font les 
derniers d^ entre vous (2). On nous dit que Jé- 

(l) Comptuns ighur manj'uetudifii tua, deferimus ho» 

noris objïquium , cui regalis apictm culminïs divînâ ctTiii-- 

mus largitate collatum : nec tamtn quemquam fapienttm. 

fugit^ quanta fempit émus ilU Re£ rtgum & Dominus domi* 

nantium , timoré, debeat Jufpici , qui temporales etiam. re* 

ges pracipit honorari. Fulgent. Rufpenf. ad Tiafym. 1. 

I , c. 2. 

(3) Audet ali^^uis vejlrûm hahcns negotium adycrsù£ 
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rémîe a été appelle de Dieu/i/r les nations ^ pour 
arrachir^ détruire ^ perdre^ dijfiper y édifier & 
planter (i) : que les chrétiens font appelles 
par rEfprit-Saint la nation choifie , & le facer* 
doce royal (a) : mais ces textes n'ont belbin \ 
que d'une courte explication. 
Réponfc. I ^. S. Paul n'invite point les fidèles ù établir 
parmi eux un tribunal avec jurifdiflion, mais 
feulement \ fe choifîr des arbitres de paix & de 
charité qui terminent leurs difterends. 

n*. Jérémie n'entreprit jamais de diflîper les 
nations , ni de détruire les royaumes. Jamais on 
ne lui en attribua le droit ; & ce n'éjoit pas-là 
certainement Tobjet de fa niiflion. Il étoit feule- 
ment envoyé pour annoncer la ruine & le réta- 
bliffement des empires ; & il étoit en cela le type 
du Meffie à venir, qui devoit triompher de 
toutes les puifTances de la terre , en ruinant l'em- 
pire du démon, & en édifiant fon églife lùr les 
débris des idoles. Tel eil l'interprétation des 
commentateurs fur ce paflage. 

3^. C'cfl: en vertu de leur union avec J. C. 
que les Apôtres , les fimples fidèles mêmes , font 
appelles la nation choifie & le facerdoce royal. 
Nos adverfaires oferoient-ils en faire une autre 
application? Oferoient-ils prétendre que les 

éilterum , judicari apud 'miquos ^ Cf non apud fancfos ? An 
ntjcitis quonîam fancli dt hoc mundo judicabunt ^ G* fi in 
vohis judicubhur mundus , indigni ejiis qui de. minimis ju» 
dieetis?,,. Setcularia igitur judicîafi habueritis ; conrempm 
tibiUs qui funt in eccUfia , illos conflituiu ad judicandum^ 
I. Cor. VI. I , 2 , 4. 

( j ) Ecce confittui te fuper gentes Cf fuper régna , ut 
tvellas Cf deflruas , O difperdas , Cr dijjîpes , ô* a^ificcs g 
Cf plantes. Jér. I. lO, 
^ (2) y os autem genus cUctutn % régale faccrdotium » 
j^ans fancla. I. Peti. II 1 9, 
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chrétiens participent véritablement au pouvoir 
du facerdoce & de la royauté ? C'eft donc rela« 
tivement ii l'efprit de l'Évangile & au lacerdoce 
de J.C,., qu'on doit interpréter les termes de 
r Apôtre. J. C. eft véritablement roi & pontife 
par une puiiTance toute fpirituelle , qui réunit 
eflèntiellement les fondlions du facerdoce , avec 
celles de la royauté dans Tordre furnaturel. CcA 
en vertu de fon facerdoce , qu'il exerce le pou- 
voir qu'il a reçu de fon Père , formant Téglife 
militante fur la terre ^ par les mérites de fon fang , 
& régnant dans le ciel avec l'églile triomphante, 
par la gloire de fon facrifice. Les chrétiens 
entrent en participation de fon facerdoce & de fa 
royauté , comme membres de J . C. , en ce qu'ils 
font eux-mêmes une portion de Toffrande qu'il 
préfente & qu'ils prélentent avec lui à TÉternel , 
&en ce qu'ils font deftinés en cette même qualité 
à régner avec lui dans le ciel. 

Les faits hiftoriques qu'on nous oppofe ne . ^bjec- 
prouvent pas davantage. Grégoire 11 excommu- ^^ç, ^^^ 
nie Léon Ifaurien qui favorifoit les Iconoclalles ; faits hif- 
il empêche qu'on lui paie le tribut en Italie, & toriquet, 
il fe fouftrait , avec les Romains , à fon obéif- ^^^5*^^^", 
fance Etienne II & Léon III transfèrent lesperes. 
états dltalie aux rois de France. I-ouis le Dé- 
bonnaire eft dépofé dans un concile. Foulque, 
archevêque de Rheims, menace Charles le 
Simple de l'abandonner & de fouftraire fes fujets 
à fon obéiffance, s'il ne défère à fes confeils (i). 

(l) Sciatis quia Ji hoc fectritîs & talibus conjilits ac» 
fuieverttis ; nunquam mtfidtUm hûbebitis;ftd Qf quofcum* 
^ut potutTo à yeftra fidelitMU revocabo : Cf cum omnibus 
coepifcopis meis ^ vos Cf omncs ve/lros cxcommunicatos « 
aurno anathsmau condtmnabo, £pi(l. Fulcon. ad CaroK 
Simpl. apud Flodoard. 1. 4 ^ Hifti Rhem. c. 5. 

Tom I. Partie IL H 
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Le pape Zacharie place Pépin fur le trône de 
. France-^ & il en fait defcendre Chilperic Peu 
de tems a^rès , les focceffeurs de Zacharie 
transfèrent Tempire d'Occident à lamailbn Car*- 
lôvingienne. Le 3e. concile de Latran, tenu fous 
Alexandre III (i) , prive les Brabançons, les 
Arragonois, les Navarrois, &c. infetlés de 
rhéréiie des Albigeois , du domaine qu'ils 
avoiem fur leurs valTaux, & enjoint aux fidèles 
de prendre les armes contre eux. Le 4e. concile 
de Latran , fous Innocent III (2) , décerne les 
mêmes peines contre les hérétiques obftinés. 
Un autre concile de Latran en 1 2 1 9 , dépofe 
Raymond, comte de Touloufe , comme fauteur 
. des Albigeois. Innocent IV dépole Frédéric II 
dans le concile de Lyon C3)- Jules II \ voulant 

funir Louis XII d'avoir adhéré au concile de 
ife , ne fe contente pas de Texcommunier dans 
le concile de Latran (4) ; il tranfporte encore à 

. la ville de Genève les foires qui fe tenoient à 
Ijyon ; & cet afte d'autorité eft approuvé du 
concile. Un décret de Martin V , approuvé du 

' concile de Conftance , prive ceux qui favorife- 
ront les Huflites , de tous leurs biens & de toutes 
leurs dignités ^ mêmes royales. Les Pères de Bâle 
& de Trente décernent la même peine contre 
tous les feigneurs , les empereurs , les rois , les 
ducs ou les princes , qui permettront le duel ; 
ils les déclarent déchus de tout domaine & de 
toute jurifdiftion fur leurs terres où ils l'auront 
permis , & ils privent en même tems de tous leurs 



(i) En ii^'ç. 

(2) En 1215. 

(3) En 1245. 

(4) En 1512. 
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biens , les particuliers qui feroienc coupables de 
duel (I) 

A ces faits nos adverfaires joignent Tautoritë 
de S. Bernard (a) & de S. Thomas (3) , qui 
attribuent à réglife le droit du glaive matériel , 
& le pouvoir de dépofer les fouverains. Repre- 
nons ces obje^Slions. 

I ^. Les Romains irrités de ce que Léon liau- Réponfe 
rien avoit brifé les images , & des violences 
qu'il avoit exercées contre les catholiques , fe 
révoltèrent contre lui, & lui refuferent le tri* 
but (4). Les hiftoriens Grecs accufent Gré- 
goire II d'être l'auteur de cette révolte : mais 
on fait combien doit être fufpefl: le témoignage * 
des Grecs , déjà prévenus d'une fecrette aver- 
fion contre TÉglife Romaine (5) , & d'ailïeurs 
trop éloignés pour être bien inftruits des véri* 
^ tables reflbrts qui excitoient ces grands mouve* 
mens dans 1» capitale du monde chrétien. Une 
pareille entreprife de la part de Grégoire eut 
été contraire à fes propres principes , puifqu'il 

(l) Conc. Trid.feff, 25 » cap. 19. 
' (2) Bem. conjîd, l. 4, c. 3. 

(3) Thom. ai , f . 12 , art. a, ad. î. 

(4) En l^année 730 , la 13^ ou 14^ du règne de Léon* 

(5) BeUarmin rapporte le témoignage des hiftoriens 
Grées pour prouver que Grégoire II avoit dépofé Léon 
IfaurieA , & en inférer que les papes ont droit fur le tem* 
f orel des rois. Mais quoique Baronius fut dans le même 
préjugé que BeUarmin 9 il nous apprend le peu de cas 
qu^on doit faire du témoignage des hidoriens Grecs. Hac 
Thèophanés , dit-il, „., ^^onaras.*. Cf rtlîqui GrAcorum 
hifiorici ^ftd rtrum latinarum ignari ( ut quct fumus die* 
turi^ maûîfeflè docebunt ) in odium tnim atque inyidiant 
Koniana EccleJÎA , ja&uraffi faclam occidentalis imperii in 
Romanum pondficcm GrAci fchifmatici tetorquere foliti 

Junt , ad commov endos , tum impttatorum , tum aliorum 
maimos in Romana/n Ecdefiarà^ Baron, tom. 9 « p. 63, 
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cnfeignoit expreflement que les pontifes ne 
devroieni point le mêler des affaires de la répu- 
blique , non plus que Pempereur de celles de 
réglife (i) : & , s'il s'étoit écarté de cette doc- 
trine dans fa conduite , nous ne devrions point 
balancer à improuver ce qu'il auroit fait , pour 
fuivre ce qu'il auroit enfeigné Mais rhiftoire 
nous apprend au contraire , que le pape vers ce 
même tems , c'eft-à-dire vers Tannée 729 , fe 
joignit à l'exarque de Ravennes , pour confer- 
. verPItalie à Tempereur, contre les.entreprifes 
de Pétafîus (2), Peu de tems auparavant, le 
même pontife s'étoit fortement oppofé au deflèin 
qu'a voit formé rarmée'Romaine,d'élire un autre 
empereur à la place de Léon (3). Parmi les hif- 

- --' 

( I ) Scis imperator , fancîâi eccUfta dogmata non im^ 
peratorum ejft fed pontificum , ijui tuto affolent dogmata 
tradcTt. Idcircb tcclefiis préipofitt J'unt ponûpcts à reipu* 
• blicA negotiis abflinenîes : ù imperatores ergo fimiliur ah 
tccUfiaJiicis abfiineant , G* quAfibi commiffdfunt^ captf" 
faut. E^ill. Greg. Il ad Leonem, Labb. Concil. tom. 7, 
|). 18. — Non funt impôratorum dogmata , fed poadficum: 
quonium Chrijîi fenfum nos hahemus, Alia eji ecclefiafii' 
carum injlitutio , Cf allas fenfus fét^ulanam. In adminifiroi' 
tionibus Jizculi mîUtarem G' ineptum quem habes fenfam 
Cf_craffum, in fpirituaUbus dogmatum admînifirationtbus 
habere non potes. Ecce tibi palatii Cf ecclejiarum fcribo 
difcrimen, imperatorum {/ pontificum: agnofce illud ù 
falvâre ^ nec contentiofus eflo :.., Quemadmodùm pontifex 
introfpiciendi in palatia potefiatem non habet , ac dîgnitates 
regias deferendi ; fie neque imperator in ecclefias introfpi- 
ciendi , è' elecîiones in clero peragendi , neque confecrandi 
vel lymbola fanclorumfacramtntorum adminifirandi , fed 
neque participandi abfque operâ facerdotis ; fed unufquif 
que veflrûm^ in quâvocatione vocatus efi à Deo , in ta ma* 
neat, Ib. p. 26. 

(2) Bafon. Annal, ann, 729 , p. 94. 

(3) Paul, diaccn. t'ib, 6 ^ de gefiis Longob, c. 29' 
tom. 13, Bibiioth. PP, p. 198. 
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toriens latins , i\naflafe & Landulfe ne font que 
copier Théophane , Tun des hiftoriens Grecs 
dont nous venons de parler. Le diacre Paul ne x 
parle, ni dp refus du tribut, ni de la prétendue 
dépofîtion de Tempereur. Enfin les faits pofté- 
rîeurs prouvent que Léon ne fut jamais déposé , 
ou que s'il le fut , les fuccefTeurs du pontife re- 
gardèrent cette dépofîtion comme nulle: car 
Grégoire III, fucceflèur immédiat de Gré- . 
goire II , adrefl^ fes lettres monitoriales aux em- 
pereurs Léon & Conftantin Copronime fon fils , 
pour les exhorter à faire cefler la periécution 
qu'ils avoient fufcitée contre les catholiques (i). 
Les évéques d^Italie leur préfenterent leur re- 
quête pour obtenir le retabliflcment des ima- 
ges (2). Le même pape Grégoire llL , écris^ant 
à Tarchevêque S. Boniface , date la lettre de la 
23e. année du règne de Léon , & de la ace. 
de celui de Conilantin (3). Zacharie • fucceflèur 
de Grégoixe III , ne fut pas plutôt élevé iur le 
faint-fiege, qu'il s'appliqua à conferver Texarcat 
de^Ravénnes à ces empereurs (4). Etienne il 
reconnut Conttantin Copronime pour fon louve- 
raiti (5) ; & Téglife orientale , quoiqu'unic de 
communion avec le faint-fiege, ne ceflà jamais 
de reconnoître les empereurs Grecs pour fes 
maîtres légitimes. 

Il efl vrai que Rome , ayant inutilement im- 



( I ) Anaft» hibL Vita Greg, III ^ tom* 6 > Concîl. Labbe^ 

p. Ï463» 

(jSl) Ib, p. 1464. 

(3) ^^' p. 1465- 

(4) Baron, tom, 9 , Annal. ^^43, p. 154. 

(5) AnafL Vita Steplu 2 , tom. 6, Concil, Labbe , p* 

H ;^ 
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ploré le fecours de Conftantin Copronime contre 
les Lombards , invoqua la protection des Fran- 
çois. Ce recours étoic de droit naturel. Gré- 
goire m adrefîa un décret à Charles Martel, 
par lequel les princes R omains ( décréta Roma^ 
norum principum ) déclaroient qu'ils abandon- 
noient la domination de Tempereur , pour fe 
mettre fous la proteftion des François. Quoi 
fefepopulus Romanus reliSa imper atoris domi" 
jiatione adfuam defenfionem & inviSam clemeri'* 
tiam confugeret (i). Etienne II , fucceflèur im- 
médiat de Grégoire III , eut recours à Pépin , 
jfils de Charles Martel , & lui offrit le titre de 
patrice , vraifemblablement par un décret pareil 
au premier. C'cft en cette qualité de patrice , que 
Pépin & Charlemagne fon fils , après avoir ré- 
primé les Lombards, & mis fin à leur empire, 
commencèrent à exercer dans Rome une cer- 
taine autorité dont ils fe fervîrent heureufement 
pour calmer les troubles qui s'y étoient élevés. 
Cependant il paroît , par ce que noijs avons déjà 
dit , que les empereurs confervoient encore 
un droit de fuzeraineté, & que les Romains 
n'avoient abandonné que la domination immé- 
diate de leurs princes. Mais Conftantin Copro- 
nime étant mort , & l'empire ayant été déféré à 
Irenée, lefénat &le peuple Romain ,conjointe- 
menc avec le fouverain pontife & les évêques , 
fe crurent en droit d'élire aufli un empereur ; ils 
choifirent le prince François , à qui ils dévoient 
Içur falut (2) , & qui , polTédant déjà la plus 
grande partie de l'Italie , étoit ieul en état de les 



m^^mm 



(i) S^ppl, JSaroa, c. 18 , an^ 740» p* 131, 
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défendre (i). Suppofons même, fi l'on veut^ 
que fous Grégoire III les Romains fe l'oient 
fouflraics totalement à la domination des empe- 
reurs d'Orient : fuppofons que Téledion d'un 
nouveau maître , dans le tems que leur prince 
légitime étoit dans rimpuiflance de les détendre 
contre les armes & la barbarie de leurs ennemis^ 
ait été irréguliere ; il fuiiira d'obferver , que 
cette élection ne fut point un a£lc de jurifdic- 
tion de la part du pape , mais un a6le purement 
civil de la part du peuple Romain , & que le fou- 
verain pontife n^y eut la principale part , que par 
le rang qu'il tenoit dans l'ordre politique (2). 

a ^.Foulques de R heims avoit fauve Charles 
le Simple , encore enfant , des mains de les en- 
nemis ; il Tavoit élevé \ il lui avoit confervé la 
couronne ; & , quoique les fervices du prélat ne 
le difpenfaffent pas de la fidélité ni du refpe£): 
qu'il lui devoit , ils pouvoient cependant faire 
cxcufer de fa part certaines expreffions trop 

(l^ jinno Soi càm apud Romam moraretur rex Caro* 
lus ; nuntii delati funt ad tum diccntes , quod apud Gr^^ 
cos , nom en imperatoris ctjjafftt & fzmineum imperium ' 
mpudfe haberent. Tune vijum efi ipfi apofiolico Leoni , Cf 
univerjîs fanciis patribus , qui ïn ipfo concilio adtrant ^ 
feu rdiqUo chriftiano populo , ut ipfum Carolum , regerm 
JFrancorum , imptratortm nominart debuijfent; quia ipjant 
Homam , matrtm imperii tenebat , ubijemper Câtjares €r 
imperatores fédère foliti fuerant^ fed reliquas fedes quas 
ipfe in Italiâ Cf Galltâ nec-non ù Germanie tenebat ; quia 
JDeus omnîpotens has omnes fedes in poteflate ejus concef- 
fit^ Cf ne paganï injultarent Chrijiianis , ideo jufium ejfe 
videbatur ut ipfe , cum Deî adjutono , O, unîverjo populo 
Chriflianopetente^ ipfum nomen haberet : quorum petitionem 
ipfe Carolus dtnegarc noluit. Annales Moifiiac^nfes Duch. 
tom. 3,p. 143. 

(a) Voyez là-deflus U Çéfcnfe des quatre prop. do 
clergé , par M. BoûUett 
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libres, qui étoient infpirées par le zèle. CMtoît un 
père qui menaçoit : & fî Ton veut luppofer que 
Foulques fut en effet dans la réfoliition de fe 
fouftraire à robéiflance de Charles ; nous ne ba» 
lançons pas à blâmer fa conduite, & nosadver- 
faîres feront forcés de l'abandonner comme 
nous, à moins qu'ils ne vouluflent, par cet. 
exemple , autorifer les pontifes à fe révolter , & 
à faire révolter les fujets contre leur fouverain, 
toutes les fois qu'il négligeront de fyivre les avis 
d^un éyêque. 

3^. La dépofîtion de Childerîc eft étrangère 
Tx la queftioîï. Toute l^autorité étoit de fon téms , 
entre les mains du maire du palais. Elle étoit 
dévenue héréditaire & indépendante ; elle ne 
laiflbit plus aux rois qu*un vain farttôme de 
royauté. Les chofes étant en cet état , les grands ^ 
du royaume sWemblent , & confultçnt le pape 
Zacharie pour favoir s'il eft plus expédient 
d'accorder le titre de roi au maire du palais , qui 
en a déjà tout le pouvoir. Zacharie répond qu'on 
doit donner le nom à celui qui en a la réalité. 
En conféquence de cette décifion , Pépin prend 
les marques de la royauté & le titre de roi , & 
fait renfermer Chiilderic dans un monaftere (i). 
Ce n'eft ici qu'un fimple avis fur la quellion pro- 
pofée, non un atle dejurifdiftionde la part' du 
pape. Les feigneurs François font les feuls qui 
dépofent le prince. 

4^. Les 3e. & ^e, conciles de Latran n'étoient 
pas compétens fans doute pour décerner des 
peinesl temporelles , ni pour dépouiller les héré- 
tiques de leurs biens ; mais les décrets de ces 
conciles fur ces matières , étoient autorifés par 



(i) dintal, Reg, Franc, tom. 1 , Duch. p. Z96. 
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le confeiicetnent des princes qui allîfioicnt à ces 
conciles 9 ou en perionne , ou par leurs aoibaf- 
fadeurs. 

5^. C'eft encore en vertu du concours de la 
puiflince temporelle , que le concile de Latran , 
en i2ti9 9 j^^g"^^ ^"^ cenfures eccléfîaltiques 
contre Raymond , comte de Toulouse ^ la pri- 
vation des domaines qu'il pofledoit. Philippe 
Âugufte, de qui relevoit le comté, avoir ren- 
voyé au fouverain pontife , le jugement de Ton 
vaflàl : & les ambafladeurs furent prélens à ce 
jugement, que le prince ratifia lui-même , par 
rinveftiture qu'il donna du comté de Touloule , 
à Simon de Montfort (i>. 



(i) M Le comte Raymond étoît un homme d'un génie 

99 brutal, abandonné prefque dés l'enfance aux plus ex* 

«9 ceffîves débauches ; jufju'à abufer de fa propre fœur ^ 

9» cherchant quelquefois moins le plaiiir que le crime, 

v» même dans Tes plus fcandaleux excès. Il épouoit des 

99 femmes fans nul égard aux dej^rés de parer té & les 

M répudioit pour la moindre chofe. Trois de celles q *il 

t» ayoit époufées les unes après les autres, étaient vi* 

99 vantes dans le tems dont je parle. Il s'emparoit fans 

M nul égard des biens d'églife , enlevoit les terres &• ips 

*» châteaux à fes voifins, railloit éternellement ces chutes 

^ de religion, & s'étoit tellement dévoué au parti des 

^ hérétiques ( des Abligeois ) que lui-même difoit qnel- 

9« quefois , qu'il prévoyoit bien les malheurs que lui : tti- 

'99 reroient TafFedion & l'attachement qu'il avoit four 

m_ eux; mais qu'il feroit ravi de le leur témiiitintr^ en 

9» facrifiant juiqu'à fa propre vie; & ils l'avoienr telle* 

^ ment enforcelé & infatué, qu'il étoit perfuacié q- e 

99 quelque crime qu'il eut commis , il feroit fauve , ponrv a 

s« qu'il eut le bonheur de mourir entre leurs mains. Tel 

M étoit Raymond VI, comte de Touloufc. Sa conduite 

M n'ayant pas moins irrité le roi que le pape , tous les 

s« deux déclarèrent publiquement qu'ils le livroientàla 

M haine publique, & donnoient à quiconque pourroit 

99 s'empaxer de fes places & de tout fun doBiaine , le pou* 
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6^. La dépofition de Frédéric II eft un fait , ' 
non un décret dogtqatique : & ce fait ^ qui eft en- 
core perfonne^ à Innocent IV , ne décide rien, 
La fentence ne fut prononcée qu'en Ion nom , & 
en préfence feulement du concile • prœjeme coït" 
cilio , non avec le terme approbante concilia , qui 
fe trouve dans les décrets où le concile avoit 
concouru avec le pape. 

D*ail leurs ,ilne s'agiffoit pas dans ce concile 
du droit du pontife fur la couronne du prince : 
ce 'point fut fuppofé, quoique mal à propos ^ 
mais jamais agité , jamais défini, Toute la quef- 
tion fe réduifoit à fa voir fi l'empereur étoit vé- 
ritablement coupable des crimes dont on Taccu- 
foit : c'eft là-deflus qu'intervint le jugement. 

Je dis plus, & j'ajoute que le point de droit 
formoit une queftion purement civile. Car fous 
le règne des Othons , non-feulement le pape con- 
féroit l'Empire comme fouverain de Rome , au 
rapport de Baronius ; mais il donnoit encore 
aux empereurs , le pouvoir de défigner leurs 

f» voir de le faire , fauf le droit du principal & foaverain 
» feigneur, c'eft-n-dire, du roi de France; & par-deiTus 
»» tout cela» le pape l'excommunia w. Hift. de Fr. par le 
P. Daniel, tom. 4. Hift. de Pbil. Aug. p. 158, 159, 
^dit. 1755. — " Après l'examen de tout le procès du 
99 comte de Touloufe , le concile de Latran afTemblé en 
9* 1219 , prononça la fentence par laquelle il le priva de 
9» fon comté , comme hérétique & fauteur des hérétiques: 
9» &; Touloufe & les autres villes de cet état furent don- 
9f nés en propre au comte de Montfort j avec le titre de 
9» comte de Touloufe... 

M Le comte de Montfort n'eut pas plutôt reçu cette 
9t nouvelle , qu'il vint à la cour de France demander au 
t» roi l'inveftitnre du comté de Touloufe ,que le concile 
9» lui avoit adjugé. Le roi le traita à MeUin avec beau* 
^ coup d'honneur , & lui accorda ce qu'il lui deiuM* 
m ioii «»• Ib. p. 252. 
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fucceflèurs. Après les Othons, il donna à certains 
princes d'Allemagne le droit d'élire les rois des 
Teutons, qui étoient élevés enfuite à la dignité 
impériale (i) : & les empereurs élus lui prétoient 
ferment de fidélité (2). Les papes prétendirent 
en conféquence que les empereurs tenoient leur 
couronne du faint-fiege , comme lesélefteurs le 
droitd^élèûion (3). Delàfuivoit naturellement 
le droit de les juger & de les dépofcr. On voit 
par une lettre de Frédéric II, quec'étoit-là une 
des railbns fur lefquelles Innocent IV appùyoit 
fes prétentions (4) ; fit c'ett fans doute par ce 
même motif, que , s'agiffant d*un droit perfon- 
nel au fouverain pontife, comme prince tem- 
porel , il prononça feul la fentence de dépoli- 

(1) SuppL Baron, 1. a , c. 40 , tom, 10 , ann, 964 ^ 

(2^ CUment, 1. 9 , tit. 9 , cap. romani principes i ^dc^ 
jure jurando, 

(3) C*^P' venerabilem extra de eleét. SuppL Bar, 1. i ^ 
c. 12 , p. 383 , l. 3 , cap, 18. Strm. Arnulplii Lexovienûs 
in Concil. Turon. tom. 10 , Col. 14 15. 

(4) L'empereur Frédéric ayant été»dépofé par Inno- 
cent IV an concile de Lyon , alTemblé en 1 245 ^ cet em- 
pereur écrivit une lettire circulaire à tous les princes de 
l'Europe , & outre cette lettre , n il en écrivit une parti- 
9« cnliere au roi de France « où repentant les principales 
M cbofes qui regardoient l'intérêt commun que tous les 
tt foùverains a voient à ne pas foufirir que les pape»' 
M ofaifent ainfi attaquer les têtes couronnées , il lui faifoit 
» remarquer que , quoique par l'ufage , le couronnement 
sf des empereurs appartint au pape , il ne lui d<^nnoit nul 
w droit fur leur couronne , & for leur pniflance tempo- 
w relie ; & qu'en vertu de cette cérémonie , il ne pouvoit 
M pas plus les en dépouiller, qu'un évêque particulier 
1» d'un royaume pourroit dépouiller le roi qu'il auroit 
f» couronné «. Hift. de France , par le P. Daniel , tom. 4. 
Hift. de Louis IX, p. 373 , édit. 1755. L'hiltorien cite la 
troifieme lettre de l'emp. ¥ïéi,apud Forum de f^ims* 
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tion , fans faire mention du confentement dn 
concile, comme il Ta voit fait dans les décrets 
concernant la religion. 

Ainfi quoique les conciles généraux ne foient 
point infaillibles fur les quellions purement ci- 
viles, cependant Dieu n'a point permis qu^ils 
aient concouru à la dépofition des fouverains. 
Les papes eux-mêmes dans les décrets où ils 
s'efforçoient d'établir leurs prétentions, n^ont 
jamais rien défini expreflement fur cet article. 
Beniface Vlll termine fa bulle Unam fanStam 
contre Phi'ippe le Bel , par la maxime qu'aucun 
catholique ne conteile ; favoir , que tous les 
fidèles, doivent être foumis au fouverain pontife 
de néceflîté defalut; mais fans définir qu^on 
doive lui être foumis , même fur les matières 
temporelles ^Porrà fubejfe romano pontifici om^ 
nem hamanam creaturam declaramus ^ dicimus , 
, definimus^ & pronuntiamus oninino cjje de necej^ 
fitatô falutis (i), 

7^. La dépofition de Louis le Débonnaire, 
imputée mal à propos au clergé de France , ne 
fut le crime que de la cabale dé quelques fei- . 
gneurs & de plufieurs prélats , excités par Eb- 
bon, archevêque de Rheims. Une partie des 
évêques réclama contre cet excès ; demeura 
attachée à Louis (a) ; & le clergé de France en 
corps improuva la conduite des premiers , en 
déposant Ebbon , & en rétabliflant Louis le Dé- 
bonnaire (3). 

8^. Henri IV même après avoir été dépcfé- 

(1) G. unam fanéiam extravag, de majorît. Cf obt^ 
dttntiâ, 

(2) Fleury. Hift. L 47 , n. 38. 

(•3}« Theganus apud Duch, n . 44.) p» i 32* 
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par Grégoire VII, fut toujours reconnu pour 
empereur par un grand nombre d'évêques Al- 
iemans. Brunon , archevêque de Trêves , quoî-^ 
que attaché à ce prince , ne laiflà pas d'être uni 
de communion avec le faint»fiege, S'il en fut 
repris, ce fut pour avoir accepté rinveftiture 
de la main du, prince , & pour avoir violé les 
canons en dédiant des églifes & en faifant des 
.ordinations, avant d*avoir reçu le palliuin ; mais 
jamais pour avoir gardé la fidélité qu'il devoit 
à fon fouverain ; & lorfque le pape le réconcilia 
à léglife , il n'exigea point de lui, qu'il renonçât 
\ Tobéiflance qu'il avoit vouée au prince (i.). 
JEhfin Frédéric 1 , ayant fait ceffer le fchifme , 
en reconnoiflant Alexandre 111 pour pape légi- 
time , reçut feulement rabfolution de l'excom- 
munication qu'il avoit encourue (2) , fans avoir. • 
befoin d'être rétabli par le pontife fur fon trône , 
pour continuer à exercer les droits de la fou- 
veraineté. 

?9^. Nous défapprouvons la conduite de 
Jules 11 \ & nous ne comptons point le concile 
de Latran y qu'il tint en 1512 , au nombre des 
conciles écuméniques. 

I 10^. Nous fommes obligés d'avouer que les 
canons des conciles de Confiance (3) , de 



wamm 



(i) Hifl. Trevîrtnf, tom. la , fpicileg. p. 241 , 242. 

(23 ConcîL yenerenf.B^iTon. totn. 12 , ann IÎ77 * 

(3) Sôctatorts hdtrefum y etîam fi patriarchali , archit» 

ptfcopali, epijcopali ^ regulî^ rtginali ^ ducali y aut ali£ 

^Udvis tcclefiafiicâ vtl mundanâ prafulgeant dignîtau , 

êxcommunicatos nuntîarefactatis,,, Cf nihilominàs contra 

tofdem in^uirere faciatis,. . per ôxcommunicationis ptenam ^ 

fufptnfionis , inttrdicii , necnon privationis dignhaUim ^ 

perfonarum ^ officiorum^ alioîumquthtntpciorum tccUJu^ 

ttCQrum ac f€udorum\ qua à quihufiumqut ccclcfiis , mo- 
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Bâie (i) & de Trente (a), quant aux difpolîtîons 
qui concernent le temporel , paffent les bornes 
de leur j urifdiftion. Mais c'eft une maxime géné- 
ralement reconnue, que de pareils décrets , de la 
part de Tune ou Tautre puiflànce , reçoivent leur 
validité du confentement exprès ou tacite de la 
puiflànce compétente. Écoutons là-deflus com- 
ment M, Bofliiet développe cette grande maxi- 
me , qui doit nous fournir dans la fuite la fblu- 
tion de pluficurs objeftions qu'on tire aulfi des 
faits contre la jurifdidlion eccléfiattique. 

n Aflez fouvent , dit rilluftre prélat , les rois 
5» & les princes, en partant pour la croifade, 
99 mettoient leurs perfonnes & leurs biens fous 
fi la pr.oteftion du pape. ... On trouve auffi des 
91 exemples des princes qui fe foumettoient au 
9) faint-fiege, non-feulement dans les guerres 
9» des croilades , mais encore dans leurs guerres 
99 particulières , & qui demandoient aux papes 
99 de confirmer leurs traités de paix , & d'en 
99 faire exécuter les conventions. En un mot, 
99 on fe fervoit en mille manières du nom & 

nafieriis ac ali'ts locis eccUJlaflicis obtintnt , ac etiam bonO" 
fum Cf dignhatumfacularium ... G* per alias pœnas ffert" 
tenttas , ctnfuras eccUJîafiicas ac vias Cf modos quos ad 
hoc expedire videricis. Bull, Martin V. Inter cuncias à&ll 
approbante facro concilie Confiant. 

( I ) Sub pcenâ excommunïcationis 6* privatîonis dîgni* 
tatîs cujuflibet ecclefiafiicA aut mundana, , inurdicU ne , ùc, 
Cojicil. Bafileenf. feir. 9. 

(a) Imperatory reges ^ duces ^ principes ^ marchiones ^ 
€omîtes Cf quocumque alio tiomine domini temporales ^ qui 
iocum ad monomachiam in terris fuis , inter chrijiianos con» 
^ej/erint , eo tpfo fint excommunicati , ac jurifd''^ione Cf 
domtnio civitatis , cajlri aut loci in quo vel apud quetn duel* 
lum permiferint fieri , quod ab ecclefta obtinent , privati in* 
tellîgantur , ac fi feudalia funt , direclis domittis fiadm 
étcquirantur. Tiid. fèo; 2§ , cap. 19 » de ief« 
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•9 da refpefl de la religion , pour fe mettre à 
9> couvert des attaques de fes ennemis. D où il 
9» arrivoit fouventi» que les plus importantes af- 
n fàires fe traitoient à Rome , devant le pape. 

9» Cependant la puiQànce fpirituelle profîtoîc 
s» de toutes ces chofes , pour empiéter fur les 
9> droits des fouverains. Les princes les plus 
9» pieux s'en apperce voient; mais ils ne croyoient 
9» pas devoir s'y oppofer. . . . Ainfi , bien que 
9> l'égiife fafle , ordonne & décide beaucoup de 
9» chofes , fans que les rois s'en plaignent ; on 
9» ne doit pas toujours en conclure qu^elle fait 
9» ufage de fes droits véritables & primitifs ; 
m mais qu'il faut diltinguer exactement la puif* 
9» fance que J. C. a donnée à fon églife , de 
M celle qu'elle a acquife dans la fuite par l'an* 
r> torité , le confentement & la permiflion des 
Yt vois ^ qui même lui ont laifiTé faire bien des 
9> chofes , en diflimulant & en fe taifant \ quoi- 
9» qu'ils s'apperçuflent fort bien qu'elle ufur- 
9ï poit les droits de la puiifance temporelle. 

yi II eft arrivé , de la même manière , à la puif- 
m fance temporelle , d'envahir les droits de la 
f» fpirituelle. Dès le fixieme fiecle , du tems de 
9» S. Grégoire le Grand, les empereurs vouloient 
99 qu'un pape , élu canoniquement , ne put mon- 
9» ter fur le faint-fiege, fans avoir auparavant 
9» obtenu d'eux la confirmation de fon éle£lion. 
99 L'hiftoire nous apprend encore que les rois 
9> de France > même ceux de la première race , 
y, & d'autres rois de diverfes nations , s'attri- 
99 buerent le droit d'empêcher qu'on élût aucun 
T» évêque , fans leur participation & leurs or- 
99 dres. Ces droits furent pouffes fi loin , qu'il 
99 étoit comme de fiyle aux rois , de dire à l'évé* 
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n que élu y qu'ails lui enjoignaient de s^dcquk* 

9) ter des fondions de la prédication ^ & qu'ils 

9» lui confiaient au nom de Dieu ^ la dignité épif* 

91 copa/eÇi). Après quoi, ils ordonnoient au 

9) Métropolitain & aux autres évêques de le 

9» conf^crer. Enfin nous voyons que depuis plu- 

9% fieurs (iecles y les rois, fous le nom* de droits 

99 lie régale , ou d'autres noms , confèrent avec 

9t une pleine autorité , un grand nombre de ca- 

9» nonicats & de dignités eccléfialHques , fans 

9« excepter les bénéfices à charge d'ame. Nos 

99 adverfaires ne diront pas que les rois font 

99 toutes ces chofes, en conféquence de^ droits 

99 naturels & eflentiels à. la dignité royale ; mais 

99 que réglife leur a accordé ces privilèges. Or 

99 comme on ne peut produire les titres de cette 

99 conceflîon , ils répondent qu'elle s'eft faite . 

99 par un confentement tacite ; & ils prouvent, 

99 par de bonnes raifons , que cela doit être ainfi. 

99 Car , diî'ent-ils , pour peu qu'on faflfe atten- 

99 tion à la nature des choies, il eft aifé devoir 

99 c]ue réglife feule peut conférer les dignités 

19 eccléfiurtiques. Concluons donc auffi que, 

99 quand Péglife donne ou ôte des feigneuries, 

91 & fait ufage en quelques occafions de la puif- 

99 fance temporelle ; elle n'agit en tout cela que 

99 du confentement, au moins tacite, «recette 

99 même puiflance temporelle. 

99 On trouve dans les Novelles de Juftinien, 
91 & dans les Capitulaires de nos rois, des dé- 
99 fenfes de faire telle & telle chofe , fous peine 
9» d'être dépofé du rang qu'on occupe dans le 

99 clergé s d'excommunication & d'êrre mis en 

. " ■ " ■■ ■ ' > '■ 

( MarcuLft, Fçm, \,l. cap, 5 » 6 , f , Bikliot. Vf. 

t6n« iof^i p. ^fi» 



_ 1 -» 

DB LA Puissance temî^oilSllb. tit 

Hi pénitence. Or, quoiqu'il ne foit pas toujours 
^ marqué dans ces loix y que ces peines font 
9^ impofées par Tautorité des faints canons ; 
91 nous .n'en fommes pas moins aflurés que cela 
n eft ainfî. 

9) Les rois ont fait auflî , touchant les chofes 
fi eccléiiaftiques > plufieurs ordonnances^ telles 
f» quHl feroit difficile d'en trouver de femblables 
9» dans les faints canons. Et néanmoins nous 
ff^ n'avons nulle peine à croire que ces or* 
n donnances ont lieu par le confentement de 
» réglife. 

99 Donnons un exemple. Charles le Chauve 
99 ordonne dans un de Tes capitulaires (1)9 que 
99 quiconque enfreindra une loi qu^il publie ^féra 
n frappé d*anathime^ & puni févérement par le 
99 comte. Ces deux chofes font mifes tout de 
99 fuite , comme (î elles émanoient de la même 
9» puîflance ; mais nous favons fort bien rappel- 
99 1er l'une & l'autre à la fource d'où elles dé- 
91 rivent. De même âuflî , lorfque les pontifes 
r» mêlent dans un décret , les loix eccléfîaftiques 
9» & civiles , nous devons difcerner avec foin ^ 
91 ce qu'ils prefcrivent par l'autorité qui leur 
y» appartient en propre , de ce qu'ils ordonnent 
91 en empruntant les droits de la puiifance tein- 
91 porelle. 

91 Car l'union étroite & la fainte fociété des 
91 deux puiffances , demandoient qu'elles fem- 
91 blaflent , en quelque forte, ufurper les fonc- 
91 tions Tune de l'autre , par le droit qu'ont les 
9% amis de fe fervir du bien les uns des autres , 
91 comme de leur propre bien. D'où il doit ar- 
r» river que ce que feroient ces deux puiflànces , 

(l) Capit, tom, ft> pari, 94 , tit, 24 , cap. xo. 

Tome I. Partie II. 1 
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y^ auroit ion plein ôt entier effet , à caufe de leur 
y» commuiïe Ibciété , par le confentement mu-. 
5> tuei qu'elles fe donneroient Tune à l'autre , 
*» d'exerper leurs droits & leur puiflance réci- 

j> praques Diftinguons donc (dans les dé- 

f^ crets -de Tégliie) les fonâiions des pontifes , 
iï de celles des rois. L'union entre^ l'empire ^ 
f» le facerdoce eft telle , que fi Tune ufurpe la 
9^ puiffance de l'autre, cela fe fait d'un confen- 
19 tement mutuel , exprès ou tacite , fans que 
ti cette ufurpatiojipuiflepréjudicier en rien aux 
9> droits de Tune & de l'autre puiflance. 

n Lueius 111 fait ufage des droits de cette fo- 
r> ciété & de cette amitié mutuelle, lorfqu'il or» 
tî donne que les comtes , barons^, reSeurs & con* 
yt fuis des villes ou autres lieux..,, feront privés 
n de leurs dignités & inhabiles à enpojféder d'au» 
n très.... Si^ étant requis de défendre Véglife con* ' 
5» tre les hérétiques^ ils négligent de le faire (l). 

59 Si toutes ces chofes purement temporelles font 
1» au pouvoir de Téglife &des papes, par cela feul 
m qu'elles font Utiles à réglife; le prétexte de Tu- 
n tilité ne manquera jamais, & les papes pour- 
j» ront décider toutes fortes d'affaires tempo- 
yt relies, fans confulter les princes, & même mal- 
y> gré eux ; ils auront par conféquent feuls toute 

y» l'autorité fouveraine Il faut donc de toute 

» néceflké que nos adverfaires conviennent avec 
ai nous de ce principe : Que les décrets de Té* 
dife, touchant les choies temporelles , n'ont 
orce de loi, qu'autant qu'ils ont été faits du 
3-» confentement exprès ou tacite des fouvc» 
y> rains (2) ^«. Cette citation ne doit pas paroître 

(j) Ca/>. 'dd aboiendam exira de hœret. 

(a) Defcnf^dcclé ckri gall.parC. i ylïb.e^^ cap. 5, 
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ici trop longue ^ à cauPe de Ton importance. 
M. le Merre fait la même obfervation que M. 
Bofluet (I). 

C'eft en conféquence de cette maxime, que 
les conciles de Conlîance , de Bâle & de Trente , 
fans prétendre envahir les droits des fouverains; 
ont ^it des décrets qui touchoient à leur tempo* 
rel, mais qui ne dévoient avoir de force , qu^ea 
vertu du confemementdes princes. Par la même 
raifon , les rois de France , lans Wefler le rerpe6t 
dû à ces conciles, ont été en droit de refufer 
leur adhéfîon à ces décrets , qui font reliés en 
effet fans exécution dans le royaume. 

11^. Les paroles de S. Bernard doivent s^ex- 
pliquer conformément aux mêmes principes^ 
r> Pourquoi, dit ce père à Eugène III, pour-* 
r> quoi vous fervir de nouveau de Pépée que 
>» J . C. vous a ordonné de remettre dans fou 
9) fourreau ? Nier cependant qu'elle fut à vous ^ 
9i ce ne feroit pas faire affez d'attention à ces 
fï^paroles du Seigneur : Rcmetter^votre épée dans 
9) fort fourreau. Elle eft donc à vous, c'ell-à- 
9^ dire j pour être employée félon votre volonté , 
Tf quoique ce ne foit point par vous-même. Les 

(i) t9 Nous avons des loix des fouverains fur les 

f* matières les plus eccléfîaftiques : nous avons pa« 

f» reniement des loix de l'églife , prefque fur toutes les 

f9 matières temporelles , fur la fabrique des monnoies > 

99 fur l'exaélion des péages & autres femblables. Cette 

»» efpece de confufion des loix de l'églife , & de celles des 

w fouverains , fur les mêmes fujets temporels & fpirituels » 

n n'eft pas une fuite des er.treprifes des fupérieurs, qui 

vt ont voulu ufurper une adminiftration qui ne dépend 

w point d'une autorité que Dieu leur a confiée : c'eft au 

« contraire une preuve de leur application à fe donner 

M des fecours mutuels, pour remplir leurs obligations m, 

Mém. du -Clergé I tom, 7 , CqI. 398^. 

I û 
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$i deux épées , la fpirituelle & la matérielle , 
» font donc à Téglife ; celle \i doit être em- 
1» ployée par Téglife elle-même : celle-ci félon 
9^ les volontés du pontife , & par l'ordre de 
f> l'empereur (i) *«. 

Nous difons donc avec S. Bernard que le 
jgiaive matériel doit être employé pour le bîéh 
4e réglife, puifque ce n'eft que pour Téglife quç 
les royaumes & le monde entier fubfillènt,& 
que le prince doit concoprir avec les pontifes à 
rexécution des defleins de Dieu fur la fahdtifica- 
tion des hommes , en protégeant fa religion, & en 
faifant exécuter les ordres de fes mihiftres; mais 
nous difons auliî, que ce glaive ne peut être tiré 
que parle commandetnent du prince, ad nutum 
facerdotis & jujfum imperatoris ; tout comme le 
glaive Ipirituel doit féconder le gouvernement 
civil & faire exécuter les loix de l'état , fans cef- 
ier d'être entre les mains^des pontifes. Ceft ainfî 
que , Tuivant Pierre iJamien, la royauté&lefa- 
cerdoce doivent être fi étroitement unis, en forte 
que le roi fe trouve entre les mains du pontife^ 
& le pontife entre les mains du roi (2). 

(i) Agftredert eos ( Romanos contumaces ) y></ verBo , 
non ferro. Quîd tu dtnub ufurpare gladium tentas ^ quem. 
ftmtl jujfus es reponere in vaginam ? qaem tamen qui 
tuum negat , non fatis mihî vtdetur attendere verbum D<t^ 
râtni dicentisjlc : Converte gladium tuum inva^inam, Tuut 
ergb Cf ipfe , tuoforfitan nutu , etfi non tua manu evaginan^ 
dus,,, Uterque ergà ecclefia. , O fpiritualis Jcilicet gladius , 
Cl' mâterialis ; J'td is quidem pro ecclpfiâ , ille yero Cf ab 
ecclefid exferendus : ille facerdotis , is militis manu :fed 
fané ad nutum facerdotis Cf juffum imperatoris, S. Bern* De 
cdnfi(3» l. 4 , c. 3. 

(a) Jnuno Mediatore Dei Cf homînum , hacduo^ regnum 
(cilicet ac facerdotium^ , divinofunt confiata myfieriç ; îta 
fuBlimcr^é duapirfona , tantd Jiàimct uniuue jungan*^ 
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la^.Nous relpêéîons Pautont^ide S. Thch 
mas ; mais nous ne balançons point iei à lui pré* 
férer le témoignage de Tancienne tradition. 

On nous objefte encore i*^. qnè les premiers , Obje 
pafteurs , ayant le droit de décerner des cenfùres , Jl^^* ^ 
peuvent priver les fouverains par l*excommuni- dirons 
cation, de tout commerce avec le refte des fidèles, théoio| 
& les dépouiller ainfi d'une manière indirefte , î"^*- 
du droit de fcpmmandement. 2^., Que réglife> 
connoiflant de la juftice des œuvres , doit con* 
ijoî|:re auflîde.la bonne ou mauvaile adminiUra** 
tîpn des princes chrétiens.. 3^. Que la fanftifica- 
tion des peuples , qui eft ladçrniere fin de Vun 
& Tautre gouvernement , étant du reflbrt de là 
puiflance ipirituelle ; la puiflahce fpirituelle doit 
avoir le droit de diriger le gouvernetnent tempCH 
rel. 4*». Que le p^fteur doit, en qualité de prô-^ 
teéleur , empêcher les fouverains qui font.partîe 
de fon troupeau , d'abufer de leur pouvoir, plour 



quer le repos public ; & que la puiflance fpiri- 
tuelle étant plus noble paria nature que la puif- 
'lance civile , doit Hominér fur elle. 

Kous répondons à cela i*. que les peines Réponfe 
décernées parj'églifefe bornent au fpirituel (i) j 
que fi elles privent le coupable de la fociété 

tur ). ut quodam rmituA eharitaûs.gluùnp ^ ù rex in Romana- 
'ponûpct , Cf RàmànUs pontifk'x mvtmatur ià regc^-^çtU 
Dam. tom. 3, opufc. 4> p. 30^ èiiit. 1642^ ' 

(1) « Lje prétexte de la ^Jrétehtîôn dés papes fur le 
1» temporel des rois , eft venu àe Uexcômipunication. Oii 
w a expliqué à la dei'nière rigueur Via défeniè d'avoir 
M aucun commerce avec les excon^muniés , ni de leur 
ff leudre aucun honneur : on les a reo^ardés comme in&mesj . 
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des fidèles , foit pour le ramener par une falu- 
taire confufion , luit pour Tempêcher de perver- 
tir les autres ; ce n'eft qu'autant que cette répa- 
ration ne blefle point Tordre public. D'où il 
.réfulte que cer- peines ne peuvent dépouiller , ni 
directement , ni indireftement les citoyens de 
leurs avantages temporels, encore moins dif- 
foudre les liens dé la Ibciétjé civile , & priver le 
fouverain du droit de commandement, en inter- 
ceptant la correfpondance que Tordre public & la 
loi naturelle ont établie entre lui &fesfujets (i). 

2^. L'églire connoît de la jufticedes œuvres; 
mais elle n'a pas le droit de demander compte au 
fouverain des raifons de ^on adminiftration , dont 
il n'eft reiponlable qu'à Dieu feul. 

3^. Dieu, eninitituant les deux puiflances , 
a donné à chacune d'elles , non tous les pouvoirs 
néceflaîrcs pour opérer infailliblement le bien, 
qui eft Tobjet de leur inftitution; autrement il 
auroit mis le cœur de Thomme entre leurs mains; 
mais il leur a donné feulement tous les pouvoirs 
dont elles avolent befoin, pour gouverner & 
maintenir Tordre dans la foçiété , foit quant à 

vt & comme déchus de tous leurs droits. . . De l'autre 
w côté , pour foutenir Tindépendance du fouverain , on a 
»» prétendu qu'ils ne pouvoient être excommuniés , 
« comme fuppofant que rcxcommunication donneroic 
« atteinte» leur dignité. ,*. Entre ces deux excès , nous 
>» nous fommes tenus ■< Tancienne tradition , & à l'exemple 
»• des premiers fiecl es. Nous croyons que lapuiflance des 
t^ clefs s'étend fir tous les fidèles, & que les fouverains 
M peuvent être excommuniés pour les mêmes crimes que 
99 les particuliers , quoique bien plus rarement, & avec 
w bien plus de précautions ; mai? l'excommunication ne 
M donne aucune atteinte aux bie* s temporels , même des 
î* particuliers «. Fleury. Difc. Xlle. fur THift. Eccl. 
(0 Voy. cr-aprèis part. 3 , ch. 4 > §. a. 
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Padminiftration fpirituelle, foit quant' à Padmi* 
niftration civile, fans que les deux puiffances 
cuflent befoin de rien entreprendre fur leurs 
gouvernemens refpeélifs. 

4*^. Quoique Tévêque&le prinoe foient iiiPi 
titués pouf la même fin , qui eft la lanftification 
des peuples ; ce n'eft pas la fanftification des 
peuples 5 mais Tordre civil , qui eft la fin immé- 
diate de Tadminiftration du prince. Or la fin im- 
médiate du gouvernement civil & dû gouverne- 
ment eccléfiaftique étant diftinftes , il ne ré- 
pugne pas que leurs puiffances foient indépen- 
dantes (i). Le magiîlrat & le militaire fe rap- 
^^^— «^ ' . . 

(l) Non aliundè colligh Rdlarmintts reges à pontifies 
dtponi pojft , quàm quod pontîfex tanquam fupremus eccU" 
fia pajlorpojfet ex necejjîtate eccUfiét lupos arcere , al'ùfque 
mtdiis ntcejfariis necejjîtati eccUJiA provîdere , ut pattt , 
1. 4 , de Rom. pont if. c. i & 5. Hâte auttm ratio nulla eft,»m 
Hoc intcrefl , înquit Bellarminus , quodrefpublica ecelefiaf» 
tica Jîcut Cf .alia quétcumqut benè ordinatas perfecla ejfs 
debtat ^fibiqutfiifficiens utfinemfuum acquirat , remoraj^ 
que contrarias tollat. Finis au,teni ecelefia efi retigionem 
f avère O diffemînare; nec illum acquirere pqterit abfque po-^ 
tejlate regum deponendorum , dum fcilicet reges îniqui reli^ 
gionem Jupprimunt ^ hâirefes ù vîtia plantant, 

Kefpondeo : Eflo omnem potefiatem fini fuo necejfariarm 
eccleféi commijfamfuiffe , potefiatem etiam plenam ^ fuf^ 
fcientem ^ fed potejlatem talent qua/is ipfa eccLefia efi. Po— 
te fias enim effentiét proportioftatur. Eeclêfia autemjpiritua'-^ 
lis ejî; ac confequentefpotefias illius Cf fufficientiafpirituales. 
triint» Arma noflra , inquit Apofiolus , non earnaliafunt z 
in fpirituatibus ergo , ù fpiritualiter poteftas exèreeri débets 

jddfubordinationem utriu f que pote fiatis , Bellarminus di'^ 
greditur, Facultates , inquit , feu pote fiâtes ordînantur ficut 
& finis ;fed finis temporalis , ficut félicitas naturalis , fu-* 
hordinantur felicitati fupernaturali qua finis ultimus efi ; 
ergo 0" potefias temporalis quacumque regnorut^ i potefiati 
fpirituali fubordinaiur, 

Refpondeo : Efio. Quid îgitur 7^ Ideone à ptkefiate fpiri» 
iuaii Umpçralù degradari pQtcrit? Vtl an quia dirccîiyi 

I 4 
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portent en deroiere aualyfe au falut dç Tétat ; 
mais leurs fondions font réparées & indépen- 
dantes ,.parce que l'objet immédiat de leur admi- 

niftration eft dinerent. Le magifirat fert Tétat en 

1^— —■ ^— ^1— ^rf— — — ^— i^— ^— — — — I ■ ■ 

fpintUéUitêr vtl inordine adfintm ultimum potefiati fpin* 
iusU Umporaûs fubjicitur , poffet propurta coactivè Cf im 
ùrdinc ad finem natutaltm , à potefiau Jpinmaiî cogi Cf 
coérceri ? . , m , 

JUplicae.Beliar minus. Laïci , inquk Cf cUrici , reg&s Cf 
pontifictf , non duas ftd unam rempublicam confi'nuunt. 
Vnurfi tnim corpus fumus. Rom. XII. Membra autem unîus 
iforporisconnexajknt, unumque dependetab alio, yttfpin^ 
suaUspote&as non dépendit à umporali: ergo temportdis 
dêpendet afpiritaalL 

Dico poukatemttmporalem à fpiitmalï non ma^s dépens 
dtri quàm e conversa^ ÏUa etenim in fpiritualibus ^ à/piri* 
tuaii dépendit , hac in temporalibus , â umporali : neutra 
laiteram infuàorduicdepcnit^ neutra extra fplutram excur» 
rît y neutra termines alterius ingreditur, Omnes quidem 
Chrifiiani unum corpus fumus , Cf fub uno capite Dto% 
Àtque fub hoc iterum capit^ primariè duo alia fecundaria 
aamittimus , velut duos humeros in eodem oorpore aquales , 
ttfi neutrum aJteri fubordinatum i hoc ejt duas refpublicas 
^ondividentesy eccleJîafiscasA Cf civiiem i illiufque reipublica 
caput Chrifium hominem j, ejufque in terris vicarium, ^ hujus 
verb , Deum ^ ejufque in terris vicarium , regem, 
, Quaiibet refpublica pûrftfta Cffufficiens ^ jus aggrediendt 
^gf^Jf^fifti habet , dejiciendi , aliumque fuperinducttidi ^fi 
aliter jusfuum vindicara vel perftverare nequeat, Jgitur 
€cclejiafeu pontifex regem invaforem jufiè deponit^ alium* 
que fuperinducit ^ fi jura ecclepût aliter manuure non 
poffet. 

Sei argumtntum inverto» Quid fi pontifex jura aggre» 
diatur imperii , nec poffet imperator aliter jus fuum vindi" 
care , nifipontificem deponat ? ,, , Dico itaque inter eccle* 
fiam Cf rempujblicam civiiem , hoc intereffe ^ quod civili 
jura temporalia mediis proportionatis feu temporalibus \ 
yindicarc liceat : ecclefitt » non nifi fpiritualibus mediis. 
I^emonftrantia Hibemorum contra Lovanienfes apud lib. 
Des Libertés de VBglife Gallicane, tom. 2, édit. i/^i , 
chap. 12, On n'a cité ici que les endroits les plus remar« 
quables de cet écrit. 
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te àékndiût par ràutorité de$ 16ix , contre les 
troublieis înt^ièurs; le militaire, en le défeh- 
dant par là force des artâes , contre les ennemis 
du dehors. 

5^, L^églife doit protéger le peuple contre 
Toppreflion des princes injuftes, oui fans doute, 
& elle le protège en effet ; mais félon retendue 
du pouvoir qui eft dans Tordre de fon gouverne- 
ment, c'eft-à-dirë^ en ihfpiraut aux fouverains 
ràmour des peuples, & le zèle de la juftice; 
jamais en ufurpant leurs droits, jamais en s^éri* 
géant en juge de leur adminiftration , jamais en 
employant des armes étrangères au pouvoir 
qu'elle a reçu. 

6^ . Eft- il bien vrai que Téglife & Tétat feroient 
mieux gouvernés , fi Je fouverain réuniflbit les 
deux puiiTances? Mais fuppofons-le pour ua 
moment , s'enfuivroic-ii que Dieu eut réuni en 
effet les deux puiffances , ou qu'il leur fut permis 
d'entreprendre fur leurs jurifdiâions refpec- 
tives? Nous aurons ailleurs occafîon de revenir 
fur tous ces points, & de les approfondir (i). 

L'indépendance des princes à Tégard de 
réglife , quant au gouvernement civil , étant 
démontrée , il s'enfuit que le pape ne peut créer 
des dignités temporelles hors de fes états (2) ^ 
ni légitimer des bâtards quant au temporel (3) ^ 
ni reftituer lés laies , ni les clercs contre Pinfa^ 
inie^ finon aux fins d*étre reçus aux ordres^ 
offices & aSes eccléfiaftiques (4) , ni remettre 



(i) Voy. ci-après part. 3, ch. 1, §• i, & part. 4 1 

ch. I ♦ S. !• , ' 

(a) Lib de PÉgl. GalL ait. 19. 

(3) Ib.artkai, 

(4) Ib. art. 22. 
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l'amende honorahle (i) , ni s* ingérer dans P exe* 
cution des tefiamens (2) , ni connaître des. legs 
pies (3) , parce que toutes ctÈ fondlions regar- 
dent direûement l'ordre civil. Telles font les 
maximes des libertés gallicanes. 

S. II. 

Les fuffrages du peuple , le droit d'hérédité ou 
de conquête ^ & la prefcription font autant de 
titres légitimes qui peuvent conftituer le droit 
du fouverain. 

Les fuf. ï ^- J 'Ai déjà dit que les hommes s'étant réunis 
itagc» du en Ibciété , dévoient être préfidés par pne auto- 
peuple, j.^^ fupréme ; que Dieu avoit inftitué cette auto- 
rité par une fuite de la même providence, qui 
veille à Tordre public & au falut dés peuples; 
mais qu'il n'avoit rien déterminé , ni fur la forme 
du gouvernement, ni fur la perfonne qui devoit 
gouverner (i). Le choix devoit donc être fait 
originairement par cette fociété naiflante. Ce 
choix, en fixant la conftitution du gouverne- 
ment , donnoit auffi un droit inconteftable au fou- 
verain. C'tft en vertu de ce titre primordial , que 
les rois font préfumés exercer leur puiflance. 
Le droit ^^* L^ peuplç ayant eu originairement la 
A*hérédi- liberté de cho:fir fon fouverain, & d'établir une 
té. certaine forme de gouvernement, a pu, par la 

mémeraifon, rendre la fouveraineté héréditaire. 
Cette fliliHfuion paroît même plus conforme à 

( I ) Lib. de l'Egl. Gall. art. 33. 

(2) Ib. art. 24. 

(3) ïb. art. 25. 

(4) Voy. cidev. part, i, ch. i , avatît-prop, & maiiinft 
3 > ^ au commencement de cette ae« paît» 
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rordre naturel^ félon lequel les en fans Ibccedent 
aux domaines du père C'eft pourquoi , bien que 
ni le peuple d'Ifraël , ni la loi divine n'eufient rien 
.déterminé au fujet de la fucceilîon au trône ^ les 
enfans de Saiil prétendirent ï la couronne de 
leur père après fa mort; & les defcendans de 
David lui fuccéderent fans difficulté. Dieu ne 
le défapprouva point ; & le droit de fucceffion fut 
même fi unanimement reconnu ^ que Jéroboam 
fut traité d'ufurpateur pour Tavoir violé. 

3*. N'y ayant point de puiflance fur la terre ^^ * J^ 
qui juge les fouverains , il n^y a que le fort des quête, 
armes qui puiffe décider leurs querelles. Celui 
qui eft attaqué , peut donc foumettre Tagrefleur , 
& lui enlever une portion de fes états, pour fe 
dédommager des torts qu'il a foufFerts , & pour 
fft mettre à Tabri de fes entreprifes. Cette loi, 
qui appartient au droit naturel , eft générale- 
ment avouée. Elle a fa fource dans les principes 
de la juftice , qui donne à chacun le droit à une 
légitime défènfe & à une jufte compenfatiôn. 
Jacob donne à Jofeph ^ par préci^put fur fes frères^ 
un héritage qu^il a enlevé des mains des Amor- 
rhéens par fon épie Ù par fon arc (i). Jephté 
répond aux Ammonites , qui demandent la reîti- 
tution de certaines places, qu'il les pofle^e à 
jufte titre, puifque les Ifraélites les ont Ôon- 
qùifes fur les Amorrhéens dans une jufte 
guerre (2). 

Loke énfeigne que ys Le conquérant même 
j* dans une guerre jufte, n'a aucun droit fur les 
v^ gens d'un pays lubjugué, qui ne fe font pas 
>» oppofés à lui% ni fur la poftérité de ceux- 

(l) Gen^ XLViii , 2a. 
(2)/^J. XI| 20, ai ,&c. 



j^ mêmes qpi s'y fo^t opçofés. Il ajoate gue 
f» ceux qui n'ont point pris les armés, &1^ 
9» enfans de ceux c|ui lui ont faic la guerre y doî* 
9» vent être exempts de toute fujetion à [oa 
s» égard; en forte que fi leur gouvernement eg; 
» diflbus, ils Font en droit de former un nou^ 
Si veau gouvernement, teLqu^ils le trou.vecont 
n à propos (i) *«. 

II fonde ce fyftême fîngutier y (i contraire d^ait 
leurs au droit des gens ^ & à la pratique conf- 
tante des nations Jur ce que It peuple' demeu* 
rant toujours propriétaire de tafôuveraineté , ne 
peut eaétre privé lorfque le prince, (^a'il s'eft 
donné pour maître , en efldépofledé. 

Nous répondrons à cela que dans une pufe 
monarchie^ ou dans une pure ariftocratie, la 
fouveraineté appartenant au monarque ou aux 
nobles , elle n'en: plus«en la difpofîtion des fujets ; 
qu'elle doit paiTe^ par conféquent au conqué- 
rant comme un bien que les premiers ont mérité 
de perdre ; & que dans un gouvernement mixte 
où le peuple partage l'autorité , & dans un gou- 
vernement républicain , où il a l'autorité toute 
entière^ il doit avoir parti la peine, comme iîi 
eu part à la faute. 

Le fyftême de Loke feroit-îl même praticable? 
Car les ujets confervant une inclination riatU'- 
relie pour leur premier maître, ne manqueroient 
pas de fe joindre à lui. s'ils devenoient libres; 
& par là le prince vaincu deviendroit auffi formi- 
dable qu^auparavant r ce qui feroit & contre la. 
juftice & contre le but d'une faine politique*, 
qui le propofe d'ôter à i 'ennemi le moyen d& 
nuire en diminuant fes forces • ou au moins d^e 

(i) Loke. Gouv. civ. ch. 15 > n. ii« 



lé ctîntenir par la crainte de fé voir déppuîHé*. 
Nous convenons cependant que le conqué- 
rant, ne faifant que fuccéder au droit de fou 
ennemi 9 ne peut gouverner lesfujets du pfrince 
vaincu, que félon leur ancienne cohftitution^ 
parce qu'il ne fait que fuccéder à fes droits , âe 
que les fujets, étant innocens^ ne peuvent être 

{)rivés du droit qu'ils ont d'être rëgis fuivant 
à formé du gouvernement qu'ils ont initituée. 
Je parlé ici des états conquis ^ qui étoiént goii^ 
vèmés auparavant par un monarque^ ou par les 
nobles. Dans les états répubiicams, le peuple 
perd tout le droit qu'il avoit à radminiltration 
publique. 

40, Ge droit a été fagement établi dans Tordre ^^ °^°^^ 
civil , afin de fixer Tétat des citoyens , de pour- cription. 
voir aux repos des familles, & de prévenir toute 
conteltation fur d'anciens titres qui feroient fu« 
jets à une infinité de fraudes. En vertu de cette 
loi 9 une pofleflîon paifible pendant un certaià 
laps de tems déterminé , forme un titre incon- 
tèllable dé propriété. Mais il efl: beaucoup plus 
important au bien public de prévenir les diflèn- 
tions^ les guerres inteftines & interminables^ 
qui s'allumèroient , où dans le fein d'une nation , 
ou entre des peuples voifins , fi , après une Ion- 
gûe pofleffion , il étoit encore permis de difcutér 
les titres qui ont fondé originairement le pou* 
voir des fouvèraîns , ou déterminé l'étendue de 
leurs pofleflîons ; & fi on poûvoit entreprendre 
de les dépofieder , foiis prétexte d'ufurpation : 
point de monarque alors ,' point de république 
qui pût poHeder les états en paix ; point de peu* 
pîe qui ne fût expofé à des troubles & à des ré- 
volutions contiriualies fâip dé fimples prétén* 
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tions, I* Puifque l^ulurpation étant fuîvîe par 
9% après d'une longue jouiflTance volontaire & 
f> paifible , dit Loyreau ^ donne lieu aux louve- 
91 rainetés, qui ne peuvent avoir aucun fupé- 
n rieur en ce monde ^ dont elles la puiiïent rece- 
9» voir ; on ne doit révoquer en doute là fouve- 
n raineté des rois qui font en poflêffion ancienne 
9> d'en ufer (i). ^ 

Le tems néceflaire pour ce genre de pref- 
cription n'étant point fixé par le^droit desgenSj 
il doit être déterminé par la même loi générale 
du bien public ^ qui a fuggéré elle-même la loi ] 
de ta prefcription, & qui eft la règle commune j 
des loix pofiti ves. Par cette raifon le laps de tems 
doit être cenie futfifant , lorique les héritiers de 
l'ufurpateur fe trouvent fi bien affermis par une 
pofleliion paifible , qu'on ne pourroit entre- 
prendre de les dépofleder , fans faire le malheur ■ 
des peuples. L'intérêt de la famille dépoffédée 
n'eft plus alors qu un intérêt particulier, qd ■ 
doit céder au bien général. 

Il eft vrai que fuivant le droit civil, le tems 
de la prefcription ne court qu'en faveur de celiû 
qui ignore l'illégitimité de Ion titre, parce que 
ce droit n'ayant été infticué que pour Tavantage 
des particuliers, ne doit point favorifer leur 
mauvaiie foi ; mais il n'en ell pas de même de la 
prefcription établie par le droit public . à l'égard 
des fouverains ; parce que ce genre de prefcrip- 
tion n'ayant pour but vjue Tintérêt des peuples 
& la tranquillité des états, il ne doit aulli être 
confidéré que relativement au bien public , & fe 
diriger par des règles qui foient indépendantes 

^ (i) Loyf. Des Seiçn. l. 4. cIj. a , §. 87. — Voy. GiO« 
tius. Uc Jure bcU, C^'pac, 1, 2 , cap. 4 1 n. 9. 
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des dirpofitions perlbnnelles des fuuverains qui 
poffèdent. 

Cette maxime eft confirmée par la pratique 
confiante de toutes les nations , qui ont toujours 
regardé comme leurs fuuverains légitimes, les 
paifibles pofleflèurs des empires , quoique ces 
empires euffent été originairement ulurpés. 
Nonobftant Tinjulie învafion de la Judée par Na- 
buchodonofor , les Juifs n'en étoient pas moins 
foumis aux rois de Babyîone, ainfi qu'à Cyrus 
& àfes fucceflèurs. Les Romains avoient profité 
de la foiblefle des Juifs pour les affujettir: ils 
avoient été aflervis eux-mêmes par Auguftc ; & 
il ne s'étoit pas encore écoulé un fiecle , lorfque 
Tibère & Néron gouvernoient en tyrans ; ce- 
pendant J.C. qui vivoit fous le premier empe- 
reur, enfeignoit que la puiflance des Céfars ve- 
noit de Dieu , & il ordonnoit de leur payer le 
tribut ; les Apôtres qui vivoient encore fous le 
fécond, recommandoient expreflement la fou- 
miffion&le refpcft à leur égard. Ils avertiflbient 
les fidèles que réfifter aux princes , c'étoit réfifter 
à Tordreinflitué de Dieu même, Les chrétiens 
des premiers fiecles, marchant fur les traces de 
J. C. & des Apôtres , au-lieu de chercher dans 
les titres primitifs des empereurs qui hs perfé- 
cutoient , des raifons pour contetter la légiti- 
mité de leur puiflance , regardoient l'obéiflance 
comme l'un des devoirs les plus facrés. Ils fe 
rangeoient fous les drap'^^ux des empereurs, 
lorfqu'ils le&menoient contre les ennemis de 
rétat : ils ne leur défobéiflbient que lorfqulls 
leur ordonnoient de facrifier aux idoles. Tertul- 
lien déficit les païens de citer un feul chrétien 
qui eut été complice des confpiratidns qui 
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s'étôient formées contre les Céfàirs. Votre em« 
pereur , leur difoit-il , eft encore plas le nôtre & 
à plus Julie titre, parce que nous reconnoiflbns 
' nous feuls lé Dieu véritable par Tordre duquel 
regàént les maîtres du monde (i). 

$. III. 

Le fouverain a le pouvoir de fure ie^ loix^ 
Quelles font fes obligations à cet égard. 

Droits do XL eft nécelTaire qu'il y ait des loîx pofîtives 
prince, ^^ns une fociété parfaite (2). Ces loix font les 
proteârices des princes & des fnjets. En écar- 
tant Tarbitraire ^ elles dirigent les uns dans l'ad- 
xniniftration publique ; elles prefcrivent sfux 
autres des règles de conduite , déterminent 
leurs droits refpe£lifs j & les avantages auxquels 
ils doivent participer. Mais s'il eft néceflaire 
qu'il y ait des loix pofîtives , il faut anffi qu*i] y 
ait une puiftance légiflative , & cette puinànce 
eft d'autant plus effentielle, qu'elle embraffe 
toutes les parties du gouvernement, puifqu'il 
n'eft aucune de Tordre foetal qui ne doive être 
régie par les loix. Or, le pouvoir légiflatif fup- 
pofe le droit de commander ^ puifqu'il emporte 
dé la part des fujets Tobligation d'obéir : ce 
pouvoir eft donc inféparable de la fouveraineté , 
a qui^eul appartient le commandement. Lex 
fertinet ad perfonampuhlicam , quœ totius multi- 
tudinis curam habet (3) . Le Bret nous apprend 
que ce droit ell un des attributs effentiels du 



(I) Tcrt. Apolog, 

i. fui 
f . 90 9 orr. a 



(a) ypy. le cb. fuivant, $.-3. 
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fouverain (i). Nous avons déjà établi cette 
vérité; & nous avons ajouté (2), que la puif-* 
lance légiflative renfermoit encore le pouvoir 
d'interpréter les ioix^ de les abolir , de les mo« 
difier & d'en difpeilfer (3) . Nous n*infifteron$ 
donc pas davantage fur cet article. 

Mais fi le fouverain a le pouvoir de faire des oblîga« 
foix ; c'eft toujours conformément au droit natu- tions do 
rel & divin , & aux maximes conftitutives du prince, 
gouvernement ; c'eft toujours relativement au' 

Çi) ^ Quand les peuples jouilToient de la puiflance 
9t fouveraine, c'étolenteux feulement qui avoientdans 
« leurs républiques , l'autorité de faire des loix ; mais 
t9 depuis que Dieu a établi des rois fur eux , ils ont été 
M privés de ce droit de fouveraineté , & l'on n'a plus ob« 
w fervé pour les loix , que les commandemens &les édita 
If des princes ^ comme le remarque Vulpîan en fa loi pre^ 
n miere ff. De Conftimtîone principum : ce qui a été judi- 
n cieufement établi. Car puifque les rois ont été inftitué» 
«f de Dieu pour rendre la judice à tout le monde , pour. 
» maintenir les peuples en paix, & pour confer ver l'état 
9f en fa fplendeur , & qu'ils ne peuvent fatisfaire digne» 
M ment à tous ces devoirs , fans l'établiifement de bonnet 
^ & faintes ordonnances .... n'e(i-it pas raifonntble qu'il, 
99 n'y ait qu'eux dans le royaume qui aient pouvoir 
9* de les publiera de les faire obferver par tout .leur» 
f9 fujets fti ? Le Bret. De la Souver. 1. 1 , cb. 9. 

(3} Prem. part • ch. s , tnax. 6. 

(3} '^ Ilyaaufli l'interprétation des loix, par lefquellet 
99 on en détermine le fens* C'eft encore un droit du chef de 
99 l'état f mais toujours en exceptant les loix fondamen- 
«t taies M. Principes dû Droit naturel de Wolf, par Watel^ 
!• 8, ch. 4> S* 4 — :^ Une difpenfe eft une permiffidn 
» actuelle , dans un cas fîngulier , par rapport à quelque 
99 cbofe que la loi défend. La loi fe tait, pour ainfî dire, par 
99 rapport au cas de la difpenfe , quoiqu'elle conferve fa 
99 force à l'égard de tous les autres. Quiconque a le droit: 
99 d'abroger les loix , peui aufli donner difpenfe de ces 
99 loix. Ainfi oe droit appartient au chef de l'état : mais 
99 il ne peut l'exercer à l'égard des loix naturelles & di- 
99 vines «1. Ib. §. 5. 

Tom^LPartUlJ. K 



bien public qui eft la fin eflentielle des loîx (1). 
Celles qui s'écartcroiènt de cette règle n feroient 
radicalement nulles. La légiflation confille dans 
l'exercice de la juftice, non dans le droit de Tar- 
bitraire. 

Par la même raifon , fî le fouveraîn a le droit 
d'interpréter les loix, il ne doit les interpréter 
que conformément aux règles de l'équité , & à 
l'efprit de cqs loix. S'il a le pouvoir de les abo- 
lit., ce nî'eft que dans le cas où il s'y trouve forcé 
par les circonftances & pour l'intérêt de la fo- 
ciété ; car les loix doivent être Itables , de leur 
nature. Les abolir hors de ce cas, c'eft donc 
bleffer l'ordre public, c'eft ôter au gouverne- 
ment la coniilhnce qui aflure elle-même les fon* 
démens de la fouveraineté.Les loix les plus an- 
ciennes doivent être les plus refpeftées, parce 
qti'elles ont ordinairement un rapport plus 
intime avec les mœurs du peuple , & avec la 
conftitution de l'état. 

Modifier les loix , c'eft les abolir en partie. 
Le prince doit donc apporter à cet égard la 
même attention , & obferver les mêmes règles. 

Lés difpenfes qui tempèrent la rigueur de la 
loi , par rapport à certains cas particuliers", 
qu'elle auroit exceptés ^ fi elle les eut prévus , 
exigent une fage difcrétion , pour concilier les 
principes d^équité avec les règles d'une exaéle 
juftice. La clémence doit être d'accord avec le 
bien public : robfervance trop rigoureufe des 
loix pourroit être une injuftice ; mais les exemp- 
tions trop fréquentes aftbibliroient certainement 
Tautorité des loix. L'impunité les fait méprifer, 
& enhardit à les enfreindre : l'oppreflîoïi & la 
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(i) Paît. I >ch. fl^niax. !• 
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violence les anéantiflent , lortqu'elles prédo- 
minent. Or , Tautorké des loix faifant la princi- 
pale force d'un état , le gouvernement doit né- 
ceflâirement s'afFoiblir & périr avec elles, n Les 
rt rois , dit Le Bret , ne peuvent donner à leurs 
fi peuples des témoignages plus certains de leur 
9i affection , qu'en fe rendant foigneux de deux 
fï choies ; la première , de faire exercer lainte- 
n ment la juftice , d'empêcher que les magiftrats 
9t n'abuient de leur autorité , & de défendre les 
r> foibles contre i'oppreffion des plus puif- 
f> fans (i) «. 

5. IV. 

Le fouverain a le pouvoir â* infliger des peines ^ 
& de diftrïbuer des récompenjes. Quelles font 
fes obligations à cet égard P 



s 



I tous les hommes étoîent juftes , la loi ^^°^^* ^^ 
n'auroit befoin que de fe montrer pour régner. I?""^^^' 
Mais comme l'intérêt perfonnel eft le grand mo- 
bile de leurs a£lions , il faut néceflairement lier . 
cet intérêt avec lé bien public , en les invitant 
à robfervance des loix par l'efpoîr des récom- 
penfes , ou en les intimidant par la crainte des 
peines , & en leur faifant ainfi trouver leur propre 
avantage dans les fervices qu'ils rendent à la. 
fociété, ou leur infortune dans le tort qu'ils lui 
font. Il faut donc que le fouverain , chargé de 
veiller au bien public , ait le pouvoir de punir 
& de récompenfer (2). 
■■ -■ ) ■ ■ 

(1) Le Bret. De la Souverain.!, i.ch. i. 
(a) Je n'entends parler ici que des récorapenfes qui 
£bnt ï la charge de U focié|:é , comme les récomjpenfei 
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ri Tous les hommes, dit Domat, ne fe por- 
f> tent pas à tous leurs devoirs : pluiîeurs , au 
f» contraire , fe portent à des injuitices. Il a donc 
f) été nécefiaire , pour maintenir Tordre de leur 
f> fociété, que les injuftices & toutes les entre- 
t> prifes contre cet ordre , fuflènt réprimées ; ce 
ri qui ne fe pouvoit que par un aâe d'autorité 
9» donnée à quelques-uns au-deflns des autres, 
9> ce qui rendoit néccffaire Tufage du gouver- 
f» nement (i) *«. 

Et dans un autre endroit : n Comme il eft de 
91 Tordre général de la juftice & de la bonne 
f» politique d'un état , que les fervices & autres 
f» mérites , qui peuvent contribuer au bien pu- 
« blic , foient récompenfés , ou par des titres 
n d'honneur , ou par d'autres grâces , qui , ve- 

• n nantdelamaindu fouverain, foient plus dif- 
n tinjgués ; il a feul le droit de difpenfer ces 
fi fortes de grâces (a) *«. 

Delà le droit d'anoblir , de créer des ordres , 

• d'y attacher des honneurs & des privilèges , 
d'en conférer les titres , d'ériger les terres en 
fiefs , en marquifats , duchés , &c. de gratifier 
les fujets par des penfions fur les deniers pu- 
blics, d'accorder des immunités & d'autres pré*- 
rogatives concernant la fociété civile. 

Ohlîga- C'eil de Tufage d'un pareil pouvoir qui met ^ 

tions dtt pour ainfi dire , le fort des citoyens & de Tëtat , 

prince, g^tre les mains du prince, que dépend Tobfer- 

vance des loix , le bonheur des peuples , & la 

pécuniaires, fournies par le tréfor public, ou les ré* 
xoiupenfes qui concernent Tordre civil , tels que font les 
emplois publics , & les dignités de l'état. 

(i) Dotnut. Droit publ. 1. 1 , tit. s , fe^. i > n. 4. , 

(a)lb.fe^, ar^ u. 8. 
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gloire des louve rains. Combien ce pouvoir doit- 
ii être facré entre les mains du père de la.patrie ! 
S'il doit punir à regret, il ne doit point enhardir 
au crime, par une compaflîon indifcrete ic'eft 
aimer véritablement Ion peuple , que de répri- 
mer les coupables qui le vexent. Que les mé- 
chans voient toujours le glaive levé fur leurs 
têtes, & il y aura moins de crimes. Que lesgrands 
fcélérats n'efperent point d'échapper aux regards 
delajuftice, à Tabri d'une protedlion peu mé- 
ritée , ou d'un pouvoir trop redoutable ; & ils 
n'abu feront plus, pour opprimer le citoyen, 
d'un crédit dont ils ne de vr oient jouir que 
pour le bien de la fociété ; ils ne feront pas 
tentés de multiplier leurs rapines & leurs vio- 
lences , pour acheter la liberté de les commettre. 
La clémence ell une cruauté , lorfque le pardon 
accordé aux coupables fait le malheur des in- 
nocens : & la jultice devient alors humanité (i)/ 
Pardonner^ vos propres injures^ & venger^ les 
torts publics (i) , difoit Livie à Augufte.> 

Dirigé par le même efpric d'équité , le prince 
écartera des honneurs & des charges publiques ^ 

(i) Sente, de Cltm, c, 20. 

(î2) Obfervons ici en pàflTant que ce n'eft qu'impropre- 
ment qu^on attribue aux fouverains mêmes le droit de 
punir ; car ce droit qui , dans Ton exacte ûgnification , con- 
fiée à faire foufifrir le coupable , précifément pour venger 
le tort fait à la juilice, ne peut appartenir qu*à la Divinité. 
Il ne feroit pas permis aux hommes d'infliger des peines 
dont il ne réfulteroit aucun avantage pour le coupable ni 
pour la fociété. Le droit fur la vie & la liberté des citoyens 
n'a été donné , & ne peut s'exercer que comme un moyea 
d'intimider les mécbans par la crainte , ou de corriger les' 
coupables , & de pourvoir ainfi à la fureté publique. 
Voyez Puffendorf. Devoirs de l'homme & du citoyen > 
l. a, th. 13^ S- ?• 
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1^ faveur & la brigue. Sans confondre le$ condi- 
tions ,fans enlever à la naiflance les prérogatives 
ni ie rang qui y font attachés ^ il laifTera dans 
Toubli ces hommes inquiets & inutiles , qui , 
n'ayant d'autres titres que celui de leurs ancê- 
tres , ni d'autre élévation dans les fentimens que 
Tentlure d'une faulTe grandeur , fe croiront ea 
droit de repouITer avec un fier dédain , tout ce 
qui fe préfeate devant eux , pour fe frayer un 
chemin aux places les plus importantes. 11 con- 
fiera la diftribution des grâces à des difpenfa- 
teurs fidèles qui , au-lieu de les prodiguer à la 
faveur , ne verront que des yeux de la juftice, 
n*agiront que par le zèle du bien public , & iront 
chercher jufque dans robfcurité de la retraite, 
la vertu modefl:e qui fe cache. La jaloufie qui 
s'applique à décrier le mérite & à décourager 
les talens qu'elle redoute , intimidée par la 
crainte^ n'ofera plus lever la voix, lorfqu'elle 
fe verra éclairée de près & condamnée à Top- 
iprobre : elle ceflera de priver la fociété de ces 
hommes rares , dellinés à faire la gloire des 
états, & le bonheur du genre humain. Tout 
autre titre que celui du mérite, devenant inu- 
tile à l'ambition , tous les citoyens feront égale- 
ment invités à fervir la fociété par Teipoir des 
récompenfes. Les heureux germes d'héroïfnîe 
& de génie, que la nature diftribue dans tous 
les tems & dans toutes les clafTes des citoyens , 
& qui trop fouveut fe trouvent malheureufement 
étouffes ou ralentis dès leur naiffance par le mé- 
pris-, l'indifférence ou la jaloufie , ic dévelop- 
peront par une noble émulation. On verra les 
açts , les iciences & ks vertus vivifier toutes les 
' conditions. L'âge des grands hommes a tou- 
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jours été le fiecle qui les a honorés, flirtâtes 
iifdetn tertiforihus optitne aftimantur , qUibus fa^ 
cillimè gignuntur (l). 

s- V. 

Zée fouverain a le pouvoir de faire la guerre ou 
la paix. Quelles font fes obligations à cet 
égard? 



X^ 



Al loi naturelle donne aux peuples le droit Droits du 
d'oppoler la force aux invafions des étrangers ; P"nce. 
puiîque c'ellle feul moyen de* fe défendre de la 
lervitude , & de pourvoir à la fureté publique. 
rÉcriture Sainte autorife les guerres julles.Dieu 
y eft appelle le Dieu des armées. L' Ancien- Tef- 
tament fournit pi ufieur s exemples de grands ca^ 

dtaines, dont l'Efp^-it-Saint a. loué Ja valeur. 

i. Jean-Baptifte , interrogé par les foldats fur 
ce qu'ils doivent faire ,. ne leur ordonne pas 
d'abandonner la profeflion des armes , mais feu- 
lement de s'abftenir des vexations (2). Dès le 
premier âge de Téglife, les chrétiens fe font fait 
un devoir de combattre fous les drapeaux des 
empereurs, contre les ennemis.de Tétat. Or, la 
guerre ne peut fe faire que par le concours des 
forces réunies , fous robéiflance d'un chef: & 
les forces ne peuvent fe réunir qu'en vertu de 
cette autorité fupréme qui eft chargée de veiller 
au bien public , & qui , par la même raifon , 
^doit avoir le droit de décider de la guerre ou 

de la paix , le pouvoir de former des alliances 

pour une légitime défenfe , le pouvoir de lever 

——I ■ ■ ■ Il I ■ ■— — — — ^— — 1— Il II iW>— ^IM— i 

(l) Tacit.viL jigrlc.^^ 452. 
i%)Lu€^ m, 14, 
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des troupes , de les commander , de régler tout 
ce qui concerne les opérations militaires (i). 
JudUahit nos nx no fier ^ & egredietur ante nos^ 
& pugnabit bella nofira pro nobis (2). Le Bret 
regarde avec raifon ce pouvoir comme l'un des 
droits les plus eflentiels de la Ibuveraineté (3). 

(1) If Le fouverain a le droit de faire la guerre contre 
y% ceux qui fe portent à quelque éntreprife , ou a quelque 
99 autre injuftice , foit contre Tétat, ou contre lui qui en 
9f eft le chef, fi la réparation de cette injuftice demande 
f» Pufag^ de9 armes : & ce même dioit confille aulii au pou- 
n voir de faire des traités de paix u. Domat. Loix civil. 
Su Droit public, 1. i , tit. 1 , fe^. a > art. 2. 

(2)/. Reg.yiil 9 20^ 

(3) M Comme la vertu militaire eft une des parties 
«9 les plus requifes & des plus nécelTaires aux rois , pour 
ff défendre leurs peuples, pour recouvrer ce qui a été 
99 ufurpé fur leurs états , pour protéger leurs amis , leuis 
n alliés » leurs confédérés , & enfin pour vuider les diffé- 
19 rens quMIs ont avec leurs voifins, & qui ne fe peuvent 
9* terminer que par te tranchant de l'épée ; aufili l*on doit 
in tenir pour maxime , qu^A n*y a qu'eux dans leurs royaux 
«9 mes , qui aient la puiflance de déclarer la guerre , de 
99 conduire les armées »& de faire la paix a. 

w L'on confirme le premier point , par cette loi ex- 
99 prelTe des empereurs Valentinien & Valons > qui eft 
^9 couchée en ces termes : NuUi prorfùs , nobis infciis at^ 
91 que inconfultîs ^ quorumlibet armorum movendorum cfpia 
f9 tribuatur* L. unica. Ut armorum ufus , nefcïo principe , 
99 imerdiclus fit, L. ïi , Cod. Cela même eft autorifé pat 
99 S. Auguftin , lorfqu'il dit : Ordo naturalis , monalium 
-99 paci accommodatus i hocpofcit, ut fufdpicndi bdU aue^ 
99 toritas atque cortfiUum, pênes principes fit, La loi Cor» 
99 nelia que Sylla fit publier dès le tems que la fouve- 
99 ^raine puiflance étoit entre les mains du peuple Rnmaih, 
99 ditlat^iême ch|ife , &c. . .,. 

99 Le fécond point de cette propofîtion eft fondé fur le 
9» même jugement : car puifque btllum indicere imperii efi; 
91 il n'y a point de doute que perfonne , de quelque qua- 
99 Hté qu'il foit , ne peut s'attribuer aucune autorité dans 
M les armées > s'il n'en a la commiflTion exprefle du foa« 
99 verain : Confuli , dit Cicéron ^ U PhïVip* fi legef^ curia 
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Les loix romaines , les dofteurs de Téglife & 
les auteurs profanes s'accordent tous fur ce 
. principe (i). 

«9 tam non habtt , attingere rem militarcm non licct m. Le 
Bret. De la Souv. 1. 2 > cl^. 3. 

(i) 1* Tandis que les loix (non fondamentales) fub- 
« fiftent , le fouverain doit le$ maintenir , & les obferver 
M religieufement. Elles font le fondement de la tranquil* 
9t lité publique & le plus ferme appui de l'autorité fou* 
»» veraine. Tout eft incertain, violent, fujet aux revo- 
ta lutions dans ces états malbeureax où règne un pouvoir 
t» arbitraire. Jl eft donc du véritable intérêt du prince , 
99 comme de fon devoir , de maintenir fes loix & de les 
w refpedter. Il doit sî*y foumçttre lui-même. Nous trou- 
» vons cette vérité établie dans un écrit public pour un 
w prince des plus abfolus que l'Europe ait vu régner . 
n pour Louis XIV (" Traité dts droits de la rtint fur 
« divers états de la monarchie d'Efpagne J, Qu'on ne 
99 dife point que le fouverain ne foit pas fujet aux loix de 
99 fon état ; puifque la propofition contraire ell une vé« 
9* rite du droit des gens , que la flatterie a quelquefois 
M attaquée, & que les bons princes ont toujours défea- 
n due , comme une divinité tujtélaire de tous les états. 

» Mais il eft néceflaire d'expliquer cette foumiffion 
M du prince aux loix. 1^. Il doit , comme nous venons de 
9* le voir, en fuivre les difpofitions dans tous les aéles de 
99 fon adminifiration. 2^. Il eft fujet lui-même dans les 
99 affaires particulières à toutes les loix qui concernent 
M la propriété : je di^ dans les affaires particulières \ car 
»». èii^ qu'il agit comme prince , & au nom de l'état , il n'eft 
V fujet qu'aux loix fondamentales & à celles du droit des 
^ gens. 3^. Le prince eft fournis à certains réglemens de 
»♦ police générale, regardés comme inviolables dans l'éfat, 
9» à moins qu'il ne foit excepté ou expreifément par la 
^ loi , ou tacitement par une conféquence néceifaire de fa 
*♦ dignité. Je veux parler ici des loix qui concernent l'état 
w, des perfonnes , & fur-tout celles qui règlent la validité 
•« des mariages. Ces. loix font établies pour aifurer l'état 
»• des familles. Or la famille royale eft celle de toutes ^ 
«• dont il importe le plus que l'état foit certain. Mais 4^.. 
»» obTervons en général fur cette queftion , que fi le prince 
»• eft revêtu de la fouveraineté pleine , abfolue & illimi- 
M tée , il eft au-deftus des loix qui tiennent de lui feul 
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Oblîga- Cependant Thumanité ne voit point fans fré- 
tions du jjjjf entre les mainsdes hommes ^ ce glaive ter- 
^™^ * riblequi fert également à la barbarie de ceux 

Iu'on appelle conquérans , & à la jufte défenfe 
es fouverains légitimes; ce glaive qui- ne peut 
réprimer les torts faits à une nation , qu'en frap- 
pant une infinité d'innbcens , & qui ne protège 
les peuples qu'aux dépens de leur propre fang. 
La guerre a toujours été regardée avec raifon^ 
comme un remède violent qui met , pour ainfi 
dire^ le corps politique dans un état de crife, 
pour lui redonner Ja ianté. On ne doit donc y 
avoir recours que par la néceflité d'une jufte dé- 
fenfe. 

S'il y a un inftant où le fouverain eft obligé dd 
pefer Tes droits & les intérêts de fon peuple, 
avec la balance du fanéluaire ; c'eft principale- 
ment lorfqu'il s'agit de déployer cette puiflànce 
redoutable aux rois mêmes. C'eft lorfque , par 
deux mots tracés dans le filence du cabinet, il 
va décider du fort de plufieurs provinces , & 
peut-être des nations, entières; -porter le poi- 
gnard dans le cœur d'une infinité de malheu- 
reux , l'incendie , la défolation & la mort dans 
les plus belles contrées ; faire revivre les plus 
affreufes horreurs & les plus grands crimes fur 

Il «11111 II I I ■mil 

Si toute lear force , & il peut s'en difpenfer lui-même 
^ toutes les fois qre la juftice & Tcquité naturelle le loi 
« permettent. 5**. Quant aux loix qui regardent les moeurs 
w & le bon ordre , le prince doit fans doute les refpec* 
VI ter & les foutenir par Cbn exemple. Mais 6**. il eft certai» 
M nement au-deffus de toute loi civile pénale. La majefté 
99 du fouverain ne fouffre point qu'il foit puni comme un 
M particulier ; & fcs fondions font trop fublimes pour 
V qu'il puifle être troublé fous prétexte d'une faute qui 
99 n'intérefle pas directement le bien de l'état m. Woif# 
Du JDioit d^ Cens , tom,« i > l* 1 9 çl3i* 4 « §• 4^ ) 49% 
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la terre ,& détruire par la foudre , dans un court 
efpace de tems y Touvrage de piufieurs fiecles. 

Si dans cet inftant fatal il fe détermine à 
prendre les armes par des vues d'ambition ou 
de vengeance, par le defir de tenir un rang dif- 
tingué dans les faites fanglans de Thiftoire, de 
fecower le joug d'une iujétion légitime, d'hu- 
milier des voifins trop puiflans , de profiter de 
leur fâcheufe pofition , pour leur donner des 
loix, pour les empêcher de fortifier leurs places; 
s'il embrafle la caufe d- un allié , avant de s'être 
afluré de la jufticede fes prétentions ; dans cet 
inftant , quelque foit le fuccès de fes arm^s , il 
fe rend coupable d'avance, de tout le fâng qui 
fera répandu , & de tous les crimes qui font les 
fuites inévitables de la guerre. 

Un roi de Ninive jure de fe venger des Sy- 
riens, parce qu'ils ont refufé de fubir fon joug ; 
il appelle ujne infulte faite à fa gloire, lagéné- 
' reule réfolution quHls ont prife de conferver 
leur liberté. Un prince forti de la Grèce, en* 
treprend de conquérir l'univers pour le faire 
retentir du bruit de fes viâioires. Que les hom- 
lïïes éblouis de T^lat des triomphes , donnent à 
ces hommes célèbres le nom de grands ; qu'ils 
coiîfondent Padmiratiori qu'infpire la magna- 
ninftté du courage , avec l'éclat des grands i"uc«^ 
ces; que devenus les ennemis d'eux-mêmes, 
ils attachent par le délire le plus funefte, l'idée 
de la gloire à la deftruétion du genre humain ; 
& qu'ils invitent ainfi les conquérans à verfef" 
leur propre fang , parle vil hommage qu'ils ren- 
dent à leurs fuccès'; les trophées de ces pré- 
tendus héros ne feront jamais aux yeux de la rai- 
fou que de honteux monuniens ide le ur barbarie. 
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Le fouverain ne doit pas fe borner à exami* 
ner la juftice de fes prétentions , avant de les 
fbire valoir par la force des armes ; il doit en- 
core , lors même que fa main eft armée de h 
fottdi^, confulter Thumanité & la juftice, foit 
envers les fiens , foit à Tégard de fes ennemis. 
Il doit pourvoir aux befoins de {es troupes , 
épargner leur fang, & payer leur foldé. n Si on 
n ne le fait point , on les met dans une néceflicé 
9% évidente de commettre les pillages , & les 
f^ violences qu'on fait femblant de leur dé* 
f» fendre. Les puniroit-on pour avoir fait ce 
f* qu'en fait bien qu'ils ne pouvoient s'empê- 
»» chçr de faire ? D'un autre côté ne les puni- 
» roit-on point , lor fqu'ils commettent publique- 
9» ment des brigandages contre les défenfes qui 
» leur font faites (i) « ? 

Le prince doit encore leur accorder les ré- 
compenfes promifes , diftinguer ta valeur & la 
capacité , maintenir la difcipline , faire refpeâer 
les propriétés de fes peuples dans les provinces 
que fes armées traverfent , protéger l'honneur, 
les biens & la vie des fujets du prince agreilèur , 
qui ne font déjà que trop malheureux d'avoir 
à expier par le fléau de la guerre , des injuftices 
qu'ils n'ont pas commifes. 11 n'eft permis de 
leur nuire que lorfqu'il doit en réfulter un avan- 
tage pour le bien général. L'ennemi roémie a 
des droits fur la juftice & fur l'humanité de fon 
ennemi. Il n'eft pas permis de lui ôter la vie 
lorfqu'il fe foumet , s'il n'a d'ailleurs mérité de 
la perdre. On ne fauroit lire fans frémir cette 
cruelle maxime de Loke , que r» Dans une jutte 

(i) Fénél. Direél. pour la confcience d'un roi, Dire<f^. 



DE liA Puissance tbmporblls. 149 

n guerre le pouvoir d'un conquérant fur les 
f9 vaincus efi entièrement defpotiqne ; & qu'il 
^ a le droit de difpofer abfolument d^ la vie 
f% de ceux qui s'étant mis dans un état de guerre^ 
y> ont perdu le droit propre qu'ils avoient fur 
ff leurs perfonnes (i) *«. 

Que le vainqueur punifle de mort les fac- 
tieux qui ont abufé de la confiance du prince , 
pour lui mettre les armes à la main; qu'il pu- 
nifle ceux qui ont viol^ le droit des gens dans 
la guerre ; la juftice le permet ; nousofons même 
dire qu'elle l'exige , pour purger la terre de ces 
monftres cruels , ou pour les contenir du moins 
par la crainte. Mais le vaincu méritcroit-il de 
perdre la vie, mériteroit-il même d'être puni, 
s'il avoit été feulement trompé par un droit ap- 
parent? Tous les jotirs n'élevé- 1- on pas de 
bonne foi des conteftations injuiles, devant les 
tribunaux 5 fans être coupable d'injufiicePËh! 
quel crime auroient encore commis cinquante 
mille combattons obligés par devoir de ;nar- 
cher fous Iç drapeau de leur général , fans qu^il 
leur fût permis d'examiner la juftice de la caufe^ 
pour laquelle ils avoient pris les armes ? 

Suppofons même quUls fuflent tous coupa* 
blés. N'eft • ce pas une maxime généralement 
obfervée dans les états policés ^ & puifée dans 
le fentiment intime dé l'équité , que la rigueur 
"de la loi feroit une inhumanité , ii elle tomboit 
fur un trop grand nombre de coupables P 

Nous ne (aurions adopter à plus forte raifon 
le prétendu droit qui autorife les conquérans à 
livrer au carnage les villes ptifes d'aflaut , après 
la brèche faite, La loi naturelle réclamera fans 

(i; Loke.Du Gottvtim civil » ch. 1^ 1 n. 6. 
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cefle contre cette prétention barbare , à qui on 
donne mal-à-propos le nom de loi. On looe avec 
raifon la vigoureufip réfifiance d'un commandant 
^ui , dans ces extrémités , rappelle toute fa fer- 
meté & tout Ton courage , pour défendre la placé 
qui lui a été confiée. Or ce qui mérite des éloges 
d'une part , feroitil digne de punition de l'autre? 
La juttice ne leroit-elle plus qu'une vertu ver- 
fatile 3 ielon les intérêts particuliers ? La même 
aflion feroit-elle louable ou criminelle, félon 
"qu'elle feroit heureufe ou malheureufe^ 

La loi naturelle ne permet pas non plus d'em- 
ployer des moyens iniques oy trop meurtriers : 
îa.trahifon des fujets & le poifon font des crimes , 
qu'il ne fera jamais permis de mettre en ufage, 
pas même dans les cas les plus urgens ; & on 
applaudira dans tous lesiîecles, à la généroflté 
de l'illulire général Romain , à qui le médecin 
de Pirrhus offrit de faire périr ce prince par 
le poifon , dans un tems où Pirrhus failbit trem- 
bler Rome. Le général rejeta avec une noble 
indignation la propoiition du traître , & ne vou- 
lut point acheter par ce forfait, le falut même 
de la république. 

Comme les fuccès ne juflifîent point les guer- 
res injuftes, ils ne fauroient non plus autorifer 
la continuation des guerres légitimes , par lefeul 
defîr d'étendre les bornes de l'empire. Refufer 
la paix lorfqu'on a fuffifamment pourvu à la 
fâreté de Tétat, & compenfé , par des con- 
quêtes , les dommages loufferts ; c'efl alpirer à 
des triomphes iniques (i). La paix doit être 



(i) M S'il ell permis , dit Watel , d'enlever les chofes 
t» qui appartienaent à renaerni , dans la vue de i'aifoiblir , 
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Punique fin de la guerre, comme la famé du ma- 
^ iade eft la fin des remèdes ; & dès que la raifoa 
de la néceflîté a ceffé , on ne fauroit trop tôt 
mettre fin à un fléau fi deftruftifde Thumanité. 
Enfin la foi des traités doit être le garant' 
inviolable de la fureté &e du repos des peuples^ 
La religion du ferment eft d'autant plus facrée 
pour les maîtres du monde , qu'étant au-deflus 
du refte des^ hommes , ils n^ont que la fainteté 
des.loix au-deflus d'eux. Quelle digue refteroit-il 
en effet à leur oppofer, quand une fois ils fe fe- 
roient Ibuftraits à leur empire ? Si la bonne foi 
étoit perdue fur la terre, difoit un monarque 
François (i) , elle devroit fe retrouver dans le 
cœur des rois. 

Si le prince s'eft obligé , par des traités , à 
défendre fes alliés , il doit prendre leur défenfe 
dans les caufes juftes. Je dis , dans les caufes 
juftes , parce qu^il n'eft point de pafte qui puifle 
l'autorifer à concourir à une injuftice. Il doit en- 
core procurer Inexécution des traités qu'il a ga- 
rantis (a) ; & il ne pourroit être difpenfé d'unir 

< ■ ■ 

99 & quelquefois même de le punir , il ne l'eft pas moins , 
w dans une guerre jufte , de s'approprier ces chofes-là ^ 
99 par une efpece de compenration...Mais cette loi fa- 
99 crée (de la nature) n'autorife Tacquifition faite par des 
99 jviûes armes , que dans les termes de la judice , c'eft« 
99 à-dire, jufqu'au point d'une fatisfadtion complette. .. 
99 S'il a affaire à un ennemi perfide , inquiet & dangereux , 
99 il lui ôtera par forme de peine quelques-unes de fet 
99 places , & les retiendra pour s'en faire une barrière. 
99 Rien de plus jufte que d'affoiblir un ennemi qui s'eft 
99 rendu fufped & formidable. La fin léo;itime de ia peine 
99 eft la fureté pour l'avenir «. Watel. Du Droit des 
- Gens, 1. 3,ch. 13, §. 193, 194. 
(O Le roi Jean. 

(2) Eft Cf alius modus cavenddi fecuritati pacîs , dam 
slii imprimis ^ui mcdiatons pacii inicrvcnemnt , fidcm 
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fes forces à celles de la partie léfée contre les 
infracleurs ; à moins que fa iîtuation ne le mit 
dans rimpoffibilité d^àccomplir l'engagement 
qu'ira contrafté; car cette exception eft tou- 
jours fous-entendue ^ comme étant dans Tordre 
naturel de la juffice. Il fe doit à fes propres fu- 
jets , avant de fe devoir à fes alliés. Ses obliga- 
tions fe bornent alors à fuppléer , à ce qu'il ne 
peut , par les ftcours qui font en fa difpo- 
fition. 

L'efclavage eft une fuite naturelle de la guerre. 
La liberté eft au nombre des propriétés que 
rhomme peut aliéner , ou qu'il peut mériter de 
perdre , ou qu'on peut lui enlever comme les 
autres biens dans une guerre jufte. Les foldats 
faits prifonniers ne font point coupables , il eit 
vrai; mais ils font partie de l'armée ennemie , 
que le vainqueur eft en droit d'afibiblir ou de 
diflbudre : or c'eft ce qu'il fait en lui enlevant 
fes combattans. S'il lesretenoit dans les liens, 
ils lui feroient à charge & leur condition de- 
viendroit pire. Pour obvier à ces deux incon- 
véniens , il les difperfe dans fes états en les met- 
tant fous la domination des particuliers qui , 
profitant de leurs travaux , font par-là intéreffés 
à empêcher leur évafion. Cet ulage même tourne 
au bien de l'humanité parmi les peuples barbares 
qui feroient tentés de fe débarrafler de leurs cap- 
tifs en les faifant périr , & qui trouvent au con- 
traire , un avantage à leur conferver la vie. Auflî 
la religion de J. C. ne réprouve- t-elle point l'état 

/uam interponunt , convtnta utnmqut ftrvatum iri, Cui 
y élut fidejujjioni impUcitum efi f os dus circa f&rendum 
auxilium illi qui contra pacla invaditur , advtrfus injuria 

auclorcm. Puff. Vç Jure Nau ù Qcnt. W» ?, c. 8 , §, 7. 
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d'efclavage. Elle. en adoucit feulement le joug ^ 
en obligeant les maîtres à regarder leurs eiblaves 
comme leurs frères : & c'ell à ces fentimens de 
charité , qu'on doit l'abolition de la fervitude en 
Europe. Aucune nation, avant J. C. , n'a voit 
encore donné un pareil exemple. Ce bienfait de 
l'humanité ëtoit réfervé à la religion de celui qui 
étoit venu racheter les hommes d'une fervitude 
encore plus déplorable. 

Mais quoique Tefclavage ne foit contraire 
ni à la loi naturelle, ni à la loi divine ; ces loix 
nefauroient permettre qu'on réduifit un peuple 
entier , ni tous les citoyens d'une ville en capti- 
vité. 11 n'eft aucune raifon de juftice qui puifie 
autorifer le conquérant à les enlever à leurs 
foyers, & à ies dépouiller de leurs biens ; à 
moins qu'ils^ne fe foient rendus perfonnellement 
coupables. Fixés dans leurs pays par leurs pof- 
feflions , ils font par-là fuffil'amment attachés à 
leur nouveau maître qui s'ajfure de leur fidélité ^ 
par les garnirons qu'il met dans les places. 

La juftice & Thumanité réclament encore plus 
hautement contre l'horrible trafic que font cer- 
tains peuples barbares , de la liberté de leurs 
enfans , & contre les guerres qui n'ont d'autre 
motif, que de faire des efclaves, pour les 
vendre enfuite , comme un butin qu'on a fait fur 
Tennemi. 



Tome /. Partie II. 
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S. VI. 

'1^ fouviramalepottuoir dt mettf^.éiè impôts^ 
et de difpofer tki deniers publics. Quelles f&nt 
fes obligations à cet égard f 

Droits da J^ ^^^rtiitilftration dû |OàveriHBtocttt exigé 
prince. ^^,^ y ^^ ^^^ ^^^^ néceflaires aux befoifià côm- 

' ifinns , pour fortifier les placée ^ foudôyer les 
troupes /récompenfer les fervibéi ^ fournit aux 
ajppointemens cte ceux qui fe cotifàcretlt lux 
feiictioils publiques 9 pdiekrvoir aux cbmmbâitéis 
deis citoyens i \ U Rirëté de léur^ droite , i Pefa- 
ttetien & la dignité dès princes,, & aux néceÉtéi 
des malheureux qui , dénués de tôtitè reflbur'ce, 
dht un droit naturlel (tir les fecôûrS de 1éHi-$ icdn- 
citoyehs. Si ces contributions étoient liBiriéè^ 
éilés mànqueroiétit abfolfament. Qfaand naêmè 9 
y auroit des citoyens aflèï généreux pour Ifacri- 
fier une portion de leurs bieni à l'intérêt ptiblic , 
ils formeroient le très-petit nonibrfe ; ilà fuppor- 
teroient tout feuls les chargea de l'état ; & jamais 
il n'y auroit de jufte proportion entre les contri- 
butions volontaires & les néceflîtéi publiques , 
qui ne peuvent être bien évaluées que par ceux 
qui ont infpeftion fur tout le goùverhement : 
jamais enfin on ne pourroit s'aflurer d'uii revenu 
fuffifant , pour fubvenir aux difFérens befoins de 
l'état. 

Il faut donc qu'il y ait une autorité pour îm- 
pofer le tribut , pour en déterminer la forme & 
radminiftration , pour fixer la portion que chaque 
citoyen doit porter , relativement à fes facultés. 
Or , cette autorité ne peut appartenir qu'à celui 
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qui feiil a droit de commander , & qui eil chargé 
de veiller à Tordre public ; à celui qui , embraf* 
fant toutes les parties du gouvernement, cft cenfé 
eonnoître plus exactement les befoins de Pétat , 
la proportion qu'il convient de mettre entre ces 
befoins & les contributions des fujets, & de 
quelle manière elles doivent être exigées pour 
être moins onéreufes aux citoyens. S'il y a des 
royaumes où le prince ne peut rien ffotaer fur ces 
objets , que du confentement du peuple, c'ett 
que le peuple y partagé avec lui les droits de la 
louveraineté. L'ordonnance de Moulins défend 
expreflement de faire de pareilles levées en 
France fans Texprès commandement du roi. 

Il réfulte de ces principes que le tribut eft un 
droit de juftice, de la part des fnjets. Tous par- 
ticipant aux avantages de la fociété , tous doivent 
auffi concourir , fuivant leurs facultés , à acquit- 
ter les charges publiques. C^ell: pour aÔurer 
leur repos, leurs propriétés, leur liberté, leur 
honneur & leur vie ; c^eft pour leur procurer la 
protedlion & les fecours qu'ils ^étirent de Tad- 
minîftration publique , que le prince fortifie les 
places , qu'il entretient les troupes , qu'il iiîfti* 
tue des officiers chargés de veiller au gouverne- 
ment des provîiices , & de rendre la j uffice ; qu'il 
protège le commerce ; qu'il étend fes regards fur 
toutes les parties de fon empire , pour y préparer 
par- tout des relTources & un afyle à fes fujets , & 
pour être inftruit des projets qu^on pourroit for- 
mer contre leurs istéréts. Les deniers publics 
deftinés à tous €es objets , font confacrés par- 
là-même au bien des citoyens. Le prince ne re- 
çoit que pour donner ; c'eft ainfi que , des va- 
peurs que le fpleil élevé 4q 4ellus la furfa<;e de 

La 
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la terre., fe forment ces pluies bienfaifatites qui 
lui donnent la fécondité & la vie. J. C. recom- 
mande e^cpreffément de rendre le tribut à Cé- 
far (i) ; & fon Apôtre répète le même précepte. 
Cui tributum , tributum ,' cui yeSigal , veSi'^ 

S^l (2). ^ 

. Ce feroit donc blefler tout-à-la- fois Tobéif- 

fance qu'on doit à Dieu & au fouverain, que de 

priver le fifc du. tribut impolé ; ce feroit encore 

înlefifer le droit, des particuliers , parce que les 

vuides que caufent les fraudes , & les nouvelles 

dépenfes qu'elles exigent pour fe précautïonner 

contre latnauvaife foi des contribuables, occa* 

. iîonnent une augmentation d^impôts qui eft tou« 

jours à la charge du peuple. Les loix romaines 

mettoient ces fraudes au rang des crimes. Frau^ 

dàti veSligalis crimtn (3). Domat (4), Wa-> 

i « . I I . 

(i).iWtffM, XXII , ai. 

XtC) -Ro/». XIII, 17. . , 
■ {3) •/•. ^. ff' DepabL Cf venig. 

(4) M La néceflité des deniers publics *pour faire fab- 
»» fiiler l'état en paix& en guerre, demande les <ontri- 
w butions d'où ces deniers proviennent. Ainfi le bien 
w commun rend jufte l'impofition & la levée des tribut» 
M que les befoins de l'état rendent néceffaires.... 

w II s'enfuit de cette néceffité & de cette juftice des 
1» contributions , que tous ceujç qu'elles regardent , font 
» obligés de les acquitter , comme une dette très-légi- 
M rime.... C'eft une fuite de la néceflité des contributions, 
H qu'elles foient plus pu moins grandes , félon les be- 
x* foins. 

it Toutes les contributions & impofîtions qui peuvent 
wTe lever dans un état-, étant deftinées pour le bien pu- 
«f blic, & tous ceux fur qui elles doivent fe prendre, 
V étant obligés d'en porter la charge, indépendamment 
w de leur volonté ; il n'y a que le fouverain qui a feul 
» l'autorité univerfelle du gouvernement , & le droit de 
rt pourvoir à l'ordre public & à tout ce qui regarde le bien 

^ )f de rétat , qui puiffe ordonner Us ioiforuipns & le9 
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tel (i)^ & tous ceux qui ont traité du droit pu- 
blic , font unanime fur ce point. 

Locke enfeigne mal-à-propos que : b-» Si quel- 
r> qu'un prétendoit avoir le pouvoir d'impofer 
» & de lever des taxes , de fa propre autorité , 
r> & fans le confentement du pepple ; il violeroit 
y> la loi fondamentale de la propriété des chofes , 
» & détruiroit la fin du gouvernement. En 
y* effet, ajoute-t-il, comment me peut apparte- 
r* nir en propre , ce qu'un autre a droit de me 
*> prendre, lorfqu'il lui plaira (2) ^ ? 

Ce raifomiement pèche par le principe , en ce 
qu'il fuppofe que les propriétés des particuliers 
leur appartiennent tellement en propre , qu'elles 
font exemptes de contribution. Il eft démontré 
au. contraire, ainfî que nous venons de le faire 
voir, & Locke en convient, comme tous les 
autres politiques, queie tribut ettune dette de la 
part de tous les citoyens. Le prince a donc droit 
de rimpofer, d'en déterminer la quotité, & de 
l'exiger, fans attendre le confentement du peuple. 

Il eft vrai qu'il peut abufer de ce droit .Mais il 
peutauflî violer la juftice, en faifant périr cent 
mille hommes dans une guerre injufte. Lui 
conteftera-t-on le droit de faire la guerre fans le 
confentement du peuple ? Le magiftrat peut im- 



mm 



« contributions de toute nature , & en régler l'ufage *i. 
Domat. Droit public , l. i , tit.5 , fe(ft. 1 , n* i , 2« 3 > 4* 

(i) M C'cft au chef de Tçtat qu'appartient le droit 
w d'impofer & d'exiger les charges , tant ordinaires 
« qu'extraordinaires **. Principes du Droit naturel de 
Wolf , par Watcl , l. 8 , cb. 4 , S- 54- — Hocjuris fummo 
imperio competit, ut partem aliquam de bonis civium d^» 
Urptrt , trihutï nomme, pojjît, Puff. De Jur. Nat. &*Gcnt. 
1.8,c.5,§.4. - M ^ 

(a) Locke, Do Gouvernement civil , en. 12 ^ n. 7. 

I- 3 
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muler Pinnocent à fes caprices & à Tes haines 

perfonnellcs par le glaive des loix. Faudra-t-il 

encore faire intervenir le conientement du peu- 

ple> pour valider les arrêts des tribunaux P Les 

inconyéniens des abus ne fauroîent donc infirmer 

les droits d'une pui0ance légitime. 

bhlîga- , Mais la même ici qui foumet le peuple au tri- 

tîons du but , fait un devoir au ibuverain de ne Timporer 

prince. ^^^ p^^j. j^ j^j^j^ jç p^^^^^ ^ ^^ ^g jg jgyg^ qu*avec 

^ difcrétion , & de ne l'employer qu'avec éco* 
xiomie. 

' L'utilité publique , qui donne droit au fouve- 
rain, d'exiger le tribut, doit être fa règle lôrf- 
qu'il rimpgle ; puifque ce n'eft qu'à ce titre que 
le peuple y eft fournis. Lorfque les revenus de 
l'état ne fufïîfent plus aux charges , ou que les 
circonfiances exigent de nouveaux fecours, le 
bien public veut que le prince examine aupara- 
vant , s'il ne pourroit y fuppléer par une admi- 
niftration plus économique y ou par d'autres 
moyens: il veut que dans le cas où Taugm enta- 
tion.des impôts devient indifpenfable , illa faffe 
de la manière la moins onéreufe , fur le fuperiiu 
& fur le luxe , plutôt quefur le néceflaire, parce 
qu'elle porte alors principalement fur ceux qui 
ont plus de moyens , & qu'elle s'acquitte avec 
plus de facilité. Il paroît plus raifonnable d'im- 
pofer.fur les denrées qu'on apporte de l'étranger , 
j^ourvu qu'elles ne foient point de premiere^tié - 
ceflîté , plutôt que fur cellçs qu'on exporte du 
aroyaume, parce que les impofitions font fuppor- 
tées alors en partie par l'étranger. Il femble en- 
core qu'on devroit impofer plutôt fur les biens 
qùefur l'induftrie qu'on doit encourager. Comme 
il feroit împoflîble de taxer ^vec une jufte pro- 
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portion les profits provenans de l'induftrie , qu 
pourroit taxer les corps des 2its & métiers , (z 
ces corps pourroieat répartir enfuite les taxes 
fur les particuliers, en les obligeait à teuir^rp- 
giftre de la vente qu'ils font de leurs ouvrages» 

La juftice demande encore gue rimpofitipn: 
foitproportionnée , autant quHl eft poffible , aux 
facultés de chacun, jamais au-delà, de fon pou* 
voir ; qu'elle foit partagée entre toutes les clafifes 
des citoyens , & qu'eUe foit fupprimée dès que 
le befoiii qui Ta rendue néceflaire , viendra à ceC- 
fer, C^eft moins l'impôt en lui-même qui rebute 
le peuple > que l'inégalité des taxes , & la diflîpa- 
tion des deniers qui en proviennent. 

La manière de lever les deniers publics n*^ll 
pas un objet moins important au bonheur du 
peuple , ni moins digne de l'attention du fouve- 
rain. La même raifon d'éûuité & d'qtilité pu- 
blique demande qu'on ne force pas les pauvres 
à des taxes que leur indigence les met dans Tim- 
poffibilité de fournir. La loi ancienne en avoit 
fait une défenfe exprefre(i). Cette fagedifpofî- 
tion ne peut avoir été aboliepar la loi de l'Evan- 
gile qui efîuneloi de charité. Elle s'eftconfer- 
vée dans les loîx romaines (2) , & dans les or* 

(i) Si prgnus à proxîmo- tua acceperis vefiimentum , 
anu faits occafum reddes ei, Ipfum enim eft folum quo 
Bptritur , indumentum camis ejas , ntc habit aliud in. quo 
dormiat. Exod. XXli , 26 , a^. 

Non accipies loco pignons infcriotem Cf fuptnorem mo^ 
lami q^^^ animamfuam oppoJUit tibi. peut, xxiv , 6. 

fa) Non actrbum ft txaclorem ntc contumeUofym 
praJbtat (Prœfes Provinciae) , ftd modtratum ù cuni effi* 
caciâ benîgnum , G* cum infiannâ humanum, L. 33, ff. De^ 
ufiirp. — yeflis rtUnqutnda eft dcbitori , Cr ex man- 
ci f lis qua in eo ufit habebît, L. 6 » ff. De Pign. & 
Yiy^oi* ^'^ BxcciUÔre^ i.* quocumque judice dati ad txï" 

h 4 
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donnances de nos rois (i) Le pafteur tond les 
brebis I & ne les égorge pas. La fin des contri- 
butions eft de protéger les peuples : elles ne 
doivent donc pas leur ôter les moyens defubfif- 
• ter. L'humanité & le bien de Tétat le réunifient 
ici en leur faveur. Le prince s'appauvrit , en 
étant à fes fujets les reflburces de TinduHrie qui 
peuvent les mettre en état de fatisfaire aux 
taxes impofées. Les terres reftent en friche , fi 
on enlevé aux pauvres de la campagne les inf- 
trumens du labour. L*état fe dépeuple par la 
mort des malheureux que la mifere dévore, 
& les tranfmigrations diminuent les forces de 
la nation^ & accroiflènt en même proportion 
celles de Cts voifins (2) . 

genda. dehita^ ea quét ciyilker pofcuntur ^ ftrvos aratth 
rts , aut hoves aratprios , oui inftrumentum ttratorium , 
fignoris caufd f de pojftjjionilfus non abjtrahaïu. L. 2^ , C. 
<2uae res pign. obi. po(f. vel non. 

(i) i« En procédant par faifie 5; exécution > feralaiffé 
w aux perfonnes faifies, une vache , trois brebis ou deux 
*♦ chèvres pour aider à foutenir leur vie. ... & de plus , 
ï» fera laiffé un lit & l'habit (^nt les faifis feront vêtus & 

w couverts «. Ordonp de 1667, tit. 33, art. 14 Voy. 

les art. 15 & 16 de ce même titre. — L'Ordonn. d'Or- 
léans, art. aî{ & I Qa. — Celle de Uloîs, art si L'Edit 

du 16 mars 1595. 

(2) 11 Les manières inhumaines & violentes dont les 
w tributs font exigés , & les frais qu'on fait à des hommes, 
w qui payeroient , s*ils étoient un peu attendus , & qui 
M ont befoin d'être ménagés, rendent les tributs très- 
w odieux , ^ ceux qui les exigent par ces voies cruelles , 
- w très-coupables.. On ôte à des hommes qui ont travaillé 
M tonte l'année, & qui font chargés quelquefois d'une 
w nombreufe famille , le peu qui leur refte pour vivre. 
»• On taifit & bétail , & meubles, & lit , & généralement 
« toi.t ce qui peut être enlevé. On remplit les prifons de 
w chefs de famille , qui^'ont la trifte commifBon de dé- 
« pouillcr leurs frere«, mais^^ui ne peuvent les rendre 



Par les ménics niDz& an ton public • la per- 
ception des iT3p6rs dcii le fsùiit de la loaBiere ia 
moins difpeniirîme. Qcziul une grande pornom 
fe confimie en frais ie rtjcene ; quand nne aittic 
portion plus aiople encore, fert à cnnclnr les 
exaéteors , on ceux qui les protègent . & que les 
contributions fe trouvent par -là coiifidérijic-' 
ment diminuées^ avant qu'^elies panienneni as 
tréfor public ; on fe met dans h néceffiié d'ang- y 
menter à proportion les charges du peupk Sott - 
intérêt , celui du prince & celui de 1 éta: fer oient 
donc de amplifier la perccpdon pour en dimi- 
nuer la dépenfe. 

L'exaftion doit enfuite être écl«réc elle- 
même Ceux qui font commis à la perception 
des droits royaux , jaloux de gagner la con- 
fiance de leurs fnpériears , poar avancer leur 
propre fortune , font tentés de vexer les fujets -, 
& d'employer les fnbriEtés de la cîiicane, afin 
d'accroître le produit de leur recette- Les par- 
ticuliers opprimés, ou ne peuvent fe défendre ^ 
on aiment mieux foufirir une légère injufticc, 
pour éviter des conteflations difpendîeufes. Ce- 
pendant ces vexations , quelquefois médiocres , 
forment par leur multiplicité une augmentation 

'■ » ■ — ^n— i^»^— ^— i— ,^ 

99 (blvables en les àé^odUlxût, On écarte les ur.s qui 
«« vont mourir où ils peuvent : on mer %u défefpoîr les 
99 autres « en ajoutant » leurs raxes des frais qui les fur- 
99 paâenc de beaucoup. On rend refpcinfabiefs ceux à qui il 
9» lefte quelque bien , de la pauvreté ie§ autres. On fait 
99 repentir ceux qui ont de l'induftrie « do fuccés même 
99 de leur travail , parce qu'on les rend cautions des in- 
99 fol vables. On répand par-tout la conftemation: on rem- 
99 plit tout de ^émiflemens & de larmes ; & à proportion 
99 de ce que la mifere devient plus générale , la dureté de 
99 ceux qui la caufent devient plus infenfible m. Inûit» 
â'un Prince, pttt.9 ; cb, ip 9 n. 18 , 15^ 




' ; 
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çonfidér^hle. Mais \ plus il eft Êicile de venr les 
fûjets , plas le père da peuple doit s'armer de 
févérité pour les protéger. 
' L'exemption du tribut en faveur de quelques 
citoyens ou de certains corps, devieni: pné* i 
reufe aux s^utres qui (upportent la portion des - 
exempts. Par cett;e raiion , le privuege ne doit . 
être accordé qu'avec beaucoup de difcrétion , &. 
en confîdération du bien public; en forte que, 
par une jufte compenfation 9 la focié(é reçoive 
d'un côté , ce qu'elle perd de l'autre. Telles 
font les exemptions des domaines qui^ étant def- 
tinés aux befbins des pauvres , ou à l'entretien 
de ceux qui vaquent aux fondions publiques, 
acquittent par-Ià-méme une charge dé l'état. 
Enfin, u l'équité & la modération doivent 

J)réiîder à la perception des impôts , la fagefië & 
a fidélité doivent en diriger l'emploi. Les de- 
niers publics étant confacrés au bien de la fo- 
ciété , il n'eft point permis d'en détourner la det 
tination à d'autres objets. Le bien des peuples ne 
doit éîre employé qiûà la vraie utilité des peu* 
pies (i), dit M. de Fénélon. On entend par l'uti- 
lité du peuple , ce qui fe rapporte à la dignité de 
l'empire & du fouverain , comme à l'avantage 
général des citoyens. La libéralité honore cer- 
tainement les princes , mais la prodigalité feroit 
un tort fait au peuple ; c'eft de fon bien , c'eft de 
fes f uèurs & de fon fang , que fe forment le tréfor 
public. Combien doit-il être précieux î Avec 
quelle réferve & quelle religion doit on toucher 
à ce dépôt facré ! I/économie eft ici d'autant 
plus eflentielle, qu'elle enrichit le fouverain, 

(i) Direâion pour la confcienced* un roi. Direct. 16» 
p. 41 , édit. 177^» . ^ . . 
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Çû'çlle tend ii diminuer les charges des fujets , 
qu'elle procure les moyens de fatisfciire aux en* 
gagemens conuaflés ^ de pourvoir aux néceilités 
aéluelles > & aux befoins à venir. Il eft trop tard 
de fonger aux refiburces, quand il faut les em- 
ployer. 

n Le devoir d'un miniftre prépofé aux ânaiv- 
91 ces, dit Le Bret^ eft une aifeâion particu- 
» liere au fervice du prince , afin qu'il puifie 
f> dignement fatisfaire à deux principaux points 
« de fa charge. Le premier eit d'entretenir foi- 
n gneufement le crédit du roi, d'accomplir les 
4» promefiës & de garder la foi qu'il a donnée à 
f» ceux qui Tout fecouru de leurs moyens & de 
9 leur bourfe , dorant la néceilité des affaires , & 
19 qui fe font obligés pour fon fervice ; & Tautre 
9» eft de furvenir à point nommé , aux occafîons 
»» preflàntes de Tétat (i) «. 

S* VIL 

Le fouverain a le pouvoir défaire battre monnoie* 
Quelles font f es obligations à cet égard ? 



JL^. 



(A faculté de faire battre monnoie ne feroit Droits du 
tout au plus qu*un droit honorifique , abfolu- pnnce. 
ment compatible avec la qualité de fujet , fi elle 
febornoit à la feule fabrication des efpeces. Mais 
elle renferme encore le droit d'en déterminer la 
valeur numérique , de fixer le titre des métaux 
qu'on emploie , & de prohiber le cours des autres 
efpeces : objets importans à la fureté du corn» 
merce, & qui exigent Tau tori té du fouverain, 
pour décider , ordonner , & garantir les citoyens 

»*— — ' I . l u iiii im^mmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmm^ 

(i) Le Brct, De la Souveraîn. 1. a, cb. 4, 
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du dol & de la fraude. C'^ pourquoi tous les 
auteurs a^accordent à regarder le pouvoir de 
battre monnoie , comme Tun des droits eSèn* 
tiels à la fouveraijieté , intimement lié avec le 
bien public. Telle eft entr'autres ladoftrine de 
Loyfeau (i) , de Puffèndorf (p.) , de Watel (3), 
Écoutons Domat fur cet article. ^ 

9> La néceffité , dit-il , de faire le prix de 
^ toutes chofes qui font en commerce, & dont 
9n il faut fiiiirereitimation^foit pour des ventes, 
n louages ^ ou pour toute autre forte de corn- 
9> merces & divers befoins , a rendu néceflàire, 
f> dans le public , l'ufage de la monnoie, c'eft-à- 
19 dire , de quelque matière qui ait un cours fa- 
f> cile d'une main à l'autre , & qui tienne lieu 
9» de la valeur des chofes , dont il faut acquitter 
5> reftimation ; ce qui demande l'autorité du 
9fi fouverain pour le choix de cette matière, & 
» pour lui donner fa valeur précife, qui puiffe 
» faire en une ou plufîeurs pièces , toutes fortes 

( I ) Cet auteur , ainfi que je l'ai déjà obfervé , met ce 
droit au nombre des principales prérogatives qui confti- 
tuent la puiflance fouveraine. Des Seign. ch. 3 , n. 3. 

(2) L'empreinte qui fe voit fur la monnoie « devant 
n être le fceau de fon titre &d^ foo poids , onfent qu'il 
99 ne peut être permis iadifFéreinmént à tout le monde 
s» d'en fabriquer : les fraudes y deviehdroient trop com- 
î> munes: elles perdroient bientôt la confiance publique: 
9i ce feroit anéantir une inftitution utile. . . Ceux qui 
»» contrefont la monnoie , violenç donc le droit du fouve- 
99 rain , foit qu'ils la faffent au même titre , ou qu'ils l'al- 
lé terent «. Droit des Gens de Wolf , par Wttel , 1. 1 , 
cb. ip^ §• 106, 10^. 

(3) Le droit de battre monnoie eft un de ceux qui 
«1 appartient à la raajefté, auffi-bien que celui de détcr- 
V» miner la valeur extrinfequé de la inonnoie du pajs w. 
Watel. Principes du Droit naturel de Wolf • h « , ciw 
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r» de valeur, depuis les plus baffes jufqu 'aux 
r> plus grandes. Aînfile droit de faire le choix 
r> de cette matière , fa fabrication en monnoie y 
rt les réglemens qui en fixent le poids . le vo- 
7> lume, la figure, la valeur, & qui y donnent 
n le cours dans Tétat , n'appartient qu^au louve- 
fi rain feul. Car il eft le feul qui puiffe obliger 
r> tous fes fujets t recevoir pour le prix des 
r> chofes , la monnoie qu'il met en ufage , & qu'il 
» autorifepar fa figure, ou autre marque dont 
ti elle efl: empreinte. C'eft ce droit qu'on appelle- 
» le droit de battre monnoie , qui renferme celui 
r^ d'en augmenter ou d'en diminuer la valeur , 
» de décrier l'ancienne, & d'en faire d'autre fui- 
r> vaut la circonftance des tems. L'abondance 
'r> ou la difette de cette matière, les befoins de 

. f> rétat & d'autres eau fes peuvent donner lieu à 
7> ces changemens (i) ^. 

Nous voyons dans J'hiftoire de France , la 
confufion que cauft au commencement de la troi- 
fieme race , la faculté qu'avoient les vaffaux de 

', faire battre monnoie , & d'en régler le taux. Il 
y avoit autant de monnoies diflerentes que de 
fiefs; autant de diver fîtes par conféquent, par 
rapport à la valeur intrinfeque , & autant de ditfi-» 
cultes pour en déterminer le prix, & pour pré- 
venir les fraudes (2). 

f 

(i) Droit public 1. i , tit. 2 , fe(5t. 2 , n. if: 
^a) w Le prince quicaufa le plus de préjudîcc^â fe» 
M fujets , par les changemens ou altérations extraordi* 
w naires des monnoies , fut Phillippe le Bel. Voyant 
f qu'on portoit fort impatiemment cette nodveauté , il 
t» s'obligea par lettres patentes , datées du mois de mal 
*» ï 295 » « indemnifer tous ceux qui recevroient la mon- 
w noie affoiblie. . . Cet affoibliffement aUa à un tel excès, 
»^ qu'en l'an 1301 , un denier d'argent de l'ancienne mon- 
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< U importe donc à Tordre public , que le droit 
de faire battre monhoie y ne puifle s'exercer 
qu'en vertu de Tautorité du prince : aucun fujet 
ne pourroit en jouir que par privil^e, & avec 
dépendance comme l'obferve Wolf (i). Ce 
droit devient lui-même un figne de la fouverai* 
iieté^ par Tempreinte du^ fouvérain. L^accepta- 
tion & Tufage que font les fujets des efpeces qui 
portent fon image avec le fceau de Ton autorité, 
eft une reconnoiflànce publique de leur fujétion. 
J. C. femble nous Tavoir indiqué , lorfque, in- 
terrogé s'il falloir payer le tribut , il répondit: 
Montrez-moi la pièce de monnoie avec laquelle 
vous le payez. De qui eft cette image & cette 
infcription ? Cujus imago hœc & fuperfcriptio ? 
De Céfar. Eh bien, rendez donc à Céfar, ce 
qui eft à Céfar^ & à Dieu, ce qui appartient 
à Dieu (2). 
Obliga- Enl'uite des engagemens que contraûe le 
H^^la ^" peuiple^le fouverain contrafteè Ion tour des obli- 
gatioms indifpenfables de la plus exatle j uftice. 

— ■ I I ■ I I. I M I ■ H 

99 noie , en valoit trois de la nouvelle. Il falloit guel'in* 
99 commodité que caufoit cette fûible monnoie fat biea 
99 grande , puifque vers l'an 1 303 , les prélats da royanine 
M offrirent au roi deux vingtièmes du revenu annuel de 
99 tous leurs bénéfices , à condition qu'à l'avenir ni loi, ni 
99 Tes fuccefleurs , n'afFoibliroient point les monnoies fans 
99 une néceflîté indifpenfable , qui devroit être certifiée 
19 par le&conreillers du confeil fecret , enfatte eoniîrmée 
H par une aifemblée des grands feigneurs & des prélats 
99 du royaume u.Hift. de Fr, par le P. Dan. tora. 5 , Hift. 
cle Philippe le Bel , pag^ ia4 > édit. de 1^55. 

(j) «9 Bien qu'autrefois plufieurs feigneurs & évêques 
9» de Fraiiceeuffent le privilège de faire battre monnoie; 
19 elle étoit toujours cenfée fe fabriquer par l'autorité du 
19 roi , qui a enfin retiré tous ces privilèges ^ ^ caufe des 
91 abus «. Wolf. Droit des Gens , 1. 1 , eh. 10 , §• «o^- 
^ (2) Jlilauh, xxil , dQ ^ ai. 
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j9^1 1 feul le droit de faire battre monnoie , pour 
garantir la foi do commerce , & pour en procu- 
rer la facilité ; il doit faire fabriquer une quantité 
d'efpeces fuffifantes pour les befoiiis de la fo- 
ciété i il doit en régler le titre , de manière que 
la valeur intrinfeque ait une fage proportion avec 
la valeur numérique. Lorfque , forcé par la né- 
ceffité des circonftances , il viole cette proporr 
tion 5 foit en augmentant l'alliage ou le taux des 
efpeces ; une pareille difproportion eft néceflai- 
rement une léfion faite à l'ordre public. Le 
prince s'enrichit du double en payant fes dettes ^ 
fi le taux ell augmenté du double , parce qu'il 
les acquitte avec la moitié moins. Les étranger ft 
s'enrichiflent auffi » en payant , & ne perdent 
rien par les rembourfemens qu^on leur fait ; 
parce que n'étant pas fournis à la loi dufouve- 
rain , on ne peut les forcer à recevoir leis efpeces 
que fur le pied de la valeur réelle. Ceux qui font 
obligés à des rentes, fe libèrent avecia moitié 
tiôins. Les citoyens quijo^iffent de ces rentes , 
A trouvent au contraire tout-à-coup réduits à 11 
moitié de leurs revenus, parce que les denrées 
as: les autres marcbanttifes étant toujours en 
pro^iortion avec la valeur réelle de l'argent , elles 
augil;entent alors du double. Par-là non-feule- 
ment \:eux-ci fupportent feuls ce genre d'impo- 
fition i contre les règles de l'équité , qui doivent 
dirige! -la religion du fouverain (i) ;mais encore 
ils eiildchîflent leurs concitoyens & les étran- 
gers/de leuris jpropries dépouilles. 

lie princQ doit donc fe hâter alors de remé- 
àyCt au mal , autant qu'il elt poflïble , dès qu'il 
]b peut. L'excédent du prix proportionné à hi 

<i) Vt)y,-î^ çmè. $, de c\5 cliap. 
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valeur intrinfeque des efpeces , eft . une dette 
dont Tétat eft redevable envers ceux qui ont été 
obligés de les recevoir. On ne ponrroît manquer 
^ s'acquitter de cette obligation fans àffoiblir la 
confiance publique , & fans ruiner le crédit de 
riétat ; crédit qui , étant fa principide refTource 
dans les nécefficés inopinées ^ ne fauroit jamais 
être compenfé par le foulagement momentané 

^ue peut procurer Taugmentation des finances. 

e dis qu'il doit y fatisfaire , autant qu'il le peut , 
parce qu^il eft impoflible de procurer un entier 
dédommagement. Les citoyens qui ont reçu les 
premiers les nouvelles efpeces 5 ont été obligés 
de les Élire circuler dans le commerce , fouvent 
avec perte. Plufieurs otit faifî cette circonftance 
pour acquitter leurs dettes particulières , & la 
plupart de ceux à qui on devroit reftituer ^ n^ont 
plus de titres pour demander leur dédommage- 
inent , tandis que d'autres , qui n'ont pas été 
léfés y profiteroient de la reftitution. 

Ce que nous difons ici de l'augmentation dif* 
proportionnée des efpeces , doit s appliquer à 
plus forte raifon à d'autres figncs purement a^ 
bitraires , auxquels la volonté feule du prince 
auroit donné une valeur fiélicé , dans l'intérieur 
de fes états. 

$. VIIL 

JÇjB fouverain a le pouvoir d^inftituer des officiers 
fOur les fonSions de l*adminift ration publique. 
Quelles font fes obligations à cet égard f 

Droits do J[\| Qus avons dit , que le fouyerain ne pouvant 

prioce. exercer par lui-même les difiifrentes fondions 

du gouvernement , dans 1$ détail de i'adouniftra* 
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tion publique ; la même autorité qui lui donnoit 
tout le pouvoir néceflaire au maintien de Tordre , 
lui donnoit conféquemment le droit d'aflbcier fes 
Tujets à cette adminiftration , en leur communia 
quant une portion de ion autorité , pour veiller ^ 
en fon nom . au bien de la fociété. y* Comme le 
n gouvernement fouverain regarde Tordre uni- 
j» verfel de l'état & le bien j^ublic (ce font les 
n paroles de Domat) & qu'il s'étend à tout 
n. ce qui doit compofer cet ordre , & former la 
r> police générale pour Tadminiliration de la 
« juttîce 5 pour les armes , pour les finances^ & 
n pour tout ce qui peut demander Tufdge de 
9^ l'autorité ; le fouvçraina le pouvoir de remplir 
n les charges & les emplois néceflàires pour 
39 toutes ces différentes parties de Tordre , de. 
^ perfonnes qui en exercent les fondlions ; de 
r> marquer à chacun les fiennes, & de leur don- 
39 ner la dignité, Tautorité & les autres carac- 
r> teres propres , pour celles qui leur font com- 
rt mifes. Ce qui renferme. le droit de créer les 
y* charges , dont Tufage peut être néceflaire pour 
9> le bien public , d'en régler les droits & les 
j9 fondions , & auffi le droit de fupprimer celles 
r> qui peuvent être inutiles & à la charge de 
» Tétat (i) «. 

Tous les peuples ont connu ces emplois fubal- 
temes ; & c'eft toujours le fouverain qui les a con- 
férés ; car il eft évident que ce droit ne peut 
appartenir qu'à lui feul ; puifque toute Tautorité 
réfldant dans fa perfonne, on ne peut Texer^ 
cer qu'en vertu de fa jniffion. Moyfe s'aflbçie 
foixante & dix vieillards ppur gouverner les Hé- 

(0 Domat, Du Droit public, 1. i , tit. 2^ fedt. 2, 

* Tome J. Partie //. M 



breux dans le défert. n Je ne puis terminer fenl 
r» vosaftaires, dic-ilaupeuple*... j'aitirédevos 
9) tribus des gens fages, diftingués , & je leur » 
9^ dit : Écoutez le peuple & prononcez ce qui 
99 Icra jufte entre le citoyen & l'étranger (i)«. 
Dieu ratifie ces fages dirpofîtions en communi- 
quant à ces nouveaux juges, une portion de 
l'efprit qu'il a voit donné à Moyfe (a). L'Écri- 
ture-Sainte fait mention des diSërens officiers 
établis par les rois de Jnda y fous David. Joab 
avoit le commandement des armées ; Bananias , 
la conduite des légions Cerethi (z Phelethi ; 
Aduram étoit chargé des finances ; Jofaphat , des 
regiftres : Architophel étoit confeiiler du roi (3) . 
Le Bret enfeigne r» Qu'entre les marques de la 
99 fouveraineté parfaite & abfoiue ^ la plus noble 
99 & la plus importante à Tétat , t& celle de pou- 
n voir inftituer les officiers , & que c*eft pour 
9» cette raifon que les princes fouverains ont de 
* tout tems chéri le droit de conférer les charges 
9% de leur empire , que leurs fujets ont été ambi- 
« tieux de pofféder (4) *«. Wolf obferve cepen- 
dant , que Tadminirtration publique étant la fonc- 
tion des rois ; s'il leur eft permis de prendre des 
miniftres pour fe faire foulager ^ il ne Veft pas 
de Je repofer entièrement fur eux du gouverne" 
ment (5). 

Obiiga- Du choix de fes miniftres dépend la gloire 
tînns du du fouverain. Un royaume fera toujours florif- 
princc. fant , fi toutes les parties de l'état , dirigées par 

(1) Deut, 1 , 12, 15, &c. 
(3) IVum. XI , 25. 

(3) //. Reg. VI 1 1 , XX. — /. Parai, xxvi !• 

(4) Le Brer. De la Souverain, l, a , chap. i. 

(5) Wolf. Droit des Gens , 1. 1 , chap. 4 , S* 55- 
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de$ hommes habiles & fages , concourent dans 
les armées ^ dans les finances , dans le commerce ^ 
dans la magiftrature , dans Téglife , parmi les 
citoyens , & chez les étrangers , à lui donner un 
accroiflement d'a£tivité & de force , à maintenir 
l'ordre & la juftice 5 à faire fleurir les arts , à pro« 
léger le foible > à exciter les talens , à entretenir 
Tabondance , & à faire le.bonheur de tous. Avec 
quel difcernement le prince ne doit-il donc pas 
procéder à ce choijc ! L'hiftoire de tous les 
iiecles nous apprend que fi les fujets ont quel* 
quefois gémi dans Toppreffion ou dans Tindi- 
gence ; s ils ont été expofés aux ravages de la 
guerre , s'ils ont été fubjùgués, fi le fouverain 
s'eil vu forcé de les abandonner, & de fubir lui-* 
même la loi de Tes ennemis ; ces malheurs ne font 
prefque jamais arrivés , que par Tincapacité ou 
rinfidélité de ceux qui ayant furpris fa confiance ^ 
étoient devenus les dépofitaireé de Ton autorité. 
Un vaifieau livré à des pilotes mal-habiles , ne 
peut manquer de périr pendant l'orage. Du 
choix d'un feul homme, dépend fouvent le falut 
de tout un peuple ^ & c'ell ici principalement 
que la faveur eft meurtrière. La grâce accordée 
alors à Tambition 5 eft un arrêt de mort contre 
une infinité de malheureux. f> La bontés Tami- 
r» tié , la reconnoiflTance font encore des ver tuâ 
« fur le trône 5 & plût-à-Dieu , ajoute Tauteur 
t9 déjà cité , qu'elles y fufîent toujours : mais 
f» un roi fâge ne fe livre pas fans difcernement 
» à leurs impreffions. 11 les chérit , il les cultive 
f9 dans fa vie privée : dès qu'il agit an nom de 
f» rétat , il n'écoute que la juftice & la faine po* 
f» litique. Eh pourquoi? Parce qu'il fait que 
Di l'empire ne lui tft confié que pour le bien de 

M ^ 
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j^. la fociété (i) *«. Les fervices mêmes ne fan- 
rgient être des titres luffifans pour prétendre 
aux emt)lois publics , fî l^on n'a les qualités re-» 
quiftis pour les exercer. La récompenfe doit 
s^accorder toujours avec l'intérêt du peuple. 
Mais fi , ni la faveur ni les fervices ne font pas 
des raifons pour appeller les fujets aux fondions 
publiques , les richeliès auroient-elles le droit 
d'en ouvrir l'entrée ? 

Il ne fuffit pas encore d'élever le mérite aux- 
emplois publics ; le prince doit faire encore ref- 
peder Tautorité entre les mains de ceux qu'il a 
honorés de fa confiance contre la malignité & les. 
intrigues de la jaloufie toujours ingénieufe à les 
décréditer. Leur puiflance efi: la fienne , & on ne 
peut s'y fouftraire , fans infulter à la majefl:é de 
l'empire. Mais en les protégeant , il doit veiller 
fur leur conduite : l'œil du maître excite le zèle , 
& prévient, les abus. Le père de famille devient 
xefponfable des fautes de fes ferviteurs , quand 
il a dû les prévoir , ou qu'il néglige de les répri* 
per. Que les fujets aient donc la liberté de por- 
ter leurs gémiffemens aux pieds du trône ; & que 
les grands , lorfqu'ils oppriment , n'ajoutent 
pas la: violence à rinjuftice, pour étoufièr juf- 
qu'aux cris des malheureux qui font opprimés. 
C'eft dans ces;Occafions que la clémence envers 
.un feul deviendroit un aâe de craïauté k l'égard 
de la nation entière. 

Mais pour fe conferver dans la liberté de ré- 
former fes officiers ^ le prince doit les contenir 
dans la dépendance, r Les derniers rois de 
y» France de la première race, dit Wolf, li- 



(i) Woif Droit des Gens, 1. i, cb 4, §• 39* tracL 

de Barbeyrac. . * 
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».vrerent le gouvernement de Pautorité aux 
*> maires du palais. Devenus ainfî vrais fantô- 
*» mes , ils perdirent.... les titres & les honneurs 
f» d'une dignité dont ils avoient abandonnés les 
» fondlions (i) «• 

s. IX. 

XtCs poi^voirs du fouverain font inféparahles de 
la fouveraineté même : & le fouverain eji 
obligé de les maintenir y afin de veiller au bon^ 
heur public. . , . . 

JLN Ous avons dît que Dieu ayant créé les 
hommes pour vivre en fociété , avoit inftitué aa 
milieu d'eux une puiflance capable de les gou_ver- 
ner ; & qu'il avoit donné à cette puiflance toiite 
l'autorité néceflaire pour maintenir Tordre, la 
juftice & la paix (2) . Nous avons fait voir que 
tous les pouvoirs attribués au fouverain , étoient 
eflentiels à la fouveraineté même , puifqu'iU 
étoient néceflaires au gouvernement ; & qu'ils 
avoient par conféquent leur fource dans l'infli- 
tution divine , & dans les defieihs de cette pro-' 
vidence bienfaifante qui veille au falut des peu- 
ples. Cts pouvoirs étant donc inféparables de 
leur nature , on ne pourroit en luppritner uft 
.feul, fans attenter à rordre public. 
/ Qu'on contelle en effet au fouverain le droit 
de faire des loix, ou de prononcer eh dernier 
reffort fur les conteftations des particuliers , le 
gouvernement va retomber dans Tarbitraire ; lès 

(X) Wolf. Droit des Gens, 1. i , ch. 4 ^ §• 55- Je cite 
de Wolf l'abrégé qu'en a fait Watel. C'eft-là une ob- 
fervatioh que je fais ici une fois pour toutes. 

{2) VoY. cî-devant part, i , clu i , max. i ^' 8, 

M 3 
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prétentions refpeftives des citoyens ne ponr« 
ront plus fe terminer que par la force. Qa^on 
enlevé à cette puifTance le glaive de la vengeance , 
& la diftribution des grâces : comme la n^pltitude 
ne fe détermine que par des intérêts peribnnels, 
il n'y aura plus de moyens de la faire concourir 
au bien public , n'étant plus ni retenue par la 
crainte 9 ni invitée par les récompenfes ç^in les 
crimes inonderont la terre ^ dès qu'ils ferbnt 
impunis. Que cette même puifiance perde le 
droit de lever des troupes , de les commander , 
de déclarer la guerre, d'en régler les opéra- 
tions ; le royaume fera ouvert aux invafions des 
nations ennemies , parce qu'il n^y aura plus d'au-^ 
torité pour aflembler les armées , pour les diri- 
ger , pour faire obferver la fubordination & la 
difcipline. Il ne fera plus pofïïble de faire con*» 
courir Jes forces dans un plan d'attaque ou dt\ 
défenfe , n'y ayant plus de centre de réunion dans . 
l'autorité du commandement pour les faire mou* ^ 
voir. S'il eft permis de refufer le tribut ; les ref- ' 
fources de Tétat feront bientôt épuifées, par le . 
défaut des finances qui donnent du jeu & de .. 
Taftivité aux reflbrts du gouvernement , & le ; 
corps politique périra par Tinaftion» Il n'^y ^utz^n} 
plus de fureté pour le commerce , s'il n'y a une V 
puifTance fupréme pour le protéger. Enfin , fi le 
fouverain n'a le droit de fe faire repréfenter dans 
les différentes parties de l'adminiftration pu- 
blique , comme il ne peut agir de loin que fai- 
blement 9 il n'aura plus le moyen de pourvoir 
fuf&famment aux befoins de Ton peuple ; & s'il 
laiffe prendre à fes officiers un accroiflèment de 
puiflànce capable de réfifler à fes ordres ; chacun 
d'eux I établiflant une efpece de fouveraineté 
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dan$ foa refibrt^ pourra vexer impunément ie 
peuple :. & du conllit entre tant de petits fouve* 
rains , fortira le feu de la difcorde & des guerres 
imeltines , qui embraTerx toutes les provinces 
de Tes états.. 

Les droits de la fouveraineté étant donc tous 
également nécejTaires au bien de; la fociété y au 
maintien de Tordre & de lajuftice, ils doivenc 
être également imprefcriptibles , auffî immuables 
que les principes d'ordre & de julUceméme., 
auffî inviolables que les droits de Thumanité, 
auflî anciens que le monde. Depuis la création 
de Tunivers , par-tout où il y a, eu des hommes 
vivans en fociété , & dans tous les genres d^ gou- 
vernement <> il a toujours exifté une autorité à 
laquelle tous les membres ont été fubordonnés , 
en tout ce qui concernoit l'ordre & Tintérêt pu- 
blic , & fans laquelle la fociété ne fauroit exifter. 
Que les révolutions des tems changent la conf* 
titution des. états 5. qu'elles faflent pafler. la fou- 
veraineté entre les mains du peuple, ou deSs 
nobles, ou d'unfeul ; la fouversdneté embraffera. 
tous ces pouvoirs j^ quelque part qu'elle exifte. 
On ne peut uh en retrancher aucun effentielle- 
ment , fans renverfer Pordre. ; ni les partager , 
iàns divifer la fouveraineté ; ni les* modifier dans- 
une monarchie , pour attribuer au peuple ou aux 
officiers publics, une puiffance capable de ba- ' 
lancer celle du prince , fans détruire la conflitu- 
£ion monarchique ell&même. , qui réunit la plé*- 
nitude de pouvoir dans la perfonne du monarque.. . 

Mais par la même raifon que les pouvoirs de Confé- 
la fouveraineté. tiennent à Tordre public ; par la quences. 
même raifon qu'ils font nécefTaires au gouverne- 
ment du peuple p le prince eli tenu de les conier« 

■ . M- +- 
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ver (i). II ne pourroit les abandonner ni les laiF- 
fer afibiblir entre Tes mains , fans maiiauer an 
devoir le plus eflbnciel de fon admiùiftnition , eâ 
fe privant des moyens que ia Prpvidence ainfll- 
tués ^ qu^elle lui a confiés , & qui lui font néc^ 
faires pour protéger fes fnjets , & pour fidre ré* 
gner Tordre & la jujltice dans la fociété. Toute 
puiflance qu'il laiiferoit élever à côté do trône, . 
capable de contrebalancer la fienne ^ le mettroit 
hors d'état de réprimer les vexations de ceux 
qui iè feroient rendus aflez redotitd>ie6 pour 
s'aflurer Timpunité. L*intérêt du. fouverain fç 
trouve donc ici réuni avec Tintérét- du peuple. ^ 
Tous les coups qui ébranlent lesfondémens du 
trône 9 portent donc également fur la fortune, 
le repos & la fureté des citoyens: tscû les ci- 
toyens fe laiflbient féduire par Tappas d'une 
fkufleliberté ou d'une prétendue réforme, podr 
fe foulever contre le prince ; ou s'ils regardoiënt 
avec une efpece dé neutralité ^-les côtiplots for- 
més contre fa puiflànce, ils fe rendroîent cou- 
pables & envers le prince & envers l*état & en- 
vers eux-mêmes. La fouveraineté ne peut s'af- 
foiblir entre les mains du monarque, qu'au dé- 
triment du bien public. Comme il eft impoflîble 
au peuple de fe foultraire à des pouvoirs qui 
font néceflaires au gouvernement de la fociété, 
on nefauroit en dépouiller fes légitimes maîtres, 
fans les faire pafler entre les mains des rebelles ; 
& ces nouveaux maîtres n'ayant aucun titre pour 
commander , employeroient tous les crimes pour 
affermir leur propre domination ; fubititueroient 
la force à l'autorité légitime . & accableroient 
ainfi fous le poids d'une puiffance arbitraire ces 

•* ■ K I I ■! I 

; i;.Rtm. du Pari, de Paris , du 9 avril 1^53, 
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mêmes peuples , dont ils fe ieroienc d abord an* 
i>oncés les libérateurs. 




C H-A P I T IL E !!• 

Des principes qui doivent régler Vufage de la 

Jouveraine PuiJJance. 
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fA juftîceqni eft la fuprême loi des fouve- 
rains, devient le plus ferme appui de leur trône. 
En même tems qu'elle domine fur eux , elle af- 
lure leur autorité, parTharmonie qu'elle con- 
ferve dans la fociété , par le droit qu'elle leur 
donne fur l'obéilTance des fujets , & par la con- 
fiance qu'elle infpire en leur gouvernement. 
Comme ceux-ci ne peuvent être véritablement 
libres, que dans la lubordination à une autorité 
légitime ; ceux-là auUî ne peuvent régner avec 
gloire , que par la juftice d'une fage adminillra- 

. tion Les loix , protedlrices des fuj^s & des 
fouverains,ne 'auroient donc, ni nuire à la li- 
berté des peuples, ni blefièr l'indépsndance des 
rois. Un pouvoir qui s'étendroit au delà des 
loix, deviendroit dclpotilme; de mê=:ie qu'une 
liberté qur ne feroit pas réglée par les loix^ 
dégénéreroit en licence. LesJ'ujets indépendans 

, deviendroient efclaves fous une apparence de 
liberté , parce qu'ils feroient dominés par la 
force ; & le prince defpote tomberoit à fon tour 
dans la fervitude, en voulant jouir d'une puif- 
fance fans bornes ; parce que fon pouvoir n'é- 
tant plus étayé de la jufticè, feroit plus expofé 
aux entreprifes de l'ambition 5r de la brigue. 
Point d'états où le fouverain foit moins atiîiré 
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fur le trône y que ceux où le defpocifnie a établi 
fou empire. 

Mais quels font les principes qui doivent ré^ 
Çler le gouvernement du prince ? Ceft ce qu'il 
faut difcuter dans ce chapitre. 

Tùut le monde convient que les loix divine 
& naturelle , étant f upérieures à tous les hom!^ 
mes, aux princes comme aux fujets , font auflli 
les règles immuables de toute adminiftration pu- 
blique. Je les fuppofe donc inviolables, & je dis: 

I ^« Le fouverain eff tenu aux paâçs quil 
a faits originairement avec fes peuples ,& avec 
les princes qui lui ont transféré le droit de fou* 
veraineté fur leurs provinces. 

2^. Il doit refpefter les propriétés ;. & il ne 
peut en dépouiller les fujets que pour crime. 

3^. Il doit gouverner pw des loix pofîtives, 
& obferver par cooféquent les propres loix. 

4^. Il doit y avoir , entre le fouverain & le 
peuple , des officiers qui forment une puiflance 
intermédiaire , chargée d'exécuter les ordres 
du fouverain , & de lui repréfenter les droits & 
les befoins du peuple ; mais qui fait toujours 
dans la foumiflion & la dépendance qui coa^ 
viennent à des fujets^ 

Le fouverain efl tenu aux pa8es qu^il a faits^ 
originairement avec fes peuples , & avec les 
princes qui lui ont transféré le droit de fou'^ 
veraineté fur leurs provinces. 

Preuve< ÏTLus le pouvoir des rois elt abfolu , plus. la 
juftice devient pour eux de droit indifpenfable , 
puifqu'elle eil la feule digue qui puiffe s'oppofer 
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^ Pabns du pouvoir. Or les paétes forment des 
engagemens d'une, étroite juflice. On doit gar- 
der la foi, difoient les anciens, même à Pégari 
des efclaves. Grotius & Puffendorf ne craignent 
pas d'aflurer que le prince elt même tenu d'ac« 
corder le pardon qu'il a promis , en traitant avec 
des fujets rebelles (i). Sans cela en effet, It 
voie de la médiation deviendroit impraticable^ 
puifque les promefles & Jes fermens que le 
prince leur feroit , feroient nuls & illufoires ; 
& plus de fureté alors pour les rebelles, que 
dans la ruine totale du fouverain. La foi du fer- 
, ment & le bien général , qui doit être la règle de 
toyt gouvernement , exigent donc qu'ils puiP 
fent ie réconcilier avec le prince , en s'afiurant 
du pardon , & qu'on prévienne par-là tous les 
maux auxquels on expoferoit la fociété par le 
défelpoir des coupables. 

La juftice foumet encore le fouverain aux 
loix conftitutives de Tétat , qui font cenfée^ 
avoir leur origine dans la première inftitution 
du gouvernement , c'eft-à-dire , dans un tems 
où le peuple, choififTant fes maîtres, régla avec 
eux la forme félon laquelle il feroit gouverné. 
C'eft de ces loix primordiales , dit Bofluet (2) ^ 
q\i* il e^ principalement écrit : Qu'en les violant ^ 
on ébranle tous les fondemens de la terre (3) ^ 
après quoi il ne refte plus que la chiite des em^ 
pires. Dans un autre endroit ce prélat , après 
avoir mis en maxime que la loieft facrée & in-* 

violable , ajoute : y» Pour entendre parfaitement 

■■■ Il i> 

(0 Grotius. De Jure. bcU. Cf pac, /. 3, cap, 19 , art, & 
—- Putfendorf. De Jure Nat, O Gent. /. % , cap, 3, §. a. 

(2) Bofluet. Polit. 1. I , art. 4> prop. 0. 

(3) /y: LXX» , s. 



«^ la oàtitn; de ta loi , il faut remarqaer-.qne 
s» tous ceux qui en om biçn parlé ^ Point regar^/^ 
I » dée V dans fon origine , coipme un paâe &. 
». un traité fpiemnel v par lequel les hommes 
s» conviennent enfead>|^ , par Tautorité. des 
» princes, de ce qui eft néceffaire ppv former 
m lenr fociété (i) ««.Tout ce qui te feroit de 
contraire ^fe^pit donc, nul de plein droit* Suivant 

Grotius , tes aSes du prmcê fam. nuls jiumJ it^: 
pajjfintjâs born^ du pouvoir qui lui a i^^ or^i?* 
mûrement donné pair le peuple (a) • Oefi de ht 
çonftitïitiùfi , dit Wolf 9 fuc les légifiateurs tienr 
' mnt leur premier pouvoir : comment pourrùiêns-^ 
Us Ut changer , fcvis détruire leur autorité (^, f 

On- peut mettre au rang de ces loîx conflit 
tutives 9 celles qui font établies par un ofag^ 
non mtei;rompu , dont l'origine ie caché .danft 
la nuit des tems , & qui par>là-mâme finit («é- 
fumées reiàonter au paâe primitif qui a déter^ 
miné la pâture du gouvernement. . / 
Confé* Les conventions que font les provinces , en 
quenccs. ^^ foumettant à un fouverain , forment entr^elles 
& lui un contrat primitif, pareil à celui qui ré- 
gla originairement la conllitution du gouverne* 
ment aftuel. 

Les capitulations des villes qui fe rendent 
au vainqueur , font de même nature , & impofent 
la même obligation. » Comitie vous devez tenir 
r parole à la garnifon d'une ville prife, difoit 
un illuftre prélat de France à fon élevé , def- 
tiné par fa naiflance à porter la couronne , 

r» & que vous devez n'y faire aucune fuper- 

i*ii I »■ ■ I ■ ■ i.i ■■ ——————— 

(i) Pol, l. I , art. 4 , prop. 6. 

(a) Grotius. De Jure bdl. Cf pac, L 2 , cap, 14 , art. St 

(3) Wolf. Droit des Gens , 1. 1 , U 1 , ch. 3 , n. 34- 
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n chérie fur des termes ambigus : tout de même 
9> VOUS devez tenir parole au peuple de cette 
j> ville & de fes dépendances. Qu'importe à qui 
9* vous ayiez promis des conditions pour le 
j> peuple ? Que ce foit à lui ou à fa garnifon, 
r» tout cela eft égal. Ce qui eft certain, c'eft 
n que vous avez promis des conditions pour ce 
1» peuple : c'eft à vous à les garder inviolable- 
9) ment. Qui pourra fe fier à vous , fi vous y 
j» manquez ? Qu'y aura-t-il de facré , fi une 
n promefle fi folemnelle ne Teftpas? C'eft un 
n contrat fait avec ces peuples pour les rendre 
y, vos fujets : commencerez - vous par violer 
» votre titre fondamental ? Ils ne vous doivent 
V» obéiflance que fuivant ce contrat ; & fi vouç 
r> le violez , vous ne méritez plus qu'ils l'ob- 
r> fervent (i) *«. 

Un prince , en transférant fes provinces ou 
fes villes à un autre prince par échange , fimple 
donation ou autrement , peut auffi ftipuler ea 
leur faveur, des conditions qui deviennent d'é^ 
troite juftice, puifqu'elles appartiennent à la loi 
natuplle , en vertu du contrat , & dont par 
conféquent le nouveau maître ne peut fe dif* 
penfer. 

s- II. 

Le foaverain doit refpeSier les propriétés^ & 
ne peut en dépouiller fes fujets que pour 
crime. 
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leu n'a inftitué les fouveraîns , que pour Preuve 
maintenir l'ordre & la juftice dans la fociété; 

(0 Fénélon. Difedlion pour la confcience d'oii roi. 
Diied. 30 , p. ?7 , édit. 1775. 
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. tt ils KETerlèroient l'un & l'iutre , s'ils viotoîene ' 
les propriétés. Il les 2 iufticnés pour le bonheur 
^ipeuples ; fil ils en deviendroient alors les 
fléaux. Le people-ne lès ichoifis que pour en 
être protégé ; & il fercnt dépouillé de Tes biens, 
pu- ceux-mémes qoi dévoient en être les pro^. 
teâeurs : le prince fe rendroit d'autant plus 
coiipable,,qu'il ajouteroitïrinjulHce l'abus de 
'te Confiance publique, en employant contre les 
citoyens le glaive même qu'ils onc remis entre 
fesmainspcurteorpropredéfeitre. LnproprUté 
du hUnt t dit Bonuet , efi légitime & invio- 
la*& (i). Achab & Jérabelmême fcmbleni la 
lerpeûer-.Hs n*ofent ni contraindre Naboth à 
. vendre fa Ti^,iu la lui enlever à force ou- 
vene \ mais ils ont recours ï k calomnie pour 
' ~ couvrir leur ufurpadon, & ce n'etl qu'après 

l'avoir fait condamner à mort, qu'ils le mettent 
en poUèflion de Ton domaine. Cependant Dieu . 

Î>unit AchabAi Jétabel , &poiir avoir pofledé > 
a vigne de Naboth , & pour avoir fait périr 
l'innocent (2). 
l>TOfitii* Sous le tettne àz propriétés font compris non- 
té* dcf feulement les pofleflîons réelles, mais encore 
«yioyen». (Qyj [gj droits des citoyens, la puïflànce du 
père fur fon fils , le maître fur fon efclave , 
l'hypothèque du créancier fur les biens du dé- 
biteur , les acquifîtions faites fur le domaine , les 
privilèges ou emplois financés , les obligations 
contraftées par le prince envers les particu- 
liers à titre onéreux. Ces obligations appartien- 
nent à la juftice commutadve ; car une promeffe 
Ù un contrat ^a'un roi fait avtc fes propres 

(1) BoITtiet. Polit, t. S , Mt. 2 , P[op. 3. 
C3J«'.«<f XXI. 



DB liA SOUTESAINE PuiSSANCB. I^J 

fujets ^ produife une obligation vraie & précifé 
en leur faveur ^ foit qu'ail contrdSe comme roi y 
^u comme particulier. Ce font les termes de Gro* 
tks (i). 

Cependant le même auteur obferve , qu^outre 
le domaine particulier , qui eft propre au ci- 
toyen , il y a un domaine éminent qui ne peut 
appartenir qu^au prince, & auquel toutes les 
propriétés font fubordonnées , comme les pro* 
priétaires le font eux-mêmes au fouverain. >» Do- 
^ maine qui n^eft pas celui d'un maître fur fon 
9* efclave , mais celui d'un gouvernement civil 
9% & monarchique ; car , dès qu'un citoyen ac- 
m quiert une propriété , il eft de droit naturel 
f» qu'il n'en foit pas dépouillé fans caufe (2) «<. 

En vertu de ce domaine éminent , les pof- Domaine 
fefiions particulières font afliijetties à la loi de ^uverain 
Tutilité publique. Le prince peut les employer j^j^^^g^ 
au bien de l'état, lorlqu'il le juge néceiTaire. proprié- 
Par cette raifon, il peut abattre les forêts des tés. 
particuliers pour la conftruâion de fes vaif> 
(eaux , ou pour des ouvrages publics ; il peut 
prendre leurs terres pour y établir des fortifi* 
cations , ou pour y pratiquer des chemins ; il 
peut fupprimer leurs charges, réunira fa cou* 
ronne les domaines aliénés , &c. ; mais dans 
tous ces cas ^ il doit un dédommagement. Car ' 
fi le bien de l'état exige alors, que la propriété 
du citoyen cédé à l'utilité publique, il n'exige 
pas qu'il foit privé du prix de ces propriétés. 
Cette perte feroit pour lui une forcharge de 
contribution qui bleflèroit la juftice. 

Par la même raifon du bien public , les 

(i) Grotîus. De Jurt btlL C^paç. /, % , éap, 14 , art.f. 
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poflTelIions des particuliers deviennent contri* 
buables aux charges de Tétat. n Puilquc la puif- 
91 fance publique , dit Loyieau , s'étend auffi- 
r^ bien fur les biens que fur les perfonnes ^ il 
9* s'enfuit que , comme elle peut commander 
91 aux perfonnes^ aufli peut-elle ufer des biens 
99 de fes fujets. Mais comme le commandement 
9» des perlbnnes ne les rend pas eiblaves ; auffi 
9) cet ufage du bien ne les réduit pas en feigneu- 
91 rie privée du prince ^ parce que la feigneu- 
9» rie privée eil la parfaite propriété dont on 
9> peut ufer à difcrétion. Mais Tufage de la 
9» feigneurie publique doit être réglé par la 
9ï jufticCi, & dirigé par la propre utilité & né- 
91 cellîté du peuple , étant bien raifonnable que 
9> le prince^ à qui Dieu Ta baillé on garderie 
v9> puiflè tirer du péril, a même fa bourfe, mal- 
*9> gré qu'il en ait , comme le malade qu'on mé* 
9) dicamente contre fa volonté (i) *«. 

Par une fuite de la même fubordination des 
propriétés particulières au domanie du fouve- 
rain , le iujctpeut en être abfolument dépouillé 
en punition d'un délit. Par-là-même que Dieu a 
mis le droit de la vengeance entre les mains du 
fouverain (2), il Ta établi /o/z miniftrt pour 
funir celui qui fait le mal (3). Nous avons 
montré que ce pouvoir étoit néceflaire à Pordre 
du gouvernement , qu'il étoit fondé fur la loi 
naturelle ^ avoué de tous les peuples (4X, & 
commun à tous les genres de gouvernement. 
En vertu de cette loi primitive , chaque citoyen 

* I ■ I I ■ Il II.. mammmmmmmtm 

(1) Loyfeau. Des Seign. ch. 3 , §. 47. 

(2) IPttr II, 13. 
C3) Rom. XIII , 4. 

(4) Voy, le ch. i de cette féconde p»rt. $• 4« 
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le trouve ^ avec touc ce qu'il poilëde ^ bntre les 
mains des princes ^ comme en garantie de fa 
fidélité; & puifqu il peut être privé de la vie ^ 
lorfqu'il fe rend coupable de crime ^ il peut à 
plus forte raifon être privé de fes biens 

Grotius renferme tout ce que je viens de dire 
en ces peu de.rpoiS : y» Le roi peut , en deux fa- 
T> çons , ôter à fes fujets le droit qu'ils ont ac« 
f* quis. Il le peut ^ ou en punition , ou en vertu 
9» de la propriété furéminente y & du domaine 
n direàl: qu'il a fur ce qui leur appartient Mais 
n afin que cela fe fafië par ce droit furéminent ;> 
.y» il faut , en premier lieu ^ que le bien public le 
f% demande ; & en fécond lieu ^ que du fond du 
ti public ^ ce particulier foit dédommagé ^ s'il 
n fe peut y de la perte qu'il aura foufterte : & 
ni cette maxime générale a encore Ton applica« 
n tion aux droits acquis ^ en vertu d'une pro* 
n mefle ou d'un contrat (i) *«. 

S- in* 

Le fouvérairi efi ohligé de gouverner par dés 
loix pofitives , & d'ohferver par conféquerit 
fés propres loix. 



c 



Omme Phomme feroît encore trop libre, Prcure. 
S^il ne connoiilbit d'autre loi que la loi natu- 
telle , parce que cette loi n'étant bien évidente 
que dans les premiers principes ^ ôc dans leurs 
cdiiféquences immédiates , laifleroit les citoyens^ 
fur tout le relie , dans des incertitudes conti- 
nuelles , funeftes à la fociété (2) ; de même le 

(1 ) Grotius. Dô Jure belL ù pac l. ->. , cap, 14 , art, f. 
(l) Voy. cideir. part.û,ch.X^ $.3. 

Tome L Pdrtiê II. N 



Touverain feroit trop indépendant, & Tadmî* 
nifiration trop incertaine , fi elle n'étoit régie 
par des loix pofitives , qui lui lerviflëut comme 
de flambeau , pour éclairer fon gouvernement. 
S'il eft donc néceflaire pour le. bien public , de 
reftreindre l'arbitraire par rapport aux citoyens, 
en fixant plus en détail ce qui'regarde la julHce 
& le dryit de propriété ; il eft néceflaire ^ à plus 
forte raifon, de le reftreindre par rappoit au 
fouverain, dont la volonté influe fur le lalut& 
le repos de tous 9 & qui n'a d'autre barrière que 
la loi elle-même , contre Tabus du pouvoir. Plus 
fa puiflance eft abfolue, plus il importe qu'elle 
foit étayée par des règles pofitives. Les loix en 
entourant pour ainfî dire la perfonne facrée du 
prince , marquent tous les pas , lui prefcrivent 
une forme d'adminiftration uniforme & réflé« 
chie , le garantiflent des erreurs & des contra- 
didlions attachées aux doutes & aux variations 
d'un gouvernement arbitraire : elles raflurent 
en même tems les lujetsfur les craintes de l'a- 
bus , & fur les incertitudes de leur condition , en 
leur apprenant la manière dont ils doivent être 
gouvernés.. -S*'// /z'j a dans l'état^ dit Montef- 
quieu , que la volonté momentanée d'^un Jeul ; 
rien ne peut être fixe ., & par conféquent aucune 
loi fondamentale (i) . Cette foumiflion du prince 
& du citoyen à la loi , leur laifle tout pouvoir 
pour le bien , & ne reftreint leur liberté que pour 
les empêcher de s'égarer & de nuire. Ainfi ,bieii 
loin que Taffujettiflèment à fes propres loix^ 
blefle l'indépendance du fouverain , elle ne fait 
que donner plus de majefté & de force à fon 
empire. Parmi les nations qui ne font régies que 

(I) firprit des Lioix , tom. 1 , l. 2 , ch. 4. 
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par le droit naturel , le fouverain peut être jufte^ 
& fa puiflance légitime ; mais le genre d^admi* 
nifiration fera toujours vicieux. 

Ce n'eft donc ni imperfedion ni foiblefle, 
quand l'autorité demeure fous la dépendance 
des loix. La néceffîté où elles mettent le ion- 
verain de bien faire , & Timpuiflance de faillir ^ 
aflurent la fagelle de fon gouvernement , & 
Taffîmilent à celui de la Divinité , dont les 
fouverains portent l'image. Le prince eft donc 
tenu le premier, à Tobervance de fes propres 
loix. f* Rien de plus digne de la majeité du 
9i fouverain , difoit un empereur , que de re- 
f» connoitre fa dépendance à Tégard des loix. 
*> C'eil d'elles que nous tenons l'autorité : il 
9i eil encore plus grand de leur obéir , que de 
f» régner; & nous déclarons folemnellement à 
9) nos fujets que nous nous interdifons à nous*- 
f> mêmes la liberté de les violer (i) •«. Les 
bons princes fe font toujours fait un devoir de 
fe conformer à cette belle maxime ; & nos rois 
ont toujours protefté qu'ils ne prétendoient ré- 
gner que par les loix mêmes. 

S. Thomas enfeigne la même doctrine (a). 

(i) Digna vox efi majefiatis » Ugibus aUigatumfe pririm 
fàptm profiteri : adeo de. aucloritate juris noftra ptndet aue^ 
toritas. Et rêver à majus imperio eft ^J'ubmitterelegibus prinr» 
cipamm. Et oraculo prafentis ediêti ^ quodnobis licere non 
patimur,aliis indicamus, L. 4, i//^tf.C. de Conflit utionib« 
Princip. 

(fi) Princeps d'tcitur folutus à Uge quéuitàm ad vim 
coaclivam iegis ; nullu€ enim proprtè cogitur àfe ipfo; lex 
enim non tiabet vim coaclivam , ntfi exprincipis poteftate : 
fie igitur princeps dicitur foluius a Uge ; quia nuUus in ip-^ 
fum potefi Judicium condemnationis ferre , fi contra legem 
agat , . . fed quantum ad vim direfUvam Iegis , princeps 
jlUdmr legi proprid yçiuauuc» » • • • Undè quantum ad 
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M. Bofliiet , après avoir établi que le prince a 
une puiiTance abiblue & indépendante , fait ob- 
ferver qu'il rî'eft pas pour cela affranchi des 
loix (i). 

Quand vous vous fertr^ choifi un roi , difoit 
Dieu à fon peuple , // ne lui fera pas permis 
de multiplier fans mefure fes chevaux & fes 
équipages, .,,11 aura toujours la loi en main.,,, 
afin qu'il apprenne à craindre Dieu , & à garder 
fes ordonnances (%). 

n II faut remarquer , ajoute Bofluet , que 
>i cette loi ne comprenoit pas feulement la re- 
rt ligion , mais encore la loi du royaume , à la- 
» quelle le prince étoit foumis autant que les 
f) autres, ou plus que les autres , par la droiture 
n de fa volonté. . . . Car la puiffance , dit S. Am- 
r broife (3) , ne détruit pas les obligations de 
m la jufiice ; au contraire , c*efi en obfervant 
m ce que prefcrit la jufiice ^ que la puiffance 
99 s* exempte du crime : & le roi rCeft pas afi^ran* 
r> chi des loix ,• mais s^il pèche ^ il détruit les 
9) loix pur fon propre exemple. Celui qui juge 
j> les autres ^ peut^il éviter fon propre juge» 
y> ment^ & doit-il faire ce qu'ail condamne (4) u ? 

Le chancelier Olivier difoit à Henri II que 
la vraie & folide gloire des rois étoit de fou- 



judictum Dei , judicium pnncipis non ejlfolutus àlege^ 
quantum ad vim dirtilivam ejus ; fed dcbct voluntarius ^ 
non coaclus legem impltrt, Ejletiamprincepsfupra îegem , 
in quantum ^Jl txptàitns fucrit , poteft Itgtm mutare fy in 
ea difpenfarc pro loco G* tcmporc. Th. i , 2 , q. 96 , art . 5 , 
ad. 3. 

(1) Poli^. 1. 4 , art. I , prop. 4. 

(2) Deut.xvii^ 16, &c. 

(3) Amh-, /.II, j'Jpol. David, 

(4) Polit. U 4 , art. 1 1 prop. 4. 
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mettre leur hauteur & majefié à la juftice^ à la 
re&itudey à Vobfervancede leurs propres erdon^ 
nances (i), Domat s^expriine à-peu-près dans 
les mêmes termes, r) Encore , dit-il , que la puif- 
r> fance du fouverain femble le mettre au-deflîis 
7> des loix , perfonne n'ayant droit de lui faire 
y» rendre compte de fa conduite ; il doit 'obfer- 
f^ ver celles qui peuvent le regardçr : & il y eft 
y> obligé , non-feulement pour donner Texemple 
n aux fujets , & leur rendre leur devoir aimable; 
» mais parce qu'il n'eft pas dilpenfé du lien, 
1» par cette puiflance de fouverain , & qu'au 
» contraire , ce rang l'oblige même à préférer 
n à fes intérêts particuliers , le bien commun- 
» de i'état , & qu'il eft de fa gloire de le regar- 
9» der comme le fién propre (2) *«. 

Mais le fouverain peut-il fe commander i. 
lui-même ? Non fans doute ; mais il peut fe lier 
envers fes ûijets, en vertu d'une loi primitive y 
qui forme la conftitution de l'état & par laquelle 
il eft fournis à gouverner félon les loix ; & il 
£e trouye lié en effet , en vertu de ce principe 
de droit aaturel , que , pouf le bien de la fo- 
ciété , le chef & les membres doivent être diri- 
gés par des règles communes. Ainfi, quoiqu'il 
lui foit libre de créer des loix , il ne peut , en les 
créant, fe fouftraire à leur pouvoir, en confé- 
quence de Tordre établi dans toute adminiftra- 
tion publique, à moins que, par des difpofitions 
particulières puifées dans la vue du bien public , 
il ne fe trouve dans les cas particuliers des dif- 
penfes dont nous parlerons bientôt.»^ Perfonne 

(1) Lit de juftice tenu en ic?49. — Voy. la lettre du 
parlement de Rouen au roi i du 8 février 1771 , p. 4« 

(2) Domat. Droit public ,1.1, tit. 2 , fca..3 , n. 14. 
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f) ne peut s'obliger foi même , par forme de loi , 
f) c'dl-à-dire comme s'il étoit fon propre fupé- 
s» rieur , dit Grotius. Delà vient que le légif- 
sf lateur peut changer fes loix. Mais sHl ne 
fi peut s'obliger direâement , il le peut indirec- 
f9 tement , comme faifant partie de la commu« 
f* nauté ; car Dieu veut que les parties fe con« 
T> forment à leur tout , ainiî que taifoit Saul (i) 
n au commencement de fon règne (&) ^. 
miere Ajoutons cependant deux modifications ef- 
^^^Y fentielles à cette règle générale , qui çonfervent 
*e gé- *^ priïïcc tout le pouvoir & toute Tindépen- 
jç. dance de la fouveraineté. La première , qu'il ne 
peut être fournis aux peines portées par les 
loix; i^. parce que les loix pénales ne peuvent 
s'exercer que par le fouverain en qui feul réfîde 
la puiflance exécutrice des loix ; 2^, parce 
qu'elles ne peuvent s'exercer que par un juge- 
ment légal , & que le fouverain ne cqnnoic point 
de tribunal au-d.ffiis de lui (3). 

y» Les rois , dit Bofluet ^font fournis , comme 
yi les autres , à l'équité des loix , parce qu'ils 
j") doivent être juftes ; & parce qu'ils doivent au 
« peuple l'exemple de garder la juftice Mais 
y% ils ne font pas fournis aux peines de la loi; ou » 
ê% comme parle la théologie , ils font foumis aux 
9i loix, non quant à la puifTance coaftive , mais 
w quant à la puiflance direétive (4) «^. Nou^n^ 
voulons révoquer en doute ^ ni difputer de votre 
puijjknce , ce Jeroit une efpece de Jacrilege , Çf 



(i) I.Reg.xw , 40. 

(s) Grocius. Dt Jure ML Cf pac l. 2 ^cap. 4, «. I2, 
(3) Vûy, part, i , ch. i , max. 9& le cb. 4 de cette, 
âme. part. 
^4) BoiTuet. Polit, i. 4# art. i , pr. 4. 
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f avons bien que vous êtes par-JeJfus les loix , Ù 
que les loix & ordonnances ne peuvent vous con* 
traindre, Ainfi parloit en 1527 le parlement de 
Paris à François I (i). 

Seconde modification : le prince ayant le droit Secondé 
dedifpenfer lesiujets deiesloix, dans le cas de °'^^"^^** 
nécetfîté ou d'utilité publique , il a aufli le droit 
de s'en difpenfer lui-même ; car il ne peut être 
plus lié par fes propres loix , que fes fujets ; & 
s'il eft eflèntiel à la légiflation , que le prince foit 
muni de ce pouvoir à l'égard des citoyens , pour 
empêcher que la loi , toute fage qu'elle eft par 
elle-même, ne devienne préjudiciable dans cer- 
taines circonllances \ à plus force raifon eft-il né- 
cefîaire qu'il puifle en faire ufage à l'égard de lui- 
même dans radminiftration publique , & pour le 
bien général ; mais fans violer cependant les loix 
fondamentales de l'état , & en fe conformant tou- 
jours à l'efprit de la loi-même dont il fedifpenfe. 

Qu'un fujet , par exemple , levé ouvertement 
l'étendard de la révolte : le bien public exige qu'il 
foit réprimé & puni. Cependant l'équité natu- 
relle défend de punir avant d'être afluré du 
crime de Taccufé ; cette, règle eft inviolable. 
Outre cette maxime générale , les loix civiles 
prefcrivent aux tribunaux une forme de procé- 
dure , pour diriger, pour éclairer la religion du 
magiftrat ,&pourjultificr lafageffè de fes juge- 
mens auprès du fouverain , à qui il eft comptable 
de l'exercice de la juftice. Mais fuppofons d'un 
côté , que le corps de délit foit manifefte , que 
les preuves de conviftion foient évidentes & pu- 
bliques , enfin que le vœu de la loi naturelle foit 
rempli. Suppofons , d'un autre côté , que les 

(i) Regiftre da Parlexn. Lit de judice du 24 juUL j^s/. 
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lenteurs de la procédure , en recardant la puni- 
tion , puiflent donner le tems au coupable d'exci* 
ter des fermentations ^ d'animer fe^ complices^ 
& de conlommer fa révolta : qui doute que le 
prince ne puifle alors difpenfer des formés ordi- 
naires le tribunal faiii de la caufe , ou s^en diFpen- 
fer lui-même? A quel titre en <;fiFet'Ie criminel 
réclameroit-il le fecours des loix devenues inu- 
tiles à fa juftification ? S, Thomas enîeigne que 
le prince , quoique lié par ia loi , ne peut être îou- 
mis aux peines de la loi ^ qu'il peut la changer , 
ou s'en difpenler lui-même par la même autorité 
qu'il en difpenfe les autres (i).Wolf écrit dans 
les mêmes principes (2). 

Au moyen de ces deux modifications , on peut 
concilier les différentes opinions des politiques, 
& les loix oppoi'ées en apparence lùr l'obliga- 
tion des fouverains , à l'égard de leurs propres 
ëdits. Les rois font fournis à robfervation de 
leurs ordonnances quant au fbr de la confcience ; 
mais non en cefens qu'ils puiffent être fujets à 
la peine , ni en ce Tens qu'ils ne puiflent les révo- 
quer, ou s'en difpenfer par des railbnç légitimes,' 
dont ils font les uniques juges (3). 

Diroit-on que cette diftinftion exempteroît 
réellement le prinôe de la loi, toutesles fois 
qu'il voudroit la violer , en fuppofant des motifs 
de difpenfe ? Mais qu'on fafle attention que ce 
feroit alors l'abus du pouvoir ,& que l'abus qu*il 
peutftiirede fon autorité , ne peut être une rai-^ 
Ion pour la contefter. Dès qu'il voudra abufer , 
ne pourra-t-il pas donner aux autres la liberté 

(0 Voy.la note çi-deffusn. 2, pag. i8jr. 

(2) Voy.la note ci-deffusn. i ^ pag. 145. 

(3) Voy. ci-4evant part, i , ch. 3 , max. & 
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de violer la loi par des dirpenfes contraires k 
réquité ? N'aura-t-il pas égaltment la liberté 
d'éluder lui-même la loi par de faufles interpré- 
tations? N*aura-t-il pas la liberté de s'en affran- 
chir abfolument en la révoquant ? Ne pourra- 
t-il pas enfreindre les droits les plus facrés & les 
plus inviolables de la juiHce . toutes les fois quMl 
n'en refpectera point la fainteté? On ne peut 
donc contefter les droits du prince par la crainte 
de Tabus qu'il peut en faire, puifque n'ayant 
que fa confcience pour juge, on ne peuf auffi 
oppofer à l'abus, que la règle même qu'il eft 
obligé d^obfçr ver ( i ) . 

§. IV. 

// doit y avoir , entre le fouverain & le peuple , 
des officiers qui forment une puiffance intermé' 
diaire , chargée d! exécuter les ordres du foU'* 
verain ^ & de lui repréj'enter les droits & les 
befoins du peuple , mais en refiant toujours 
dans la Çoumiffion & la dejpeadance qui con* 
viennent à d^s Jujets^ 



j 



'Ai déjà obfervé que le prince ne pouvant fuf Néccflîj 
jfire lui feul à toutes les fondHons du gouverne- ^^ . ^'^nç 
ment, ni porter fes regards fur tous les détails fn"emé^ 
de l'adminiftration publique, il étoit indilpen- diaire qui 
fable qu'il y fuppléât par des officiers prépofés ait la li- 
\ Inexécution de fes volontés , & munis d'une cer- ^^"^ ^^ 
taine portion de fa puiflànce (2). Or , ces offi- repréfen- 
çiers étant plus près des objets , plus à portée tations. 
de les examiner, & de connoître le préjudice 

qui peut réfulter de rexécution des volontés du 

>ii I ■ ■ ■ ■ ■ >■ i 

(i) Voy. ci-devant part, i , ch. i , max. la 
(2) Voy. le 8. 8 du cU. précédent. 
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prince, étant enfin mieux inftruits des befoins 
du peuple , relativement à ces objets de leur ad* 
mîniftration , doivent avoir la liberté de faire k 
cet égard, les reprélentadons qu'ils croient né» 
ceflaires pour empêcher les furprifes qui pour- 
roient être faites à la religion du fouverain ; & 
ce droit devient un devoir dans certaines cirçonf- 
tances, à caufe de Tobligation que leur minif- 
tere leur impofe de veiller au bien public. Les 
' ordonnances royaux en chargent en particulier 
la confcience des magiftrats au fujet des nou- 
veaux édits. Elles leur enjoignent de communi- 
quer leurs obfervations fur ces édits , ainfi que 
fur les ordres particuliers qui leur font adrefles, 
& d'en fufpendre l'exécution , lorfqu'ils les 
trouvent contraires à Tintérét de l'état ,jufqu'à 
ce qu'ils aient reçu des ordres ultérieurs, qui 
leur faflent connoître les dernières volontés du 
prince (i). Elles refpeftent même affez leur mi- 
nittere pour leur laifler la liberté de refufer leur 
concours à la publication des loix qu'ils croi- 
roient préjudiciables au bien de l'état (2). Nos 
rois ont applaudi plus d'une fois à lagénéreufe 
liberté de leurs repréfentations. Les faims ca- 
nons ont établi les mêmes règles par rapport au 
gouvernement eccléfiaftique (3). Elles font fui- 
vies dans tous les genres de gouvernement qui 
ne font pas defpotiques. Elles l'ont été fous les 
anciens ; & les iatrapes de la Perfe jouiffoient du 
même droit fous leurs premiers monarques (4). 

(i ) Lettres patentes du 26 août ij^iS. «-. Ordonnance 
de 1667 , tit. I , art. 5. 

(2) Édit du mois de décembre î^^o» 

(3) Cap. fi çuanJo extra dt nfcripC^ 

(4) DanitL^l^ I2» 
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En donnant à fes oiiiciers le droit de faire 
des repréfentations di£tée^ par la fidélité & le zèle 
de la jultice, relativement aux fondions de leur 
ininilîere ^ le prince doit leur donner auffi aflez 
de confidération pour leur laiflër la liberté de les 
faire avec toute la dignité qui convient au carac* 
tere dont ils font revêtus. Il doit écouter leurs 
avis ^ fans rougir de céder à leurs fages con- 
feils. r> Ne foyer^ point fage en vous-même (i)c. 
f» ne croyez pas que vos yeux vous fuffifent 
f» pour tout voir. La voie de Vinfenfé eft droite à 
*» fes yeux: il croit toujours avoir raifon. Le 
f» fage écoute confeil (2). Un prince préfomp- 
f» tueuxqui n^écoutepas confeil, & n'en croit 
n que fes propres penfées , devient intraitable , 
t» cruel , furieux. // vaut mieux rencontrer une 
rt ourfe à qui on enlevé fes petits ^ qu'un infenfé 
rt qui fe confie dans fa folie (3). Qu'il eft beau 
f» d'entendre parler ainfi Salomon ! Qu'il fe 
r^ montre vraiment fage ^ en reconnoiflant que 

ji fa fageffe ne lui fuffit pas C'ell donc en 

»» prenant confeil 5 & en donnant toute liberté à 
y> les confeillers , qu'on découvre la vérité, & 
rt qu'on acquiert k véritable fageffe Moi^ fa- 
rt geffe , jai ma demeure dans le confeil ; & je 
fi me trouve au milieu des délibérations fen-» 
n fées (4) . Et encore : la fageffe fe fait par 
y> adreffe ^ & le falut eft dans la multitude des 
59 confeils (5) ^. Ainfi parloit Bofluet aux fou- 
ver ain s (6). 

(I) Prov,m^7. 
(a) Prov. XII, 15. 
(3)i>rov. XVII, 12. 
(4) PfOV.Wll, II. 

\g)Prov, XXIV , 6. 

(6) BoâUet. Polit, L 5 » aj:t. s 1 prpp. {« 
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subordi- Mais la puiflance intermédiaire des miniftres 

ration des du pfînce, doit toujours relier dans le refpeft ,& 

otiiciers 1^ dépendance qui conviennent à des fuiets (i) ; 

parce que le iouverain ayant leul le dernier rel- 

Ibrt (2) , il a lui feul aulli le droit de fixer Pétat 

des chofespar un jugement légal, après avoir 

pefé les railbns qui lui font expofées ^ après les 

avoir comparées avec les motifs fupérieurs qui 

peuvent déterminer fçs volontés , par la con- 

roiflance qu'il a du fecret de Téts^t & des autres 

parties de Tadminillration publique , avec lef- 

quelles la légiflation doit concourir ; & telle eft 

en effet la difpolicion des loix (3). 

Pafquier oblerve que y> Tous ceux qui ont 
y» voulu fonder la liberté d*uue république bien 
r> ordonnée, ont eflimé que c*étoit lorfque 
i> Topinion du fouverain magillrat feroit at-» 
y» tempérée par les remontrances de pJufieurs 
y) perfonnes d'honneur , conftitnées pour cet 
rt effet, & quand en contre -change, ces plu- 

y» fieurs perfonnes étoient controuUées par la 

■ ■ .1 ■ ■ 

(i) " Qu'il foit donc permis au peuple oppreffé dere^ 
« courir au prince par fes magiftrats & par les voies légi- 
r» times; mais que ce foit toujours avec refpeift. Les 
î» remontrances pleines d'aigreur & de murmure , fonr ua 
w commencement de fédition qui ne doit pas être fouf- 
1» fert. . . Quand je dis que ces remontrances doivent être 
M rcrpedueufes , j'entends qu'elles le foient efFedive- 
« ment & non-feuîeme^t en apparence u. Bo fluet. Polit^ 
1. 6, art. î , prop. 6. 

(2) Voy. ci-devant part, i , ch. i , max. 9. 

(3) Q^oii p rinc! pi plaçait ^ Ugis luihu vigqrem ^ utpoù 
cum legt regJîi qua de imperio ejus lata ejl , populus ei ù 
in eum omnc fuum impcrium ù potejiattm confirct. Quoi* 
cumque igitur impcrator per epiflolam G* fubfcriptionem fia» 
tuit^ vel cognofcens decrtvit , vel de piano irittrlocutus cji y 
vel edïclo pracepit , lege^m tfft CçnfiaU L. Quod Principi l , 

If. de Couftituiiomb. 
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^ préfence , commandement & majellé de leur 
^ prince (i) «. — ^ Les pouvoirs intermé* 
y> diaires , fubordonnés & dépendans , dit 
y> Montefquieu , conftituent la nature du gou- 
yi vèmement monarchique, c*eft-à-dire, celui 
f> où un feul gouverne par des loix fbndamen- 
5^ taies. J'ai dit les pouvoirs intermédiaires , 
K* fubordonnés & dépendans : en effet , dans la 
yt monarchie, le prince eft la fource de tout pou- 
f» voir politique & civil. Ces loix fondamentales 
*» fuppofent néceffairement des canaux moyens 
r> par où coule la puifTance (2) *«. 

Nous avons prouvé que les ordres du fouve-» 
rain font préfumés juftes , & qu'ils exigent Tobéif- 
fance de la part des fujets , hors le cas d'une injuf- 
tice manifefte (3). Nous avons dit que ni les 
charges dont il plaît au fouverain d'honorer fes 
officiers , ni le pouvoir qu'il leur comipunique, 
ni la confiance qu'il leur donne , ne pouvoient les 
affranchir des devoirs de la fubordination & de 
Tobéiflànce (4) ^quele fouverain , n'a ni pu, ni 
prétendu leur attribuer une jurifdiftion fupé- 
rieure à la fienhe , parce que c'eût été renoncer 
à la fouveraineté même. Jamais , dit Montef- 
quieu , le prince ne donne une partie de fon auto^ 
rite , qu'il n'en retienne une plus grande (5) . 
Grotius ôbferve que « Quand S. Paul a ordonné 
fv à tous les hommes d'être foumis aux puif- 
91 fances fupérîeures , il y a auffi affujetti les ma- 
9» giftrats (6).«. S. Auguftin enfeigne la même 

(i) Pafquier. Rech. 1. 2 , ch. 3. 
(a) Efpritdes Loix « rom. i j l. 2, ch. 4. 
^ (3) Par^' I j ch. 3 , max. 2. 

(4) Part, i, ch. a, mux. 5. 

(5) Ëfprit des Loix , tum. i , l. 5 , ch. 16. 

(6) Grotius. Di Jurt bcU, îj pac. L i , cap. 4 , /z. ^. 
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dodlrine (i). Nous avons encore fait-voîr que 
la puiflknce des ofllciers du prince étoit fi étroi- 
tement liée avec la (lenne , qu'ils n'aurôient plus 
de pouvoir eux-mêmes pour commander, s'il 
leur étoit permis de défobéir (2). » Tout le pou- 
9i voir du gouvernement qui efl: dans les puif* 
» fances ( ce font les paroles Je Grotius) elt tel- 
n lement dépendant de la puiliance Ibuveraine, 
» que tout ce qu'ils entreprennent contre lavo- 
ir lonté du fouverain , ell deftitué de pouvoir 5 & 
s9 ne peut par coni'équent être regardé que 
T^ comme des actes de perfonnes privées; car, 
9» lelon les fentimens des philofophes , qu'on 
Ti peut appliquer au cas préfent , Tordre ne 
9» fubfifte, que par rapport à quelque chofe de 
r^ premier (3) ^. — « Il faut fervir Tétat, dit 
y* Bofluet, comme le prince l'entend En lui 
rt réfidc la raifon qui conduit Tétat. Ceux qui 
j» penfent fervir l'état, autrement qu'en fervant 
f9 le prince, & en lui obéiflant, s'attribuent une 
jï partie de Vautorité royale ; ils troublent la paix 
r» publique, Me concours de tous les membres 
3-» avec le chef. Tels étoient les enfans de Servia 
y> qui . par un faux zèle, vouloienc perdre ceux 
y» à qui David avoît pardonné. Qu'y a^t'^il entre 
r» vous & moi y enfans de Serviaf vous ni^ êtes 
ys aujourd'hui un fatan (4) . Le prince voit de 



(0 Ipfos humanarum rerum gradus advtrte : fi ali* 
^idjuJUerit curator , facitndum : non tamcn fi contra pro» 
conful jubeat: aut fi conjut aliquîd jukeat , €f aliud im- 
perator. Non utique conttmnis potejlatem , ftd eligU 
inajori fôrvirt. Cap. Qui refijlit 1 1 , ^. 3. 

(2) Voy ci-devant part, i , ch. 3 , max. 6. 

(3) Grotius. D^ Jure. Bçll, Crpac. L l , cap. 4 , art.Ç. 
(4} lLRe£.xiXy22. 
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«9 plus loin & de plus haut ; on^ doit croire qu^ii 
9f voit mieux , & il faut obéir fans murmurer y 
n puifque le murmure eft une difpoficion à la 
19 fédition. Le prince fait tout le fecret & toute 
n la fuite des affaires ; manquer d'un moment à 
19 fes ordres, c'ert mettre tout en hazard (!)«*• 
Que deviendroient en effet l'ordre & la Subor- 
dination dans une armée , fi*, fous prétexte du 
bien de l'état , le foldat vouloit faire céder les 
ordres de fes officiers à fes vues particulières ; 
il les. officiers prétendoient forcer le général à 
régler les opérations de la campagne fur leur ju- 
gement ; fi le général lui-même alloit contre les 
ordres du fouverain ? Dira-t-on que le militaire 
n'eft que Tefclave du defpotifme, parce qu'il ne 
lui ett pas permis de s'oppofer aux oMres fupé- 
rieurs? Mais quel eft le corps de l'état qui fe 
pique de plus de générofité ? Ne fent-on.pas aa 
contraire que c'eft de cette fubordination que 
dépend la difcipline , la force des armées, Tafti- 
vité 3 & fouvent le fuccès des opérations mili- 
taires ? Tout le bien qu'on fe propoferoit , en dé- 
§)béiflant , pourroit-il compenfer le défordre 
général qui s'enfuivroit de Pindéperidance (2) ? 

( I) Bofluet. Polit. 1. 6 , art. i , prop. 2. 

Ci) 11 La nature ne donnant aux hommes le droit d*urer 
r» de fbrce> que quand il lui devient néceflaire pour leur 
9» défenfe & pour la confervation de leurs droits; il eft 
M aifé de conclure que depuis Pétabliflement des fuciétés 
99 politiques , un droit fi dangereux n'appartient plus aux 
«« particuliers. . . La pui(fance fouveraine eft donc feule 
t9 en pouvoir de faire la guerre. Le fouverain eft le véri* 
ft table auteur de la gueire , laquelle fe fait en fon nom fie 
H par fon ordre. Les troupes , officiers , foldats , Se en gé* 
tt néral tous ceux parle moyen defquelsle fouverain faic 
«9 la guerre, ne font que des inftrnmens dans fa main. La 
«t guerre ne pouvant fe faire fans foldats > il eft manifefte 
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rt S'il y a des pouvoirs intermédiaires , ^it Loy- 
99 feau ^ qui ie trouvent baftans pour réfifier ( au 
>» prince ) , c'eft une guerre continuelle , comme 



M que quiconque a le droit de la guerre , a naturellemenc 
H aiiffi ceiui ae lever des troupes. Ce dernier droit appar- 
n tient donc au fuuverain u. A^atel. Droit des Gens, 
toin. 2, l. 3, ch. i. 

9« La première de tontes les règles de la police mill* 
M taire , &: qui ei) commune aux officiers 5f aux foldars , eft 
M le devoir de rohéillànce aux ordr<.s qu^ils ont à exéca- 
19 ter. Ainfi le général d^lhe armée doit cette obéiflancé 
99 aux ordres du fouverain ; & les autres officiers la dui- 
99 vent au général & à ceux qui , fous lui^ font au-deffos 
99 d^eux ; & les foldats la doivent à tous ceux qui ont 
99 droit de leur commander Car fans cette obéif&nce , 
99 Tufage des forces feroit inutile j puifqu'au-lieu d*étre 
94 unies pour la fin unique du fouverain , elles feroient 
99 divifées en diverfes vues de ceux qui par leur défu- 
99 béiifance les tour-^eroient en d'autres ufages. Ainfi la 
99 défobéiflance des foldats 5^ des officiers eft juftement 
99 réprimée par les peines que les réglemens particuliers 
99 peuvent avoir établies , & par la peine même de la vie« 
99 fi la conféquence le demande ainfi. 

99 La conféquence de la défobéiffance dans la police 
19 militaire eft telle , que le fuccès rtiême , quelque heu- 
99 reux qu'il foit , ne peut juftifier la défobéiffance ni en 
99 excufer. Mais quoique celui qui défobéit ^ ait pris en| 
99 effet un mei.lenr parti , & qu'il ait évité ou prévenu 
99 des înconvéniens qui dévoient fuivre de l'obéiffance, 
99 ou caufé des avantages qu'on ne pouvoit efpérer que 
«9 de ce parti : fa défobeiifance ne liiiffe pas de mériter la 
49 punition qui peut y être due , & même de la vie , félon 
99 la qualité du fait & les circonftances. Car tout le bien 
99 que le fuccès d'une dcfobéiiïance pburroir caufer, ne 
99 fauroit balancer les maux infinis qui fuivroient de l'im-" 
99 punité de ce renverfement de l'ordre. Et la liberté que 
99 croiroient avoir de désobéir tous ceux qui pourroient 
•9 efpérer un plus grand bien de leurs vues & de leurs 
•• deffcins , mettroit tout en confufion & lans un défordre 
•9 qui ruineroit toute la police militaire , & qui dérruiroit 
99 l'union en laquelle confifte l'ufa^e les forets A^onfa-- 
99 cUtis ibi quâL aos hîc facimus hodlc , finguli quod fibl 
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ff il fe veoid ^ dez il y a kmg-tems ^ au royaume 
9* de Pologne , où ^ tantôt la nobleflë tient la fou- 
9) veraineté , tantôt le roi , félon que Tun ou 
n Tautre parti fe trouve le plus fort (i) ^. 

Il eft vrai que certaines parties de Tadminif- 
tration publique ^ telle que la légiflation , com» 
portent pAus de lenteur dans Tobéiflànce ^ parce 
que les cas font moins urgens, & quelcs.vo^ 
lontés confiantes du monarque qui conftituent 
les loix^ doivent être plus réfléchies : mais n'eft- 
il pas évident que le monarque ^ agifiant par-touc 
avec la même plénitude de puifTance , a droit à 
la même foumiffion ? Ceft en vertu de ce fouve- 
rain pouvoir ^ que Tautorité le communiquant 
par degrés à toutes les perfonnes publiques, 
commande par tout avec efficacité ^ qu'elle faic 
tout plier ^ même la volonté des fujets les plu8 
puilfans , aux ordres dn dernier officier ; At 
qu*en protégeant ainfi la juftice , le peuple 6c 
rétat^elle conferve par- tout Tordre & Tharmo* 
nie dans la fociété civile. 

Lors donc qu'il y a oppofition entre la vo« 
lonté du fouverain & celle de fes officiers , l'au« 
torité de ceux-ci celTe à cet égard ; & on ne pour- 
roit leur obéir préférablement au fouverain , fans 
fe rendre coupable. L*ohéijfanceejlduc a chacun^ 
félon f on degré ^ dit Bofibet, après Grotios (a)^ 

«f reclan viâetur m. Dent, m ,Z. Ja hello ^mi rem à diue 
prohibitam fteki oui mandata, mon fervawa ^ capite putU^ 
tur akamfi res baù g^Jjferu, L. 3 , $. 15, ff. De ?-i rr.iîitv 
Domtt Loixcivilci. Droit pBbiic, l. i ^tit. 4»ftit.â, 
«n. 5,6. 

(1) Loyfna. Des Seign. cb. 3 , r., 89. 

(a) mScIcx! l'ApGcre ^ ru>u.^ àer^n^^a. hxrt rr>tini:i v^r> 
r% différcmmcrt au rui U aux magitow. N-y-* i«v.>ti^ 

Tom€ /, Porta II. O 
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il ne foui pas obéir au gouvernement au priju* 
dice des ordres du prince (i). 
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CHAPITR.E III# 

De la comparaifon des differens genres de gou'» 
verrutnent ^ relativement aux avantages & 
aux inconvéniens qui réfuiteru de leur conf* 
titution. 



i 



L n^eft que trop ordinaire au^eupte de fe laif- 
fer réduire par une faufiè apparence de liberté \ 
parce qu'il n'envifage ordinairement Tadminif- 
tration aduelie, que du côté de la loi qui le 

fêne , & non pas des avantaç,..s qu'il en retire, 
^oint de condition plus libre, en apparence, 
que celle des nations qui vivent dans l'anarchie, 
•puifqu'elles jouiflent d'une abfolue indépen* 
dance ; & cependant point d'état où t'on îoit plus 
affervi ; car , comme dans Panarchie il n'y a point 
de puiflance qui foit au-deflus des particuliers; 
il n'y en a point auflî qui réprime leurs vexa- 
tions. Si on a la liberté de tout faire ^ on eft auffi 
cxpofé à tout foufFrir. Si on peut* s'emparer du 
domaine d'autrui , on ne peut s'aflurer auffi la 
propriété de celui qu'on poflede. On eft nécef- 
fairement dépendant de la force , par-là-même 

V l'être au roi , comme à la Puiflance fuprême & fans ré- 
»♦ feçve , fi ce n'eft pour les chofes que Dieu commande 
w direftement; & aux magiftrats comme à ceux qui font 
w établis parie roi, c'eft-à-dire , qui tiennent leur auto- 
»f rite du roi même 44. Grotiu«. Dt Jure bclL Cf pac. /, i , 
è% é^f art* 6. 

(i) Boâuet. Polit. 1. (^ , art. 3 9 prop. %. 
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qa^on eft indépendant de l'autorité ; & on de* 
vient ainfî fucceUîvement clclave & defpote. La 
véritable liberté ne confîfte donc pas dans la fa* 
ciilcé de faire tout ce qu^on veut ; mais dans une 
fubordination légitime , qui^ fans aflèrvir le ci- ^ 
toyen à des volontés arbitraires , lui ôte le pou- 
voir de nuire, & l'oblige de concourir au bien pu- 
blic. De cette obfervatioi» que nous avons déjà 
faite (i) , je conclus que plus Tautorité du gou« 
vernem^nt diminuera te pouvoir que les citoyens 
ont de le nuire ^ plus elle les fera concourir etfica« 
cernent au bien de la fociécé ; plus aufli elle don- 
nera de perfedion à la liberté publique. Pour ju- 
ger donc fainement de la conRitution d^un état^ 
on ne doit pas féparer lidée de la liberté > de 
l'intérêt commun où elle doit aboutir. La liberté 
la plus defîrable clt fans doute celle qui s^accorde 
le mieux avec le bien public. C'eftpar ces prin- 
cipes que Pamour patriotique doit i'e diriger ; & 
ces principes nous éclaireront auilî nous-mêmes 
dans la dircuflion que nous allons faire des incon« 
véniens & des avantages qui réfultent des di£fé« 
rens genres de gouvernement. 

De tous les genres de gouvernement , il n'en 
eft aucun qui Batte davantage Tamour naturel 
des citoyens pour la liberté , que le gouverne- 
ment républicain , parce que chacun y participe 
aux droits de la fouveraineté. Par la raifon con- 
traire, il n'en eft aucun pour lequel ils con- 
fervent naturellement plus de répugnance , que 
pour le gouvernement monarchique. Cette dit» 
pofition eft d'autant plus dangereufe dans une 
monarchie , qu'elle tend à rendre le gouverne- 
ment aûuel odieux , les obligati ons des citoyens 

(0 Voy. d-devdnt part» t > cb. t| max. a. 

O s 
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plus pénibles , & qu'elle peut opérer dans cer* 
taines circonllances , des révolutions funeftes à 
l'état & au prince. Pour diflîper ce préjugé ^ 
l'examen roulera ici principalement fur ces deux 
^enres de gouvernemens oppofés ; & je me ren« 
fermerai dans ces fept propofitions. 

I?. Le gouvernement républicain a moins 
d'avantages que le gouvernement monarchique. 

st^. Il eft iujet à de plus grands abus. 

3^. Il ne conferve à la multitude qu'une 
ombre de liberté. 

4^. Le gouvernement monarchique eft plus 
avantageux à la fociété que le gouvernement 
ariftocratique. 

5^. Les gouvernemens mixtes font les moins 
parfaits de tous les gouvernemens. 

6^. Le plus parfait de tous, eft le gouverne* 
ment monarchique , qui eft fucceflîf. 

79. Sous quelque genre de gouvernement que 
Ton foit né , il n'eft jamais permis de le changer , 
fous prétexte de mieux , fi ce n'eft d'un confeu- 
tement unanime de parties intéreffées. 

Le gouvernement républicain a moins d^avan* 
tages que le gouvernement monarchique. 



L 



E gouvernement le pins avantageux eft fans 
contredit celui dont les délibérations font les 
plus fages & les plus fecrettes, où le concours 
au bion public eft plus fur & plus unanime, les 
forces pour l'exécution plus aftives & plus puif- 
fautes. Comparons fous ces trois points de vue , 
le gouvernement républicain avec le gouverne- 
ment monarchique. 
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i^. Dans le gouvernement républicain les Lcjgou- 
délibératïoris font-elles plus fages ? Qui eft-ce JltT'nS 

1/ -j i ff» • * r 1 * ment re- 

qui y décide des afttiires les plus importantes ? pubiicain 
La multitude , c*eft-à-dire , le plus inconftant & comparé 
le plus aveugle de tous les j uges: Plus les aflèm- *" S^* 
blées font nombreufes , plus les délibérations ^^^^ ^^^ 
font tumultueufes & inconfîdérées. Cett unenarchi- 
mer orageufe , que le fouffle d*un moment agite , qu^f r^ia- 
& qui, prenant toutes les impreffions de ceux y^^^^'"^^^ 
qui favent , non réclairér , mais Témouvoir , geffe des 
époufe , fans le favoir , les paflions étrangères , déiibéta- 
pafTe prefque dans le même inftant aux deux^*""*- 
extrémités oppofées, & ne trouve de eonfillance 
nulle part. Le fecret fera-t-il même praticable ? 
C'eft delà cependant que dépend prefque tou- 
jours le fuccès des plus grandes entreprifes. 

Le peuple compofera-t-il un confeil pour lui 
abandonner les afiaires qui exigent pluis de ré- 
flexion & plus de fecret? Je le veux, maison 
fortira alors de Tordre démocratique pour éta- 
blir une efpece d'ariftocratiemomentanée. Quelle 
preuve plus fenlU>le contre la conttitution des 
républiques ? 

a^. Dans le gouvernement républicain , le Comparé 

o 1 ' relative-— 

concours au bien public ferait-il plus fur & plus ^^^^^^ au 
unanime ? Chaque membre^ de la république à concours 
fans doute un intérêt au bien commun ; mais il a néceiîaire 
auflî un intérêt particulier , beaucoup plus im- p^biic^^^'' 
portant pat rapport à lui , quelquefois contraire 
au bien général ; Mtcependant chaque membre 
participe au droit au commandement. Delà, 
comme dans les individus , Pintérêt particulier 
prévaut ordinairement fur le bien public , & lors 
même , qu'on fe propofe le bien publie , les vues 
fur les moyens font dift(îrentes , l'autorité fe 

03 
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trouve divifée^ ou fur la diverfité des intérêts^ 
ou fur la diverfité des moyens. Ainfi naifieniles 
factions qui bouleverfent les gouverneniens , & 
qui , fous prétexte de zèle , mettent toujours les 
paillons perfonnelles à ta place de Tamour pa- 
triotique. Alors ^ plus un citoyen efl puifTant , 
plus il fera redoutable à la patrie. Il ne fe bornera 
pas à vouloir être libre, il afpirerii à la domina- 
tion. Ses concurrens feront pour lui autant 
d^ennemis qu'il. s*appliquera à fupplanter. Les 

Srtifans refpedtifs de ceux qui dominent , 
ont dirigés par les mêmes impreflions. Les 
querelles particulières deviendront des caufes 
d'état. Le bien public fera toujours traverfé 
quand il donnera une fupériorité de crédit il Tun 
des partis : ce n^efl: pas la raifon , c'eft Tenthou* 
fiaime qui gouverne la foule. La chambre bafie a 
la principale autorité en Angleterre : elle ouvre 
la route aux honneurs. Les citoyens emploient 
toutes les reflburces de Tintrigne pour parvenir 
i la députation ; & le député , après avoir acheté 
les fuffrages ., fait à fon tour acheter le fien. Avec 
de l'ambition , de l'éloquence , de la hardieflè & 
de la brigue , il devient un homme d'état, foit en 
s'oppofant aux vues du prince, pour s'en faire 
un mérite auprès de fes concitoyens ; ioit en fc 
dévouant à fes volontés , pour parvenir à la for- 
tune. Athènes & Rome préfentent fans ceflè le 
tableau le plus frappant des troubles & des vexa* 
tions qui naiffent du choc des partis , & de la 
jaloufic des grands , dans un gouvernement po- 
pulaire. Les viclioîres des célèbres capitaines qui ■ 
femblent TafFermir , deviennent dangereufes à la 
liberté publique par un accroiflèment de puif- 
fance qu^elles leur donnent , & qui dérange 



réquilîbrc de Tégalité. Athènes prévient le dan« 
ger par Tinjudice, en puniflant de l'exil une 
réputation trop méritée. A Rome, 'la jaloufie 
immole les Camille ï la fureté publfque. Dans 
rane & l'autre république les citoyens eux" ' 
mêmes forgent les fers qui doivent les aflèr- 
vir.' Les penfionnaires de' Philippe lui livrent 
Athènes. Les grands de Rome acHetent des - 
Romains mêmes le droit de les afTervir. Ils em- 
brafent leur patrie par des guerres civiles ; ilis 
répouvantent par leurs profcriptions. Ce peu- 
ple roi , & ipar*tout viâorieux , tourne enfin fes 
armes contre lui-mêthe , pour détruire fa propre 
puiiTance avec fa liberté ; & Tétat ébranlé jufque * 
dans fes fondemens , ne peut plus fè fout^ir, 
qu^enfe réuniiTant fous un feul maître. 

3*. Les forces du gouvernement républicain Compar 
feront-elles plus aûives & plus puiflantes dans ^^^"^îve- 
l'exécutiong-Mais la force & Taftivité d'unfo'ces'iîé 
corps politique augmentant à proportion de cenairesl 
l'unité de U puiffance qui le dirige ; fie cette puif- l'exécu- 
fance fe trouvant divifée entre les citoyens , qui ^'°"' 
ont fouvent des volontés oppofées y & jamais 
uniformes , il doit en réfulter un conflit qui di- 
minue la force & l'aâiivîté du gouvernement. 

Dans rétat monarchique , toute la fouverai- • 
neté étant renfermée dans la perfonne d'un feul , 
conferve par-là-même toute Ion énergie. Le 
prince élevé au-deflus des orages & des diifen- 
tions qu'excite la jaloufie ou Ifambition des 
citoyens 3 difcute les affaires avec*maturité dans . 
fon confeil : il décide v& il concentre dans fon 
cœur , lorfqu^il le juge néceffaire , tout le fecret 
de fes projets & de fes reflources. L'intérêt de 
rétat eit toujours la fin qu'il fe propofe ^ parce 

O4 
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que cet intérêt eft toujours le fien propre. Lt 
gloire & la profpérité de Tun , fait la gloire & le 
bonheur de l^autre. Les vues fur tes moyens ne 
font plus partagées , parce qu'elles fe trouvent 
combinées par la fagcfle du monarque. Ainfî^ 
toute l'autorité réunie en lui feul , & dirigée fur 
un plan uniforme , fans pouvoir être ni fufpen- 
due , ni affoiblie , doit agir avec plus d'aélivité , 
plus d'efficacité , plus de force. M. de Mon- 
tcfquieu obferve que dans la monarchie^ lapO'- 
Ktique fait faire les plus grandes chofes avec le 
moins de vertu qu^ elle peut (i). C'eft-à-dire que, 
pour faire les plu5 grandes chofes, elle a moins 
befoin de Tamour patriotique, qui eft 3 ce qu'il 
entend par le terme de vertu (2). J'adopte ce 
principe du panégyriile républicain 3 & j'en tire 
une pour la fupériorité du gouvernement monar- 
chique ; car la conftitution la plus fage & la plus 
avantageufe , eft certainement celle qui a moins 
befoin de moyens rares pour opérer les grandes 
chofes, parce qu'elle pourvoit plus aifément & 
plus fùrement au bien public ; d'où je conclus 
que (a conftitution monarchique ayant moins 
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( I ) EfpTit des Loix , tom. i « I. 3 « ch. 5. 

(2) M La vertu dans uoe république eft une cbofe très- 
1* iimple , c'eft l*amour de la république «t. Efprit de§ 
Loix , tom. i\ 1. 5 , ch. s ; Sr ailleurs, 1. 2 , ch. 5. 19 Je 
9« parle ici de la vertu politique^ qui eft la vertu morale 
f« dans le fens qn^elle fe dirige au bien moral ; fort peu 
y% de vertu morale particulière , & point du tout de cette 
w vertu qui a rapport aux vertus révélées w. Il n'eft pas 
facile de comprendre la diftin(îflion que Pauteor fait ici 
entre les vertus politiques, dirigées au bien général , des 
Tertus morales particulières ^ des vertus révélées, car 
les vertus révélées , c*eft-à-dire enfeignées dans l'Évan- 
gile , renferment toutes les vertus morale^ & prefquç 
toutes les vertus politiques. 
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befoin de l'amour patriotique qui eft très-rare, 
même parmi les républicains , doit être plus fage 
& plus avantageule. 

Un écrivain moderne nous oppofe ici fes pa- . Obj«> 
radoxes ; & fon aflèrtion fait toute fa preuve. j*^t"j^|^ 
»» Un igrmoneur, dit il, aura beau leur dircféau. 
fî (aux rois) que la force du peuple étant la leur, 
•» leur plus grand intérêt clt que le peuple foit 
y> floriflant , nombreux & redoutable. Ils favent 
r^ bien que cela n'eft pas vrai ; leur intérêt pér- 
it fonnel eft premièrement que le peuple foit 
19 foible , miférable , & qu'il ne puifle jamais lui 
y> réfifter. J'avoue qu'en fuppofant toujours les 
^ fujets parfaitement fournis , l'intérêt du prince 
^ feroit alors que le peuple fut puifl'ant , afin que 
y> cette puiflance étant la fienne , le rendit plus 
1» redoutable à fes ennemis. Mais comme cet 
f» intérêt n'eft que fccondaire & fubordonné , & 
9% que les deux fuppofitions font incompatibles, 
n il eft naturel que les princes donnent toujours 
•y» la préférence i la maxime qui leur eft toujours 
Vf immédiatement utile (i) «. 

Il eft donc impoffible que les fujets foient Réponfe- 
vertueux, riches, braves, humains ., généreux, 
équitables, reconnoiftans , habiles dans les arts 
& dans le commerce, enfin heureux, & en même 
tems fidèles à leur prince. Il eft donc impoflible 
que la juftice , l'ordre , la concorde , la paix & 
Tabondance régnent dans une monarchie , fans 
vinfpirer la révolte & la haine contre le gouver- 
nement. Le priiice ne pourroit donc affermir 
fon trône que fur Toppreffion & la mifere pu- 
blique. Jamais donc il ne fçra plus foible que 
lorfque fes états feront plus floriflans. Jam ais il 

(i) Rouffeau. Contrat focisl , 1. 3 , ch. 6.' 
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ne fera plus puifiaiit que lorfque la Tno11efle3 
l'oifîvecé & la pufillanimité auront énervé Tes 
armées ; lorfque Pavarice , la perfidie ^ le luxe 
& le fade auront corrompu les grands ; lorFoue 
tous les vices auront dégradé le peuple. Une 
fi horrible maxime n'a belbin que d'être expo- 
fée pour exciter Tindignation. Préfentons feu- 
lement à Tauteur, le tableau hiftorique de'la 
France , & demandons-lui y s'il eft bien vrai que 
jamais les fujets aient été plus heureux lorfque 
fes princes ont été les plus foibles ; ou fi les 
malheurs & la foiblefle des François Ont rends 
quelquefois fes rois plus heureux & plus puif- 
fans. Préfentons-lui le tableau de l'univers en- 
tier , & demandons-lui , s'il eft bien vrai que les 
monarchies les plus fiorifiànces ^ celles où les 
peuples goûtent avec fécurité , fous^ la protec- 
tion des loix , tous les avantages d^un fage gou- 
vernement , font auflî celles où les fouverains 
régnent avec moins de gloire. Les rois font 
defpotes fur les cc^es de Barbarie ; leurs royau- 
mes en font-ils plus floriflans ? L'excès du pou- 
voir les rend-t-il plus puiflans & plus redoutables 
à leurs ennemis ? Donne-t-il plus dé folidité au 
trône , plus de force au gouvernement ? Sert-il 
à faire fleurir les arts , à relever l'éclat de' la 
majefté royale , à rendre le fouveraîn lui-même 
plus heureux & plus tranquille? Ne faît-6h pas 
au contraire qu'il n'y a point d'état où il foit 
plus dépendant des caprices d'un peuple qu'il 
opprime ? que la moindre fecoufle le renverfe 
du trône ; & que , lors même qu'il y paroît le 
mieux affermi , il ne faut qu'un moment pour 
le précipiter dans les fers, & l'y faire périr pat 
le glaive ? 
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- Nous convenons qu'il n'tft pas de l'intérêt dtt 
■ prince que les citoyens parviennent à un degré 

de pniffiince capable de contrebalancer la fienne^^ 
c^eft-à-dire à une puiflance d'autorité qui n'ett 
pas proprement celle du fujet , & qui ne con- 
tribue ni au bonheur , ni au repos ^ ni à la gloire^ 
du peuple; à une puiflance qui ne pourroit ap- 
partenir à certains particuliers, qu'en les éle- 
vant trop près du monarque , & qui dérangeant 
l'harmonie de la Ibciété , pourroit exciter des 
révoltes, fufciter des troubles ,& nuire au bien 
public ; à une puiflance enfin qui en lui pendant, 
ou en gênant les fondlions du gouvernement , 
afFoibliroit cette autorité fouveraine qui peut 
feule afliirer la fortune , le repos, la liberté 8c 
Iz vie des citoyens. 

Nous convenons encore que , dans les gou- 
vcrnemens mixtes, celui qui porte le nom de 
monarque , ne poflSdant qu*uné portion de \z 

- fouveraineté, pourroit être tenté par une cruelle 
politique , d'afFoiblir les nobles ou les citoyens 
^ui partagent avec lui le pouvoir fupréme , foit 
dans la vue de les aflujettir^ foit par la crainte 
d'en être fubjugué ; & nous ferons bien rôt ufage 
de cette réflexion qui eft étrangère à la queilion 
préfente. Mais dans les vraies morarcbies, lé 
prince a-t-il befoin de rendre fes iujets malheu- 
reux pour accroître fa puiflance , lui qui réunît 
toute la force de l'autorité dans fa perfoune ? 
Ne peut-il faire fleurit les arts & les Iciences 
dans fes états , y entretenir l'uboudance , main- 
tenir l'ordre & la juftice dans toutes les parties 

. de fon adminifl:ration , exciter les talens , ré- 
compenfer le mérite , s'aflbcier de fag^s minif- 
tres , difcipliner les troupçs , fortifier les places i 
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multiplier fes forces de mer & de terre , ao 
croître fes finances par une prudente économie, 
& travailler aïnfi au bonheur de fon peuple, 
fans rien perdre de fa puiflance, fans renoticer 
à fa propre félicité & à fa gloire ? Et les fujets 
auront-ils befoin alors pour vivre heureux, de 
lui enlever un pouvoir auquel ils font rede- 
vables de tous les avantages dont ils jouiflent? 

§11. 

Le gouvernement républicain ejl fujet à de plus 
grands abus que le gouvernement monar* 
chique. 
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Oint de pouvoir qui ne foit fujet aux abus. 

Il s'agit donc feulement de comparer ici les abus 

qui peuvent réfulter de l'un & de Tautre gou- 

verncment. 

Les abus La fagefle des loîx qui forment la conffito- 

du gou- tÎQii d'un gouvernement , dépend des lumières 

ment%6- ^^ légiHateur , de la pureté de fes vues & de 

pubiicain retendue de fa puiflance. S'il ne connoit pas les 

comparés moyens les plus propres <iu falut public ; s'il 

aux abus j^^ jg propofe pas ces moyens dans la. confec- 

^ ' tion des nouvelles loix ; fi enfin connoiflant , & 



"verne 



ment mo- fe propofant ces moyens , il manque de l'auto- 
narchi- rite nécelfaire , pour leur donner la fanâion né- 

^vemcnV ^^^^^^^'^ ^ î' ^® ^^^^ ^^^^ ^^^ réglemens préjudi- 
a la légif- ciables ou défeftneux , & quelquefois toilt-à-fât 
lation. nuls. Or le peuple ell-il un légiflateur bien fage? 
Ceux qui le compofent,& principalement ceux 
qui jouiffent de fa confiance , ont-ils toujours le 
bien public pour objet? On fait que dans une 
république ce n'ell pas le peuple qui commande 
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%MtL effet, mais un petit nombre de citoyens qui 
: dominent , & qui font toujours moins appliquée 
r .à Pintérêt général, qu'à leur avantage particu*^ 
- lier. Suppofons même , dans la plupart d'en^ 
tr'eux,des lumières fupérieures &des intentions 
.droites , feroit-ii en leur pouvoir , lorfque les 
abus feront invétérés, accrédités , protégés , de 
faire recevoir des réglemens qui les réforment ? 
L'oppofition & les divifions que le légiflateur 
^ prévoit , doivent donc le forcer alors d^abandon- 
ner des lyojets utiles , ou de fe borner à mid- 
ger un mal qu'il n'a pas la liberté de guérir. Le' 
légiflateur d* Athènes n'ofe propofer les meil- 
leures de toutes les loix,mais feulement les 
meilleures dont la république foit fufceptible. 
Nous avons obfervé au contraire que , dans les 
monarchies , l'autorité eil: plus éclairée , qu'elle 
va droit au bien public, & qu'elle agit avec plus 
de force. Les loix feront donc plus fages & 
l'exécution plus facile : or de la fagelTe des loix , 
dépend le bonheur des peuples. 

Les codes les plus célèbres n'ont jamais été 
Touvrage du peuple. Parmi les anciens , c'eft 
Minos qui donne des loix à Crête ; Licurgue à 
Sparte , Dracon & Solon à Athènes , Numa à 
Rome. C'eft de leurs fages , c'eft de leurs fou- 
verains , ^u de leurs prétendus prophètes , que 
les Orientaux ont raçu les loix > fous lefquelles 
ils vivent. Lorfque le peuple Romain voulut for- 
mer un code plus étendu que celui de Numa , il 
dépofa fon autorité entre les mains d'un petit 
nombre de fénateurs. Enfin le code de Juftinien 
eft encore le code de la plupart des peuples de 
l'Europe. 

I^a légiilation renferme encore l'adminifirp* 
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tion de la juftice. Le peuple qui en eft înci* 
pable , eii obligé comme le prince jle confier 
cette adminiltration entre les mains des magif« 
trats. Mais fi les magiflrats prévariquent dans 
leurs fonclions , à oui du peuple ou du mo* 
narque fera-t-il plus facile de les réprimer? Sera* 
ce à un peuple dont chaque membre eft dans la 
dépendance des magiftrats ^ qui eft fouvent fub* 
jugué par le crédit , par la force & par la crainte, 

, & qui ne peut réprimer l'abus , que lorfqu'ii agit 

de concert ? Ne fera-ce pas plutôt à«un fouvfr 
rain qui, fupérieur à tous les tribunaux, & à 
tous les mcnagemens qu'infpirent la timidité & 
rintJrêt particulier, parle & agit avec toute la- 
plénitude de l'autorité? n Quel eft le pays de 
y» l'Europe où le peuple foit moins docile & 
fi moins fage ( que dans la république de Hol- 
9i lande ) ? Quel eil encore le pays où un citoyen 
9i o!e moins qu'en Hollande avoir quelque dif- 
9% cuflîon d'intérêt avec les chefs des villes? 
•» Nous plaidons en France contre le roi, & il 
y* le trouve bon. Ole-t-on plaider en ce pays-là 
j* contre les magiflrats^ ? C'eft la réflexion de 
^ M. de Real (i). 
Abus Abus par rapport au droit'de glaive. Ce glaive 

comparés g(^ entre les mains du fouverain pour punir le 

relative^ . « / n- • «i ^ r 

ment au ^^^^^ & protéger rinnocence ; mais ri peut fer- 
droit de vir encore d'inftrument à la haine & à la ven- 
glaive, geance. Dans une monarchie, tous les fujets 
ambitionnent naturellement la faveur du fouve^ 
rain. Ils ne rapprochent que pour prévenir fes 
vceux^ fervir les volontés , & mériter fes bien- 
faits. II n"aura donc que très-rarement fujetde 

(i) Science du Gouvernement , tom, l ,part* i|Cii. 2i 
feci:. 4 , n. 24 , p. 344. 
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hair« Dans une république , la diverflté d*int^ 
rets, le defir de la domination , les jaloufies ^ les 
faftions enfantent de tout côté les paflîons les 
plus meurtrières. Que de cruautés, lorfque ces 
pallions s'enflamment par la fureur des chefs , 
- & lorfque leurs partifans qui ont auffi leurs ani- 
mofités particulières , peuvent fe prévaloir d'une 
fupériorité de puiflance pour les aflbuvir ! Nous 
avons parlé des horribles profcriptions qu'é- cî-defToi^ 
prouva Rome dans les conflits d'autorité qui page 207. 
s'élevoient parmi les grands. La multitude ne 
fait fupporter ni la bonne ni la mauvaife fortune : 
dominer avec hauteur^ ou ramper en efclave, 
tel a toujours été. le caraftere du peuple (i). 
Suppofons même que le monarque fe livre à 
des reflentimens perfonnels ; il ne les fera fentir 
qu'à un petit nombre de fujets qui approchent le 
plus près du trône. La foule, dans l'éloignement, 
^ échappera à les regards. Mais dans là démo- 
eratie ce fera .une multitude de citoyens puif- 
fans , armés du glaive de l'autorité fuprémc 
par le crédit des faftions ; ce feront leurs amis , 
leurs cliens , répandus dans toutes les branches 
de la fociété, qui entoureront chaque particu- 
lier, qui Tobferveront 3 qui le pourfuivront , 
pour fatisfaire leur cupidité , leur ambition , leur 
haine , leur jaloufie. Jamais ni les Néron, ni 
les Caligula n'ont répandu tant de fang que les 
Marius & les Sylla. Le monarque dut-il vexer 
un peuple entier par des loix iniques , & des 
impôts exorbitans ; la vexation fupportée en 

commun , pefe moins fur chaque bitoyen. £n 

• 

——^^—~—^——— ..--■_- . — ^ ^^ — .. 

(^i) Hac eji nature multitudints 3 aut humilUer /irrii , 
mutfupcrbi d^minatur, Tit. Liv. decad. f , libt» i« 
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efl-il ainfi de la démocratie ? Que de vexations 
perfonnelles, qui attaquent la fortune & l'exif* 
tence des particuliers, & qui, répandant par- 
tout les horreurs de la crainte, détruifent la con- 
fiance ^ & attentent à la fureté publique ! 
Abas Le monarque, comme le peuple , peut fairô 
comptrés fervir les armes à fon ambition. Mais dans un 

lelative- , . ,. . , n 

ment au gouvernement républicain , ce n eft pas toujours 
droit de contre les ennemis de l^état ; c'ett Ibuvent contre 
ftire • la Jes ennemis perfonnels ; c'eft par des intérêts 
**''^'^' particuliers , par l'efpoir de fe diftingucr ou de 
s'enrichir par des engagemens fecrets , par des 
fuffrages achetés , que la guerre fe décide ; c^eil 
fuîvant l'intérêt des faftieux qui dominent. Les 
Ptolomée prodiguent aux grands de Rome les 
richeflès de PÉgypte pour fe faire rétablir dans 
leur royaume; & Jugurtha verfe entre leurs 
mains tous les tréfors de la Numidie , pour ar- 
rêter les progrès des armées Romaines. A Car- 
thage 3 les factions enlèvent à Annibal tout le 
fruit de fes viûoires, & perdent enfin la répu- 
blique. 
Abus Abus par rapport à l'adminiflration des 
comparés finances , à la diftribution des emplois & des 
'ien\*àU g^^^^s, & à la fureté du commerce. Les préfé- 
partiedes rences, toujours funeflies au bien public , n'ont 
finances. Ordinairement pour motif , dans le prince , que 
les inclinations de fon cœur. Dans la démocra- 
tie , outre que chaque citoyen en crédit a un 
certain nombre de cliens & d^amis à fatisfaire , 
& que la multitude des protégés augmente à pro- 
portion du nombre des protetteurs , chaque 
citoyen a de plus , fon intérêt particulier à mé- 
nager , des fuflfrages à capter , des ennemis à 
craindre & à écarter. Que de puifiàns motifs 
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pour faire pencher encore la balance entre Tes 
mains , dans la diftribution des emplois & des 
grâces, & dans la dirpenfaiion des tréfors publics! 
Que de motifs capables d'affoiblir la févérité de la 
jullice , fur les fraudes du commerce & les vexa- 
tions du peuple I Les abus qui réfultent de la 
brigue ôe du crédit feront donc beaucoup plus 
étendus. Dans le monarque , les motifs de la 
faveur fe trouvent contrebalancés par la confî- 
dération de fon propre intérêt , qui eft celui de 
Tétat. Le tréfor public forme les richefles du 
prince : il s'épuife en les prodiguant. Dans la dé- 
mocratie au contraire , c'ell en épuifant le tréfor 
public , que les grands augmentent leur fortune 
& leur crédit. Luculle s'enrichit de Tor afîa- 
tique, & Céfardes dépouilles des Gaules, pour 
acheter le droit d^aflèrvir fa patrie. Quel moyen 
de réprimer ces énormes abus.? Quel citoyen 
aflez généreux pour ofer rifquer fa fortune, en 
s'élevant publiquement contre ceux que la con^ 
fiance aveugle du peuple femble autorifer 3t 
le pilier impunément ? Et s'il s'en ti^uvoit d'af- 
fez généreux pour le tenter , feroit-U aflez puif- 
fant pour réuflîr^ 

Abaiflbns nos regards fur les fociétés partîca- 
lieres , où les membres jouiflent, fous la protec- 
tion du prince , d'une certaine liberté qui fe rap» 
proche du gouvernement démocratique. Ne 
voyons-nous pas dans des corps de ville un petit 
nombre de fadtieux difputer entr'eux de l'auto- 
rité? Ne voyons nous pas les plus adroits s'em- 
parer de Tadminiftration , &, fous le nom de 
proteâieurs, vexer les citoyens, frauder eux- 
mêmes leurs droits , employer les deniers publics 
pour fe ménager du crédit , profiter enfuitede 

Tome I. Partie JJ. P 



ii8 DtFFiiLSNS genr.es 

leur crédit pour multiplier le nombre de leurs 
cliens , former une ligue défenfîve contre les cla- 
meurs de Toppreilion^ malgré la proteftion 
même du monarque , fans que le peuple qui mur- 
mure , ait ni le pouvoir de faire punir , ni même 
le courage de deftituer des maîtres qu'il s'cft 
donnés; parce uue^ dans la réalité, lorfque le 
gouvernement eft confié au peuple , ce n'eft ja- 
1- upie^ mais la faàtion qui f 

e pays de l'Europe , dit M. 

paie autant d'impôts qu 
rt lande ? Le mot de liberté tait tant d'impref- 
i> fion fur les habitans des Provinces- Unies , 
f> qu'on les dépouille de tout ce qu'ils pofledent, 
19 en leur difant qu'on le leur demande pour les 
n maintenir libres (i) ^. 

Enfin , quelque infidelle qu'on fuppofe Tad- 
miniftration publique dans un état monarchique , 
le monarque defîre toujours réellement la prof* 
périté 'de fgn empire & le bien de fes fujets. Lorf- 
que fon miniftre abufe, il a toujours le pouvoir 
jde le réformer & de le punir. Le pafteur n^a ja- 
mais regaraé le ravage de fa bergerie , ni le labou- 
reur la dévaftation de fon champ , comme un 
avantage perfonnel ; & s'il y avoit des âmes aflez 
dénaturées pour chercher leur bonheur dans la 
dcftruftion de leur propre domaine, & dans les 
larmes des malheureux, ces monftres rares, & 
qui font hors de l'ordre naturel , mourroient fans 
poftérité , & ne devroicnt point entrer en con- 
fîdération dans le fyftême général de l'ordre po* 
litique , qui n'étabUt fes principes que relative- 

(i) M. de Real. Science du Gouvernement , tom. i « 
ch. 3 , fcft. 4 , ti. 34 , p. 344. 
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ment au cours ordinaire de la nature (i). Les 
grands d*une république trouvent au contraire 
fouvent leur propre élévation dans les malheurs 
publics, & dans la fervitude de leurs conci* 
toyens. Si le prince devient un tyran , la tyran- 
nie ceflè à fa mort ; mais dans la république , fi 
la corruption des mœurs efi devenue générale^ 
fi les abus fe font accrédités, ils font fans re- 
mède; les vices d'un peuple ne fe corrigent 
point , parce qu'ils ne pourroient jêtre réformés 
que par le peuple lui-même, qui ne veut point 
de réforme. S'il s'élève des diflèncions dans une 
monarchie, le prince eft toujours le maître de 
' les réprimer ; il a toute la force en main pour ra« ' 
mener Tordre, & le peuple n'a aucune puijQance 
pour réfifter. 

Mais fi les abus & les diflentions font fi meur- 
triers pour une république dans un état de paix, 
que fera-ce dans les circonftances critiques, où. 
elle aura befoin de toute fa puifiance, pour fe 
maintenir contre les revers de la fortune, & Tin- 
vaiion de fes ennemis? Rome, dans ces périls 
.extrêmes , n'a pas de plus fur moyen de fauver 
.rétat , que d'abolir pour un tems la forme démo- 
cratique , en dépofant tous les pouvoirs du gou- 
vernement entre les mains d'un leul, par la créa- 
tion d'un dictateur , qui eil difpenfé de rendre 
compte, c'eft- à-dire, en créant un roi pour un 
tems limité (a); & lorfque cette république 
puiffante efl: entraînée par fa propre mailë vers 

(i) £jr his quét forte uno aliquo cafu accidert poffunt^ 
jura non conflituuntur, L. ex his 4 , ff. de Lcgib- Nam ai 
ta potiàs débet aptari jus , qu4t Cf fréquenter Cf facile 9 
éuàm qua perraro eveniufU, L* AftOI s^d 5 1 codt tit« 

' (2) Pour fix mois. 

• P 2 



fa cbôte , elle ne s'affermit fur une bafe folîdt 
qu^en prenant une forme monarchique. Una 
cutem fuperejfe ratio videbatur ad Jalutem St 
quietem ^fi res delata ad dominatum ejjet ( i ). 

s- m. 

Itit gouvernement républicain ne conferve à la 
multitude qu^une ombre de liberté. 



i 



L n'eft prefque befoin que d'un Cmple calcul 
pour faire la preuve de cette propofition. Pre- 
nons un exemple. 

La fouveraineté fe partage en Angleterre 
entre le roi & le parlement. Suppolbns qu'elle 
réfide toute entière dans le parlement. Cette 
affembléeeft d'environ 762 membres, favoir,558 
qui forment la chambre baflë , & 204 qui corn- 
pofent la chambre haute. La première eft com- 
pofée des députés des villes confidérables , & de 
différens "cantons. Chaque citoyen du canton 
donne fon fuffrage pour l'éledion de fon député. 
C*ert par le talent de la parole ; c'eft par le crédit 
& rintrigue ; c'eft par des promefîes & des libé- 
ralités ; c*ell par un certain alcendant fur la con- 
fiance, qu'on parvient à ladéputation.Cetabus 
s'infinue naturellement dans les aflemblées, 

Îiarce qu'il a fa fource dans Tintérét perfonnel. 
1 domine principalement dans les affeœblées 
populaires, parce que l'intérêt eft le mobile gé- 
néral de la fociété. Point de moyen d'y remédier, 
parce que les grands qui dominent^ font eux- 
mêmes les coupables qu'il faudroit réprimer. Le 
citoyen fe trouve donc obligé, dans l'éleélion, 
de fe ranger du parti dominant, s'il ne veut perdre 

( I ) Plutarciu, yUa Solonis, 
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fbn fuffrage. Souvent les voix font très-parta<* 
gées : & dans le fait, le député ne Tell jamais que 
par le vœu d^une partie des citoyens. Cependant 
il devient , par la loi > le repréfentant de tout le 
canton , & ce dépucé n'eft encore que le 762^^. 
membre du parlement qui exerce la fouveraine 
puifTance : il ne participera qu'en même propor- 
tion à la fouveraineté. Quelle portion y aura 
donc chaque particulier , qui aura concouru 
avec vingt mille autres à Téleétion du député? 
Quelle portion y aura le grand nombre de ceux 
qui n'y ont point concouru du tout? 

Ce n'ellpas aifez ; le membre de la chambre^ 
quoique le repréfentant des concitoyens de fon, 
canton ou de fa ville ^ quoiqu'agiiiant en leur 
nom , & en vertu de la puiiTance qu'ils lui ont 
confiée, n'agit point par l'impulfion de leurs vo* 
lontés , mais félon fa volonté propre ; il exerce , 
conjointement avec les autres membres , les 
fonclions de la fouveraipeté avec une pleine in- 
dépendance. Voilà donc le fouverain auquel le 
républicain eft fournis comme dans les mouar* 
chies. Il eft vrai que ce fouverain ne Teft que 
pour un tems ; mais le pouvoir n'en eft pas moins 
abfolu tant qu'il dure; & ce pouvoir ne cefîera 
que pour paiTer à un nouveau maître. Ainft le 
peuple qui, dans une république, a la fupréme 
puifiance en propriété , ne peut l'exercer qu'en 
fe donnant à lui-même un fouverain a£luel. A 
quoi fe réduit donc fa liberté ? A quoi fe réduit 
fon indépendance ? 

Le citoyen difputera, fi l'on veut , dç la do- 
mination dans l'enceinte d'une ville ; il fera ho- 
noré d'une députation ; il aura une portion de la 
fouveraineté 3 quant au droit : mais il aura tou* 



jours , dans le corps du parlement, un fouveraîrt 
aîi-deiTus de lui ; il influera encore moins dans 
}es afiàires d'état, qu'un miniftre dans uii con* 
ftil, fous Pautoriié du monarque. Suppolons- 
loi, fi Ton veut, unefupériorité de crédit qui le 
fkflè prédominer: Eh bien! en ce cas, il fera 
roi ; mais alors ce ne fera plus la liberté du répu- 
blicain , dont il s'agit ici , ce fera une domination 
odieufe dont il efi jaloux, & qui opprimera la 
liberté même. 

S. IV. 

Le gouvernement monarchique eft plus avanta^' 
geux au peuple , que le gouvernement arifta» 
cratique. 

Preuve. V^'Eft fur Tunîté d'autorité & de force , que 
nous avons fondé la fupériorité du gouverne- 
ment monarchique au-deflus du républicain. 
La même raifon prouve encore fa fupériorité 
au deflus du gouvernement ariftocratiqije. Les 
délibérations, dans ce dernier gouvernement, 
neibnt pas abandonnées, à la vérité, au juge- 
ment de la multitude, mais elles ne peuvent être 
de leur nature auflî fecrettes que dans une mo- 
narchie, parce qu'il y a plus de confidens. La 
fuprême puiflance y étant toujours partagée', il 
doit y avoir aulfi moins de concert. Chaque 
noble , quoique participant à une portion plus 
tfonfidérable de la fouveraineté, que le citoyen 
d'une république ; quoique plusintérelTé au bien 
de l'état , aura pourtant toujours un intérêt per- 
fonnel, fouvent contraire au bien public. Cet in- 
térêt perfonnel tentera continuellement fa fidé- 
lité, par le defir d*augmemer la fortune , ou par 
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lï crainte d'accroître le crédit d'un concurrenr. 
99 L'intérêt particulier de ceux qui ont part auK 
f% délibérations publiques , diâe ordinairement 
j» chaque avis , dit M- de Real , & c^eft cet iû- 
I» térêt particulier qui règle l'ufage que les féna* 
yt teurs puiflans font de leur crédit. . • S*ils font 
n unis , ils confpirent enfemble contre la liberté 
f» de la patrie , & fe prêtent un fecours mutuel 
» dans Tabus qu'ils font de leur autorité. S'ils 
f» font divifés, ils déchirent le fcin de la patrie 
» par des guerres intefîines ; & aucune auto- 
f* rite n'eft capable de les contenir (i) «. Les 
décemvirs fe réunifient pour tyrannifer Rome ; 
& les divifions des grands la font regorger de 
fang. N* avoir point de chef^ e'eft vivre dans lu 
confufion^ difoit S. Grégoire de Nazianze: en 
Avoir plufieurs ^ c*eft être, expofé aux dijfentions, 
L»*un & l* autre tendem igalementà la dijfolution 
de la fociété (ji) . 

D'un autre côté, tes abus de radminiftratîott 
doivent s'étendre , comme nous l'avons prouvé ^ 
à mefure que le nombre des maîtres fe muhipliei; 
& le remède doit devenir plus difficile, parce 
qu'il y a moins de concours dans les forces né-* 
cefTaires pour les réprimer. La multitude des 
maîtres, au-Heu de fervir adonner un frein à la 
licence, ne fait donc qu ^augmenter la fervitude; 
Chaque puiflance pefe davantage fur la tête des 

(i) Science du Gouvexnement « tom. i » ch. 3, fedt. 3^ 

n. 18 > P-330. 

(2) Quod fine principe tft^ ordine caret: quod autein 
multo s principes habet , . dtjjîfiiis obnoxium ejî^ adeoque 
tum principatûs , tum ordinis expers, Eodemqut enim 
uirumque tendit , ad perturbationem nimiràm: quinimà ad 
dijfolutionem. Greg. Naz* orat. 35apttd Joan. Damgfc* 
fsllclk 1. 1 » tit* asr 

P4 
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citoyens, à mefure qu'elle fc rapproche d'eux. 
Le monarque , luffifamment grand par fa propre 
dignité, n a pas befoin , pour s'élever au-dcflus 
des autres 5 de les abailTer par la fierté & le mé- 
pris; il n'a plus à defirer que de faire aimer «fa 
puiflance par Taffabilité, la clémence & la juf- 
tice ; mais dans tous les pays où règne Tariftocra- 
tie y le peuple eft prefque réduit à la condition 
des efclaves. 
;xcmrl<?« »» Un gentilhomme Polonoîs a dans fes terres 
e« gou- „ le droit de glaive ôe de juftice fur tous fes fu- 

icn7 ' de ^ i^^^ ' ^^ ^^"^ impofe à fon gré des tributs ; & 
»oiogne »» il règne fur eux bien plus abfolument que le 
: de Vc- „ roi ne règne fur le noble. Le peuple n'a au- 
life* f% cunepartau gouvernement. Les artifansfont 
9» la plupart étrangers ; & les bourgeois des villes 
^ ne font coniidérés que comme des gens de 
» métier, qui ne peuvent pofTéder tout au plus 
99 que quelques maifonsdans les villes, & quel- 
m ques fonds de terre à une lieue autour des 
^ villes. Les paysans font ferfs. Ces hommes 
yt qui procurent Tabondance dans le royaume, 
9» qui en portent les charges, qui fourniilènt 
3n des hommes aux armées, qui labourent les 
9f champs, qui coupent les moilTons , qui nour- 
9* riflènt tout le royaume , font efclaves ; & leurs 
9» maîtres ménagenç fou vent moins leurs forces , 
«f que celles des bêtes. On ne peut, fans hor- 
a^ reur, rappeller ici une loi de Pologne, qui 
m n'impole qu'une amende de quinze francs , à 
9» tout gentilhomme qui aura tué un payfan.De 
» vingt Polonois, un eft puiflant, profite des 
» biens royaux, & des charges que le roi lui 
^ donne, & des penfions étrangères, domine 
•> fur les dix- neuf autres, & les fait plier à foa 
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9> gré. Tout le refle, c'eft à-dire, de viogt no- 
9> bles, dix-neuf & tout le tiers état èfi dans la mv^ 
99 fere ; & une défunicn perpétuelle fait échouer 
m les propoiitions les plus unies à la patrie ^. Ce 
font les termes de M. de Real (i). 

L'ariitocratie des Vénitiens rend'le peuple & 
les nobles mêmes, aufli malheureux que les 
payfans en Pologne. i> Un efpace infini ( c'eft 
toujours le même écrivain qui parle ) wfépare 
9> le noble Vénitien & le citadin. Les nobles 
m feuls peuvent commander dans les états de la 
9> république : & ceux qui ne font pas inicrits 
y> dans le livre d'or, vivent avec ceux dont 
9i les noms remplirent ce regiftre , comme avec 
19 des fouverains , plutôt que comme avec des 
rt gouverneurs. Mais les nobles mêmes ne fe 
sh voient guère qu'au Broglio. Ils n'ont ni fami- 
T> liarité entr'eux, ni commerce avec les étran- 
9> gers. Un noble Vénitien payeroit de fa tête 
y> la liberté de parler , je ne dis pas à un miniftre 
9> étranger 3 je dis au moindre dumeftique d*un 
9i miniltre étranger , à moins que ce ne ioit pour 

y> uï\e fonélion néceflaire & ordonnée Rien 

9> n'eft comparable au refpeél des nobles de 
jt terre-ferme pour les habitans de la capitale ^ 
9> à leur foumillion , à leur efclavage. Us n'ofe- 
y> roient fe couvrir devant le moindre habitant 
1» de Venife, fans un commandement réitéré, 
9> S'ils ont quelque confidération dans leurs 
y> cantons , ils ne font pas traités dans la capi* 
jf taie avec plus de diitinftion que le moindre 
9^ des artifans. Une efpece de guerre civile règne 
*» dans les villes de terre-ferme. Le peuple y dé- 

(t) Science du Gouvernement» xom, 2, cb* 7 > fcA« 
19) n. 221, p. $04, 605. 
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9) tefte les gentilshommes , & les gentilshommes 
f» abhorrent le peuple *«. . . 

n Eh ! qu'on ne penfe pas que le citadin & le 
I» pcupfe de Venile foient plus libres que les 
9> autres fujets de la république. Le peuple eft 
f^ diviie en deux partis , l'un appelle des Caftel* 
9> lans y l'autre des Nicolottes : & ces deux 
fi partis fe battent tous les jours, & s^afibi- 
9» bliflent mutuellement , à la grande fatisfaôion 
f» de la république , qui croit devoir fa fureté 
n à ces divifions. ... La loi qui éloigne entiére- 
9> ment le peuple de la connoiffance des af- 
•» faires , donne lieu néceflàire'ment à la tyran- 
99 nie des nobles, dans uu pays, où Tamour, 
91 Tavarice , la vengeance font comme fur le 
9» trône. De même qu'on ne trouve dans le 
9» doge que l'ombre de Tautorité ; on ne 
1» trouve dans chaque citoyen que l*ombre de 
9) la liberté : on lui en iaiife les apparences , mais 
9» on lui en ravit la réalité «. 

f> Enfin l'inquifition d*état eft infiniment plus 
n rigoureufe à Venife , que celle de la religion 
J9 ne l'ctt nulle part. Quel reifort tyrannîque pour 
ï' un gouvernement , que les denunties fecretes ! 
9* C'eil ainfi qu'on appelle à Venife , des têtes 
9» de lion de marbre , qui font hors-d'œuvres , le 
9» long des galeries de S. Marc, & qui répon- 
9» dent à des têtes de pierre , dont les décem- 
9» virs ont les clefs ; & c'eftlà que tout homme 
*» peut mettre des billets funeftes de dénon- 
9^ ciations , que lifent exaftement tous les foirs 
y» ceux des dix en fervice , magiftrats qui ne 
9^ font fournis à aucune formalité. Une bouche 
« de marbre demeure donc éternellement ou- 
t» verte à tout délateur de Venife. 
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n La contrainte eft à tous égards fî grande , 
99 qu^il y a une efpece d'enchantement^ de re- 
D garder comme libres ^ & très-libres , des gens 
f> à qui on permet politiquement le reiâ.he- 
f9 ment des mœurs , à qui on accorde Texemp^ 
99 tion de tous les égards , pourvu oué l 'autorité 
» du gouvernement n'y foit point offenfée ; mais 
9> qui gémiflfent ious un dur efclavage ^ & qui 
f» font expofés à toutes fortes de vexations , par 
99 des voies inconnues par tout ailleurs qu'à 
9» Venifc (i) «. 

Mais pourquoi chercher des exemples étran* 
gers ? Jamais les François ne furent plus mal- 
heureux que fous ces règnes fôibies, où le 
peuple fut abandonné à la domination des grands 
vaflaux ? Et , quel eft le citoyen qui ne tremblât 
aujourd hui ^ fi ^ à la place du monarque qui nous 
gouverne avec tant de bonté , & qui a toujours 
le bras levé pour nous défendre , il voyoit re- 
naître ces anciens maîtres avec un pouvoir abfolii 
qui ne pût même être arrêté par Tautorité du 
prince ? 

§. V. 

JLes gouvernemens mixtes font Us moins par^ 
faits de tous les gauvernemenSm 



c 



'Eft un défaut ordinaire , en matière de poli- 
tique . de ne raifonner que d'après ce que les hom- 
mes doivent être , & non d'après ce qu'ils font 
en effet. Les légiflateurs qui ont fondé lefyftême 
d'un gouvernement 5 fur l'équilibre de plufieurs 
puiflances qui partagent le pouvoir fuprême , 

(i) M. de Real. Science du Gouvernement a^ toni. a » 
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pour Te contrebalancer mutuellement y & poui 
empêcher l'abus que chacune d'elle pourroit 
faire de Ton auiurité , l'ont tombés dans ce défaut. 
Us ont fuppofés que les difFérens corps qui pof- 
féderoient cette portion de la fouveraineté , ne 
feroient dirigés que par la vue du bien public ; 
& dans la pratique , ils le font principalement par 
le motif de rintérêt particulier. D'où il doit réful- 
ter une double fource de divifion & de aifcorde. 
Car, premièrement, chaque puiflance copar- 
tageante , tendra naturellement à s^agrandir au 
préjudice de Tautre. Secondement, les indivi- 
dus de chaque corps s'appliqueront à augmenter 
leur crédit , pour dominer dans leurs claffes. 
Tous s'obferveront donc réciproquement, moins 
pour empêcher les abus , que pour empêcher 
rélévation des autres. Us feront échouer les pro- 
jets les plus utiles , s'ils craignent que les parti- 
culiers ou les autres ordres de ?ét^t n'en ac- 
quièrent un accroiflèment de crédit. La rivalité 
des corps & des grands leur infpirera plus de 
haine pour s'entredétruire, que de zèle pour le 
bien public. La force du gouvernement, qui 
dépend principalement de la réunion du pou- 
voir, s'aftbiblira à proportion ; & les diflèn- 
tions , les abus & les intrigues exciteront auffi 
à proportion plus de fermentations & plus de 
troubles 

La noblefle partage en Pologne la fouve- 
raineté avec le roi. Le prince donne toutes les 
charges. C eil le moyen , fans doute , de fe faire 
àes créatures , & de Te rendre par-là le maître du 
gouvernement : mais il excite auflî, par-là-même, 
Faigreur & la jaloufie des nobles , qui ne cher* 
chent plus alors qu'à déj[^imer ceux qui jouiûènt 



DE Gouvernement. 229 
de la faveur, r^ Ceux qui font attachés à la cour, 
19 dit un auteur moderne , font Tobjet de la 
n haine du relie de la nobleife : ce qui forme 
rt toujours deux partis. Divifion inévitable & 
fi même néceflaire , dans des pays où on veut 
f» avoir des rois & conferver la liberté (i) «. 
L'Angleterre eft le théâtre continuel des dif- 
fentions inteftines. Ce royaume femble n'être 
qu'un compole de plufieurs nations ennemies. 
Le peuple, qui partage le fouveraîn pouvoir 
avec le roi & les nobles , y étant devenu le plus 
puiflànt 3 parce qu'il forme la principale force 
de rétat , vit dans une fermentation continuelle. 
Sans ceffe agité par l'efprit de parti , fuivant les 
intérêts de ceux qui favent gagner fa confiance , 
il efl: conltamment dans une difpofition prochaine 
aux plus grandes révolutions ; & on peut dire 
que , malgré le haut degré de puiflTance où cette 
nation eft parvenue , par la fagefle de fcs rois , 
par le génie & la force d'ame qui caraftérifent 
plufieurs de fes illuftres citoyens , & par la bonne 
adminiftration aftuelle de fon gouvernement, 
on peut dire qu'il eft impoffible que .^ dans un 
conflit perpétuel de crédit & de pouvoir , entre 
les puiflances copartageantes , & parmi une infi- 
nité de pofitions qui arrivent par la variété des 
circonftances , l'équilibre ne fe perde enfin un 
jour ; & fi jamais , comme il eft difficile que cela 
n'arrive , fi jamais ces différens corps s'obftinent 
\ défendre leurs prétentions , il faudra néceflai* 
rement, que ces corps ne reconnoiflant point 
d'autorité fupérieure qui ait droit de prononcer 
fur les conteftations refpeftives , aient enfin re- 

(i) VaiiTete. Géograpb, tom. i j p. 332, édit. in-i3 , 
1755* 
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cours à la force ouverte, pour les terminer. 
Delà les guerres civiles qui vont s^eniuivre, 
jufqu'à ce que Pune des puiffances coparta- 
géantes parvienne à fubjuguer les autres ; ce qui 
ne s'opère jamais que par des efforts convulfifs , 
toujours cruels pour Tétat & pour le peuple. 
Telle eft la funefte cataftrophe qu^on ne craint 
pas de prédire à tous les gouvernemens mixtes. 

S- VI. 

Le plus parfait de tous Us genres de gouvt> 
nement^ eft le gouvernement monat chique Ù 
fuccej/àf. 
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Le gou-^^ Ue le gouvernement monarchique foit le 

▼crne- - - 

ment 

narchK|i . . _ _ 

eftlepius<iu^ii étoit iujet à moins d'inconvéniens. Aj< 

f arftit de tons qu'il eft encore plus conforme, à Tordre de 
tous les jjj nature ; qu'il a fon modèle dans l'empire que 
ncmens. '* Divinité même exerce fur tout 1 univers ; qu'il 
a fon origine dans le pouvoir que le Créateur 
donna au premier homme , qui fut le premier 
roi Nous avons obfervé que les gouvernemens 
fe formèrent d abord fur cet exemple (i). « Les 
3^ plus anciens peuples dont Moyfe parle, les 
y» Babyloniens, les Aflyriens, les Égyptiens, 
r» les Elamites ^ les nations qui habitoient 
n proche le Jourdain & dans la Paleftme, 
j> étoient foumiles à des rois. Uhiftoire profane 
3"» s'accorde en ce point, avec les livres faims, 
w Homère exalte toujours les prérogatives de 
r» la royauté & les avantages de la fubordina- 

( Vuy. le préambule de cette ame. partie , pag, 88. 
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99 tion. Le poëte ne paroît pas même avoir eu 
fi d'idée d'aucune autre forme de gouvernement, 
yt Durant cette longue fuite de fiecles dont les 
» Chinois (e vantent, ils n'ont jamais été gou- 
r> vernés que par des rois : ils ne peuvent con« 
j» cevoir ce que c'eft qu'un état républicain. 
f9 On peut en dire autant de tous les peuples 
I* d'Orient. Ajoutons que toutes les anciennes 
f» républiques , Athènes , Rome , &c. ont 
y> commencé par être foumifes au gouvernement 
r^ monarchique *«. Ce font les termes de Go- 
guet (i). C'eil auffi la réflexion de M. de Réal 
& des autres politiques. 

Ce choix que la nature & la raifon ont didlé 
à l'homme fur la forme de gouvernement , l'inf- 
tind^ui eft la voix de la nature même, femble 
l'avoir infpiré aux animaux. Ceux qui vivent en 
fociété , & qui obfervent entr'eux la plus exaâe 
police , forment comme un état monarchique. 
Rex unus apibus^ dux unus in gruibus ^ & in 
*^rmentis reBor unus (2). 

Les anciens qui ont traité de la politique , 
regardent cette forme de gouvernement comme 
Japlus parfaite de toutes (3). Ils enfeignent que 

(i) Goguet. DeTOrigine des Loix, in-4to, tom. i, 
jpart. 1 , 1. I , p. 9. 

(a) Cypr, De idolor. vanit. 

(3) Optimus civitatisfiatuSffuhregejuflo.S^n^Cf 1.2, 
de Benef. ^-^Unius dominatio bonis injlrucîa Ugîbus, ftx 
illarum omnium , optima efi; gubâmatîonem verd eam in 
quâ multi imperant , mediam ctnftrt dtbtmus. Cateràm 
multomm adminîflrationem omnibus in rébus , dcbilem ai» 
que inftrmam, Plato in politic. ultra med. — Si optio tli- 
gendi conctffa futtit ^ non aliudeligety quàm unius pouf» 
taum, Plutarch. De Monarch. — Ifocrate, dans fon dif- 
cours intitulé , Nicoclés , enfeigne que le gouvernement 
monarchique eft le plus parfait de tousr -— Hérodote rap« 
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comme c'eft anéanâr la Divinité que de la niulti- 

Îilier , c'elt audi détruire , pour ainii dire , h 
buveraineté, que de la partager (i). Us difent 
que la multitude des chefs eft toujours préjudi- 
ciable au bien du gouvernement (2). 

L'expérience vient à Tappui de ces autorités. 
Les empires les plus longs & les plus tran- 
quilles, n'ont eu qu'un feul maître. La républi- 
<Jue Romaine n'a duré que 468 ans (3) , &pen« 
dant ce tems elle a été agitée par des troubles k 
des divifions continuelles , caufées par la rivalité 
des grands , ou des difFérens corps qui compo- 
foient cette république. Rome ne goûte les dou- 
ceurs de la paix que ibus Augufte ; &c dès que 
ce gouvernement a pris la forme plus ftable de 
rétat monarchique , on le voit malgré les vices 
& les vexations de fes maîtres , malgré les dé- 
for drcs & la mollelle de fon peuple , malgré Tin- 
vafion des barbares, fe maintenir encore plu- 
lîeurs ficelés fous la domination d'un féal maître. 

pore qu'après le mallacrt des IVUges qaiavoient ufurpé 
l'empire i^esPorfes, lesgrands du royaume, ayant délibéré 
fur la foT've de gouvernement qu'il convenoit d*établiri 
donnèrent la préférence au gouvememenc monarchique, 
comme au plus Taoe de tous les gouvernemens. Hcrud. 
]. 3. — \'oy. Grotius. De Jure bcÙ, tf pac, L \ ^ cap, 31 

(i) Ut multhudo Deorum nuHîtas èjl Déorum ; îu 
tLtttfft eji multiiud'rnem pr'incîpum id effîcere , ut nullus 
ejft: princeps videatur : ibi prorsàs difiurhatio nafcitau 
Alliai. H r in »)rat.adv'. idol. — Multos imperiiare malatn 
tfi. Hex un'wus efto : non ad civitates Cf homines magis per^ 
tinets quàm ad mundum G* Dcum, Pûilo Lb. De confo* 
iione liniiuarum. 

(1) Harum (formarif.n reffîminis ) optima regnum , 
^ejjima rtfpuhlica eJl. Arift. Ethic. l. 8 , cap. 10. 

(.0 ^ compter depuis l'expulfîon des Tarquins 509 
avant J C. jufqu'à la bataille dVafia/v»» qui fe donnait 
diuie» année avant fa naiflknce. 
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L^empire ne s éteint que quatorze cent quatre- 
vingt-quatre ans après Augufte (i). 

Je dis en fécond lieu que la monarchie fuc« Legoa* 
ceffive eft plus parfaite que la monarchie élec- ^^^^^ ' 
tive. Car i ^. nous avons montré que le gouver^ lurchi"^ 
nement le plùsfage étoit celui où T intérêt de que fut. 
l'état s'identifioit avec l'intérêt du chef. Or, dans ^^^^ eft 
les monarchies électives , le prince n'a pour le ^^^* ^^' 
bien de l'état que l'intérêt de Tufufruitier , qui celui mil 
ell de jouir : il en aura donc moins que dans ne i*eft 
les monarchies fucceffives , où il eft , pour ainfi P*'* 
dire , propriétaire Par cette raifon , le fonve- 
rain 3 dans un royaume éleâif ^ fera moins oc- 
cupé du bien public : il négligera les précautions 
pénibles & difpendieufes qui procureroient à 
l'état une profpérité conttante &. dont il ne retî- 
reroit lui-m^me aucun avantage réel : il tournera 
plutôt fes foins à augmenter le patrimoine de fa 
maifon. Le père de famille au contraire , partage 
d'avance la gloire de fes enfans. L état eft leur 
patrimoine comme le fien propre , & Tcfpoir de 
leur bonheur fait partie de fa félicité préfente* 
David prépare avec plus de joie les matériaux 
néceflkires pour la conftruâion du temple da 
Seigneur ^ quand il penfe que fon fils aura la 
gloire de l'élever (2). 

a^, Lorfque la monarchie fe perpétue dans 
la poftérité du prince , le fyftême du gouver- 
nement devient plus uniforme ; il fe tranfmet 
naturellement par l'éducation : le père fe re- 
trouve dans la perfonne de fes en&ns ,& les pro» 



(0 A commencer depuis la bataille à^AcHum , jufqu'à 
la prife de Conftantînople, par Mahomet 11 , en 145a. 
(a) /. Parai. XXI i. f , &C. 

Tome /• Partie IL Q 
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jets formés fe confomment avec plus de fuite , 
plus de facilité & plus d'intérêt. 

3^. Le refpecl naturel du peuple pour la 
maifon régnante, lui infpire plus d'amour & de 
foumiflîon pour la pollérité du monarque. On 
obéit plus volontiers à ceux qui font nés avec 
le droit de nous commander , qu'à ceux qui , 
ëtant d'abord nos égaux, fouvent nos rivaux^ 
font devenus nos maîtres. Cette difpofi tien, qui 
reflèrre les liens de la fubordination , augmente 
à proportion la force du gouvernement, dans 
les monarchies fucceiîives. 

4^. Les éleftions ouvrent les fcenes tragi- 
ques de diffentions & de troubles ,* qui embra- 
fent fouvent un royaume entier par des guerres 
civiles. Les fuflfrages des éledleurs font cor- 
rompus ou forcés ; le peuple y eft toujours im- 
molé à l^ambition des grands ; & un feul recueille 
tout le fruit des malheurs publics, QuqI Ipec- 
tîicle préfente aujourd'hui le royaume de Po- 
logne ! La fin qu'on s'étoit pfopofée dans Téta- 
bliffemenc des élections ^ étoit d'élever le mérite 
fur le trône ; mais dans le fait, c'ait prefque tou- 
jours la brigue ou la force qui remporte. 

Il eft vrai que les minorités des princes font 
un inconvénient particulier aux monarchies fuc- 
ceflîves ; l'ambition des grands &.la jaloufie des 
nations voifines, peuvent profiter de ces circonf- 
tances où le gouvernement a moins d'aflivité & 
de force 5 pour s'agrandir aux dépens de Pétat, 
ou du moins pour le troubler & l'afFoiblir. Mais 
cet inconvénient qui n'eft que paflager , eft-il 
comparable à ceux qui réfultent des monarchies 
électives & avec ceux qui font continus & intrin- 
ieques à la conftitutiou même des républiques 
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& des arîftocraties ? Cet inconvénient nVt-il 
pas fa fource dans le partage d'autorité , c'eft-à^ 
dire , dans un vice qui eft inhérent à ces derniers 
goavernemens , & dans un vice encore plus 
grand qui reflemble àTanarchie, lorfqu'il s'agit 
de procéder à Téledtion d'un monarque ? Ne 
feroit-il pas au pouvoir du monarque d'en pré- 
venir les fuites , foit par des loix , foit par des 
difpofitions de dernière volonté , qui fixaflent la 
manière dont les affaires de l'état leroient admi- 
niftrées , & la portion que certains corps ou cer- 
tains membres auroient à Tadminidration ? Oa 
applaudit aux loix qui avancent l'âge de paajo-' 
rite de nos rois : on fent donc qu'il eft encore 
moins préjudiciable à l'état d'être fous la domi- 
nation d'un feul prince , quoique jeune, que 
d'avoir plufîeurs maîtres qui commandent en 
fon nom. 

s VII. 

Sous quelque genre de gouvernement qu^on foit 
né 5 on ne doit jamais entreprendre de le chan-^ 
ger y fous prétexte de mieux , fi ce rCeft d'huit 
confentement unanime de la part des parties 
intéreffées, 

i^. l^Es loîx conftitutîvês du gouvernement preuve, 
doivent être inviolables pour tous les membres 
de rétat , pour le monarque même , comme pour 
le fujet* Or , on ne fauroit changer la forme du 
gouvernement , fans en violer les loix conftitu- 
tives qui la déterminent. . 

a^. Les propriétés font auffi facrées que les 

. loix conftitutives, puisqu'elles font une fuite du 

droit naturel. Or , on ne fauroit changer la forme 

Q ^ 
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du gouvernement , fans dépouiller le propriétaire 
de ta fouveraineté qu'il pofiede , c'eft-à-dire , 
fans dépouiller le prince dans la monarchie , 
les grands dans l'ariiiocraiie, les citoyens dans 
la république. 
OtiJflc- Dira-t-on que l'intérêt du propriétaire doit 
-*ié- céder au bien général ? La maxime eft incon- 
*" leflable ; niais il n'ell pas moins vrai que nul 
n'efi juge en Fa propre caufe. Quel fera donc le 
tribunal qui prononcera fur le genre de gouver- 
nement qu'exige le bien public ? Sera-ce le fou- 
verain qui a le droit de jurifdifticn , & qu'on 
récufera fans doute , comme étant la partie inté- 
refTée? Donncra-t-on ce droit aux fujets qui 
fout aulli partie, & qui de plus, étant fubor- 
donnés , ne peuvent prononcer fur le fort da 
fouverain ? Comment former ce tribunal ? fe- 
roit-il même poflîble ? Quelle confufion, fi on 
lailïbit aux membres de l'état , non-feulement le 
droit de décider du fort du citoyen; mais en- 
core la faculté de régler l'ordre pubUc , avec 
la liberté de changer la conltitution du gouver- 
nement , & de lui donner la focqie qu'il leui 
plairoic d'établir ? 

Je dis plus : le bien public lui-même exige 
que ta forme des gouvernemens fuit immuabje. 
Car les cTîangemens ne peuvent s'opérer que par 
la force ; Sx s'il y a encore un refte de vigueur 
dans te corps ou dans le chef qu'on veut dé- 
pouiller , il s'armera de toute fa puiâànce , ïl 
mfpîrera fou courage à fes parttfans pour fe main- 
tenir : les villes, les provinces, les royaumes 
entiers s'embraferont tout - i - coup par des 
guerres inteftines. Que dlnjuftices ! Que de 
vitMeoces ! Que de crnamés ! Que de fiuninès 
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délblées ! Que de pays dévaftés ! Que de fang 
répandu ! Suppofons qu'on réuflifle à fubju« 
guer la puiffance légitime : il faudra après Ta* 
voir fubjuguée ^ lui fublticuer une puiflance ar- 
bitraire > puifqu'elle n'aura d'abord aucun titre 
pour commander. De quelles afireufes fecouiTes 
rétat ne fera*t-il pas encore agité ! Par combien 
de révolutions efirayantes ne faudra-til point 
paflèr pour parvenir à une forme de gouverne- 
ment uable ! Et pendant ce tems , à quelles cala*- 
mités , à quelles confufions ^ à quels défordres 
les citoyens ne vont-ils pas être livrés ! A quels 
dangers la nation ne va-t-elle pas être expofée 
de la part de fes ennemis ! Tant de maux pour« 
roient-ils être compenfés par le bien que Ton fe 
propôferoit ? 

Seroit-il même poffible d'introduire une forme 
fiable? Car j'ai déjà obfervé que chaque genre 
de gouvernement avoit fes inconvériiens. L& 
peuple inconftant & aveugle defire naturelle- 
ment le changement dans l^efpoir d'améliorer 
fa condition; parce qu'il cft toujours plus tou- 
ché des maux aéluels qu'il fouffre, que des maux 
à venir qu'il ne fait qu'entrevoir. Il fera donc 
toujours aifé de lui faire délirer le changement. 
Mais ceux qui feront capables de le féduîre pour 
opérer ces fatales révolutions y 'ordinairement 
infpirées par l'ambition ou h haine , plutôt que 
par l'amour du bien public , ne manqueront ja- 
mais de prétexte , lorfqu'ils feront affez hardis 
pour entreprendre d'innover. Les uns détrui- 
ront ce que les autres auront établi , félon leufrs 
difFérens intérêts : jamais ils ne manqueront de 
prétextes ; & le peuple qui n'y gagne jamais 
rien, puifqu^il ne fait que changer de maître, 

Q 3 
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& qui expie toujours par fon fang , Tambition 
de ceux qui fe difputent la domination , paflèra 
ainfi lucceflivement par toutes les crifes qu'a- 
mènent les révolutions , fans pouvoir prendre 
aucune confiftance. Je ne citerai qu'un exemple 
tiré de la république de Gênes. 
Kcmple f) Ce peuple délivré de la férocité des Sar- 
J* ^^'n rafins, fe forma d'abord en république (i). 
Q-^g^^ » L'autorité y fut partagée entre quatre prin- 
' 1» cipales familles qui fe diviferent en deux fâc- 
y> tions. Les Spinola ^ les Doria d'un côté, 
9> les Fiefque & les Grimaldi de l'autre , déchi- 
y> roient le fein de leur patrie, fous prétexte 
r d'en défendre la liberté , contre leurs concur- 
5> rehs. Tour-à-tour foumife à des confuls ou à 
ji un podeftat , cette malheurcufe ville éprouva 
r> pendant près de trois fiecles, tous les malhefts 
9> de l'anarchie & de la tyrannie , fous la forme 
99 d'un gouvernement libre. 

f* Le 'peuple fatigué des diflentions & de 
r> l'avarice des nobles , choifit en 1 157 un ci* 
jî toyen nommé Guillaume Bouanegra, pour 
n gouverner l'état , fous le titre de capitaTt. La 
>» noblefle fe refaifit bientôt du gouvernement; 
n & comme ce fut vers ce tems-là que la fac- 
w tion des Guelphes & des Gibelins prit naif- 
s> fance , elle fe partagea encore en deux partis, 
r Les Grimaldi & les Fiefque fe rangèrent du 
j» côté des Guelphes , & les Doria & les Spi- 
n nola devinrent auffi Gibelins & chaflerent 
1* leurs rivaux , qui fe retirèrent à Naples : les 
Ti Guelphes ayant repris le deflus , tranfparte- 
r^ rent la fouveraineté à Robert, roi de Naples.... 

(0 Vers Tan iioo. 
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n iLes Génois las de changer de gouverne- - 
r> ment, fans être ni plus libres, ni plus beu- 
y^ reux , cherchèrent des maîtres étrangers. 
i> Après avoir pafle fous la domination de Tem- 
rt pereur Henri VII, & de Robert d'Anjou, 
jf roi de Naples , ils revinrent à leurs compa- 
r^ triotes. Simon Bouanegra, dont le nom étoit 
r> cher au peuple, fut élu doge de Gênes en 
» 1339. Il abattit le parti des Guelphes , & fit 
« un règlement, par lequel toufcs les familles 
r> qui avoient exercé les charges de Tétat^ dè- 
r> puis Torigine de la république , étoient déda- 
in rées nobles. Par-là le nouveau duc , en aug- 
n mentant le nombre des gentilshommes, en af- 
» foiblifîbit réellement le pouvoir, du moins, 

i> celui des principales familles Celles-ci 

r> n'ofant rien entreprendre ouvertftnent , fe- 
9> nièrent la jaloufie entrei les Frégofe & les 
9> Adorne , qui partageoient alors l'autorité , 
f> & firent dépofer Bouanegra , cinq ans après 
/9> fpn éleftion, 

w II n'y eut plus qu'une, funefte alternative 
y> d'ariftocratie & de démocratie. Les Génois, 
y> toujours divifés & toujours malheureux , ne 
j> favoient ni obéir , ni maintenir la liberté, 
r> Quand ils nepouvoient s'accorder entr'eux, 
^ ils déféroient la fouveraineté à difFérens 
Tf princes. Ils fe donnèrent au duc de Milan, 
D enfuite à notre Charles VI en 1390 ,& après 
rt avoir maflacré les^irançois en 1 409 , ils choi* 
y» firent pour maître le marquis de Montferrat. 
S) Quatre ans après ils repaflèrent aux Vifconti , 
r> pour revenir encore aux François. Ils fe don- 
9) nerent à Charles VII en 1458, & lui céde- 
«> rent expreffément & entièrement la fou ver ai- 

Q 4 
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f» neté , fous cette feule réferve , que leurs pri- 
fi viieges feroient conlervés. 

f» A peine la république reprenoit-elle fa li- 
9) berté^que lambition des nobles & Tinconf- 
fi tance du peuple la replongeoient dans de 
fi nouveaux troubles , dont elle ne fortoit , que 
»i pour fubir une domination étrangère. 

n Le gouvernement ne fut pas plus tranquille 
91 dans la fuite ; & dans le court efpace de 34 
91 ans (i). Gènes fut gouvernée de plus de 
99 douze manières diftérentes , par des comtes ^ 
91 des coniuls , des podeftats , des capitaines , 
91 des relieurs , des abbés du peuple ^ des ducs 
91 nobles & populaires. 

w II y avoit 1 38 ans que Gênes recevoir des 
91 loix de la France , en con'équence de troii 
9» cédions de la fouveraineté réitérées 5 lorfque 
91 André Doria^ amiral de la couronne, dans 
9« les mers du levant 9 quitta l'on fer vice par mé« 
9« contentement , rendit la liberté à fa patrie en 
9i 1527 , & aima mieux en être le libérateur que 
lï le maître. Il établit à Gênes le gouvernement 
9» ariitocratique , tel qu'il fubiille encore aujour- 
91 d'hui (2) *«. Voilà le tableau que M. de Real 
nous fait des révolutions & des calamités pu- 
bliques , occafionnées par rinconftance du peu- 
ple fur la forme du gouvernement ; & voilà auffi 
la preuve la plus frappante de la maxime que 
j'ai pofée. 

» 

(i) Depuis 1494 jufqo'en 1528. 
(2; M de kéal. Science du Goavememcnt » tom.^f 
cb. / , feft, 15, A, i^Cj p. jjo. 
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CHAPITRE IV. 

De V Indépendance du Monarquâ. 

I^CJelque néceflaire que foit rautorîté au biea 
^ public , Phomme ne voit point au-deffiis de 
lui , fans une fecrette répugnance , le glaive re- 
doutable qui protège les jours, niais qui peut 
attenter aulli à la liberté. Lors même qu'il rend 
hommage à la puiilànce fuprême du monarque^ 
une politique mal-entendue lui fait imaginer des 
modifications pour refaifîr Tautorité dontils'eft 
dépouillé. On voudroit élever entre le Ibuverain 
& les fujets un tribunal qui contrebalançât fa 
puifiànce , pour Tempécher d'enabufer. Delà le 
îyftéme anglican, que tlicher a fait revivre 
contre les droits du trône & de rauteU&qui^ 
fe reproduifant tous les jours dans des écrits 
fyftématiques , fous la forme d'un prétendu pa» 
triotifme , inconnu à nos pères , infpire par-tout 
Tefprit d'indépendance à Tégard de Tune & 
l'autre puiflance. C'eil ainfi que, fous prétexte 
de zèle pour le bien public , on s'applique à dé- 
truire une autorité fur laquelle repofent la fu- 
reté des citoyens & l'édifice de la religion. C'eft 
ainfi que , par des principes deitruclifs de tout . 
genre de gouvernement , on tend à étouffer dans 
le cœur des François , avec le refpetl pour Té- 
glife, cet amour qui leur eft fi naturel pour leurs 
princes , & qui a toujours fait la principale gloire 
de la nation. On fuppofe que , dans Tétabliflè- 
ment des monarchies , lorfque le peuple a confié 
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Texercice du fouverain pouvoir aux rois , il s'en 
cft réfervé la propriété , avec le droit de l'exer- 
cer lui-même , de faire rendre compte aux fou- 
verains de leur aJminiftration , de les dépofer, 
Iprfqu'ils abuferoient de la confiance publique ; 
■^& on ne fait pas attention que c*eft détruire la 
conftitution monarchique , que de vouloir ren- 
dre , yi aucun cas , le monarque dépendant de 
fes fujets. Il eft donc d'une abfolue néceflîté de 
combattre ce fyftéme infidieux d'une politique 
meurtrière. 

Toutes les loix , dit-on , défendent au prince 
Tabus du pouvoir , & confervent aux citoyens le 
droit naturel de fe défendre contro roppreffion 
& la violence : il faut donc qu'il y ait un tribunal 
au-deflus de lui ; & moi je dis au contraire , qu'un 
pareil tribunal feroit oppofé à toutes les Joix. 

Le bien public étant la première loi, on en in- 
fère que le peuple a le droit déjuger & de réfor- 
mer le fouverain , lorfqu'il abufe de fa puiflance ; 
' & j'en conclus au contraire, qu'ils ne peuvent 
ni le juger, ni le réformer , fans renverfer l'ordre 
public. 

Pour déprimer l'autorité des monarques, on 
fait remonter l'origine des monarchies à un con- 
trat primitif, par lequel les rois & les peuples 
fe font obligés réciproquement, les uns à gou- 
verner avec jultice, & les autres à obéir avec 
fidélité^ & moi je prétends que ce contrat primi- 
tif, bien entendu , n'a rien de contraire à Tindé» 
pendance abfolue des rois. 

Tel eft l'objet des trois paragraphes fui- 
vans. 



à 



DU MONARQUB. «43 

§.1. 

« 

X« peuple ne pourrait^ fans violer toutes les 
loix , établir un tribunal au^dejfus du mo^ 
narque. 

è 

i^.JLiE tribunal qu'on voudroit établir audef- ^'•^^P^"* 
fus du monarque , feroit contraire aux lorx di- ^^"nj^jQU^ 
vines : f^oici , dit Samuel aux Ifraélites, lorf-à l'égard 
qu'ils demandèrent un roi , yoici le droit du roi àe la na- 
^ui régnera fur vous. Il prendra vos enfans & les ^^^^ ' . 
mettra àfonfervice. Il fe faifira de vos terres & ^ ^^^^^ ^^ 
de ce que vous aurer^ de meilleur jpour le donner à vhïjw 
fes ferviteurs : il employera àfes ouvrages^ vos 
efclaves & vos jeunes gens (i) , &c.Eil-ce qu'il 
aura droit de faire tout cela licitement ? A Dieu- 
ne plaife répondent Grotius (2) & Bofluet ; 
i> car , dit ce prélat , Dieu ne donne point de 
99 tels pouvoirs aux hommes ; mais ils auront 
59 le droit de le faire impunément à l'égard dci 
j9 la juftice humaine. David difoit : J'ai péché 
Tt contre vous feul^ 6 Seigneur ! ayer^ pitié de 
Tt moi ; parce que , fuivant S. Jérôme (3) , 
f» David étant roi , il n'avoir que Dieu feul ai^ ' 
rt deflus de lui, pour le juger & pour le pu- 



(i) /. Reg, viii , 2,&c. 

(2) Il Cela indique un fait revêtu d'un droit , dit Gro« 
M tius en ce fens, qu'il prohibe aux Ifraélit es toute réfif- 
tance. Âuffi l'Écriture ajoute que le peuple opprima' 



SI par ces injudices , implorera le fecours de Dieu j parce 
f* qu'il n'aura point de fecours bunlain. Cela «''appelle 
M donc droit delà même façon qu'on dit du préteur qu'il 
91 fait droit , bien qu'il rende un arrêt injuAe (». Grocius. 
X)c Jur. helL Cf pac, /. i , çaf% 4 ) /«• 3« 
(3) Hier, inpf 50. 
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f» nir ( I ) *« . Telle eft encore rinterprétation de la 
plupart des Pères (2). r^ Le prince , dit S. Tho- 
»i mas ^ eft réputé exempt de la loi , en ce fens 
99 4u'il ne reconnoit perfonne au-defTus de lui 3 
r 4U puifle le iuger , même lorfqu'il agit contre 
91 la. loi ; mais ii y eft foumis , en tant qu'elle eft 
r> la règle de fes œuvres (3) *«. 

n I .e caradere royal eft faint & facré , même 
9» dans les princes infidèles. Cyrus ell appelle, 
f% dans Ifaie : L'oint du Seigneur (4). Nabu- 
91 chudonobr étoit impie & orgueilleux, juf- 
91 qu'à vouloir s'égaler à Dieu , &jufqu'à faire 
9» mourir ceux qui lui refufoient un culte facri- 
9t lege ; & néanmoins Daniel lui dit ces mots : 
9% f^ous êtes le roi des rois ,* & le Dieu du cul 
9» vous a donné le royaume ^ & la puijfance , 
91 & V empire^ & la gloire (5). C'eft pourquoi 
j% le peuple deDieuprioit pour la vie deNa- 
w buchodonofor (6) , de Balthafar & d'Aflué- 
>» rus. Achab & Jéfabel avoient fait mourir les 
yi prophètes du Seigneur ; Élie s'en plaint à 

(1 ) BolUiet. Pol. l. 4 ^ art. i , prop. 3. 

(2)Tibi Ibli peccavi. Rcx titiqut erat , nullifque îfpt 
Ugibus tenebatur , quîa libtri funt reges à yinculis deliâo' 
Tum, Ncgue enim ullis ad pcenam vocantur Itgibus , tuû 
imperii poteftate. Ambr. in pf. 50 , & in ApoL de Davide , 
c. 4 — Tibi fbli peccavi , quïay inquit , non tflfuptrmt 
aiius , qui poffet punire ; ego enim fUm rex , 6' non cfi aU" 
quis pTceter tejuper me, Alex. Alenf. in pf. 50. 

(3) Princeps dicitur effe folutus à lege , quia nullus 
in ipjum poteji judicium condemnationis ferre , fi contra 
legtm agat. Undè fuper illud p(almî 50. Tibi foU peccavi ^ 
dicit £,loJfa quod rex non habet hominem qui faeta fua judi" 
cet ;jed quant à m ad vim dire£iivam legis , princeps efifub» 
ditus legi. Thom. 1 , î , q. 96 , art. 5 , ad. 3. 

(4) li'aias XLV , I. 
(5 j Uan, II , 27- 

(6) i,Efdr.\i^ 10, 
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n Dieu , mais il demeure toujours dans Tobéiw* 
n fance (i). Les prophètes, durant ce tems, 
r* font des prodiges étonnans , pour défendre le 
^ roi & le royaume (2) . Éîifée en fit autant fous 
n Joram , fils d'Achab , aulli impie que fon 
n père (3). Rien n'a jamais égalé l'impiété de 
f> Manaffès , qui pécha & fit pécher Juda contre 
j» Dieu , dont il tâcha d'abolir le culte , perfé- 
n cutant les fidèles ferviteurs de Dieu , & taifant 
y» regorger Jerufalèm de leur fang (4) : & cepen- 
y» dant Ifaïe & les faints prophètes , jamais n ont 
u excité contre lui le moindre tumulte ^. Ainfi 
parle Bofluet (5) . 

Parmi les droits de la fouveraîneté que les 
Juifs confèrent à Simon M achabée , ils ftatuent 
expreflëment , qu*aucun du peuple ni des prêtres 
ne fera rien contre fes ordres , qu^il ne pourra 
s* y oppofery ni tenir des ajjemblées fans fa per^ 
mijjion (6). 

Nous avons vu que la loi évangélique ordon« 
noit d'être foumis aux puifiances , comme étant 
inftituées de Dieu , & d'obéir aux maîtres , 
même durs & fâcheux , non par un motif de 
crainte, mais par devoir de confcience. Nous 
avons vu qu'on ne pou voit violer ce précepte 
fans renverfer Tordre de la Providence. Nous 
avons vu que les premiers chrétiens , au milieu 
des horreurs de la perfécution , proteftoient fo- 
lemneilement de leur fidélité à ces mêmes tyrans 



(1) ///. ^^^. xtx,i, 10, 14, 

(a) /// Reg' XX. 
(3)/f^.^j^.iii,vi,vii. 

(4)/F. Je«|'.XXI,2, 3, 16. 

(5) Bofluet. Polit. 1.6, art. a , prop. $. 

(6) Mach, XIV 9 44. 
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qui verfoient leor fang ; & quHls h regardoiëflt 

comme ttn devoir indifpenlabie de la religioiL 

Les apôlogifteslôs put jttltifiës de tonte révolte, 

jgomme d'un attentait facrilege ; & pendant troii 

fiecles de perfécution , parmi cette multitadê dç 

conjnradons qui ont â::laté contre les emp6> 

reurs ^ on ne trouva jamais de chrétiens aa ] 

nombre des rebelles (i).. On nous calomnie ob* 

près de l'empereur , comme. criminels de lefennê* 

jefté^ difoit Tertullien. ^ cependant y a-t^H ob 

feul chrétien quijefoit engagé dans îe partie AU \ 

Unius^ de Niger ou de Caffius (i) , Les larmes \ 

& les prières font les feules armes .qu'Am- , 

broife (3) & Grégoire de Nazianze (4) .iê ) 

croient permifes contre la perfécutlon ^^ J 

Ariens. 'UTou^ vous parlons , difcMt Grégoire 

de .Tours au rcû Chilpéric^ dans tih condttf^ 

mais vous nous écoute j^ fi yoù^veMe^^ : & ^: 

vous ne voule^pas y^ui vous coridM^nira\'finoti:i^ 

celui qui aditqu^il étoit la' juftlcë'mAn» {g)'f II :^. 

y a une convention générale de la/ociité humaine j' 

dit S. Auguftin, en vertu de quoi on eft tenu 

d* obéir aux rois (6). 

Dira-t-on que les princes injuftes avoienl 
droit eniffFet fur l'obéiflance des fujets, parce 
qu'ils n'avoient pas encore été dépofés par la 
nation ? Mais fi par-là-même que le prince viole 
les obligations du contrat primitif, les fujets fc 
trouvoient déliés des engagemens quMs ont 



(1) Voy. ci-devant ch. i , §• i de cette ame, partie* 

(a) Ttrt, ad S cap, 
(3^ Ambr. /. 5, orat, în Auxent, 
(4) TheodortU Hift. l, 5 , cap. 4* 
Co) ^^^g' l'uron. /. 4 , hifi^ 
\<i) L. 3 , confiff. c. 8. 
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contraftés à fon égard ; s'ils recouvroient leur 
ancienne liberté , il ne feroit plus belbin de for- 
mer un tribunal qui prononçât fur une injuftice 
évidente , pour rendre aux citoyens leurs droits 
primitifs ; le jugement môme de ce tribunal , qui 
autoriferoit les abus du fouverain, ne pourroit 
lier les confciences. Le devoir de Tobéiflance à 
regard des periecuteurs de la foi , eut donc celTé 
dès-lors indépendamment de tout jugement, 
S. Paul eut donc impofé un joug trop onéreux 
aux premiers chrétiens , en leur difant que les 
puiflànces fouveraines , que Néron lui-même , 

Îui étoit alors fur le trône , ayant été établis de 
)ieu , on ne pou voit leur réfifter fans réfifter 
à Dieu même. Il eut donc été permis aux pre- 
miers chrétiens d'entrer dans les conjurations , 
pour fe délivrer de la tyrannie. Les Pères ne 
V dévoient donc point enfeigner cxpreflement , 
que rinjuftice des princes n'autorifoit jamais la 
révolte (i) ; que le roi ne pouvoit être jugé 
de perfcnne, étant fupérieur à tous (2) ; que 



■*-«■ 



( I ) Divîncz Ugts hic ttnor eji : Honora fi/i mi Dtum Cf 
rt^tm , nec unquam eorum inobediens fis. Theoph. An- 
tiocb. ad Autotyc. 1. i , poft médium. — JuUanus exfiitit 
infideiis imptrator : Norme extitit apofiata , iniquis , ido* 
lolatra ? Milites chrijliani fervierunt imptratori infideii : 
ubiveniebatur ad caufam Chrijliy non agnofctbantnifiillum 
qui in cœlo trat.,, Quando autem dicebat : Producite aciem ; 
lie contra ijlam genum ^flatîm obtemptrabant, DiflinguebanC 
JJominum aternum à domino temporali, Aug. in pf. 124. 
— Profecios eos qui à re gibus crtantur quamvis improbi 
Jînt , metuere tamen debemus , ntc propttrimprobitatem eos 
afpemari , fed propter ejus à quo creati fuat , dignitatem ^ 
rev ereri, Jozn. Damafc Parall. I. i, c. 21.' 
• (2) Rex omnium Juperior eft» Ideo à folo Déo ejljudi'^ 
candus , càm non habei homineni qui facla ejus dijudicet , 
nec ejl ab homine punicndus. Si quis auum de populo pec* 
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perfonne n'avoit droit de ie condamner , parce 
10e Diea s'en étoit réfervé le jugement à lui 
eul (î) ; que celui qui avoir la fuprême puif- 
iance , ne connoifibit aucune autof ité iur la terre 
au-deàus de lui ; & qu'ayant été placé par la 
main de Dieu fur le trône , lobéifiance qu'on 
rendoit au prince , étoit un tribut qu'on devoit i 
la Divinité même, n De quel droit, difoient les 
Irlandois dans leurs remontrances contre les 
dodleurs de Louvain , r> de quel droit entre- 
9) prendriez-vousd'ufurper^ou de tranfporter, 
r» fans une volonté manitefte de la part de Dieu , 
» une puilfance & des royaumes que Dieu a 
>^ donnés immédiatement lui-même^ Par quel 
9) pouvoir délier d'une obéiflance qui eft de 
SH droit divin , renverfer l'ordre que Dieu a 
y» établi , deftituer le miniftre qu'il ainttitué par 
r^ fon autorité ? Un corps dont les pieds, s'éleve- 
5^ roient au-deflus de la tête , ne feroit-il pas un 
« monftre? Si les fujets jugent leur maître ; fi 
r» quelqu'autre que Dieu entreprend de dépofer 
9» le prince , qui eft vice-roi de Dieu même dans 
y» le temporel , & qui ne reconnoît perfonne 
w au defliis de lui fur la terre ; fi les enfans 
y» s'élèvent contre leurs pères , les ferviteurs 
y» contre leurs maîtres ; on renverie Tordre de 
•)-» la nature , on anéantit le gouvernement (2) «. 
Les 6me.& jrme. conciles de Tolède inculquent 



^ 



cavcrîty Deo peccavit & régi. Alexand. Alenf. part, i , ubi 
quaeritan inferior poffit judicare fuperiorem, 

(l) Nullatenàs condtmnari potefi ( rex ) qutm Deu^ 
fuo judîcio refervavuAïiwozA^ apud Èufeb. Vcrcell.EW, 
unit. Ecclef. 

(î) Remonjl, Hibirn. contra Lov an, part, a. — - Voy. 

les Libertés de TËglife Gallioane«toih. s» édit. 1^31* 
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les mêmes maûmes de la manière la plus ex* 
prefle (i). 

a^. Le tribunal établi au-deflus du monarque Cette dé- 
feroît contraire au droit naturel. » Le gouverne- P^^**»"^* 
!♦ ment monarchique, dit M, de Real , eft celui traire^^àu 
$% où la puifTance fuprême réfide toute entière droit na* 
!♦ dans la perfonne d'un feul homme , que la rai- twcl. 
9) fon doit conduire , mais qui n'a que Dieu au- 
yt deflus de lui. (a) «. Cette définidon eft celle 
de tous les politiques . La monarchie réunit toute 
la puilTance entre les mains d'un feul; autre- 
ment , le monarque ne dîfféreroit des magiftrats 
républicains , que par la durée de fon pouvoir ^ 
puifque le peuple auroit toujours droit de lui en 
demander compte. Il feroit5 par rapport à la ca- 
tion , ce que font les magiftrais & les autres oflS- 
ciers perpétuels de Tadminifiration par rapport 
au monarque même. Le peuple pourroit le def- 
tituer félon fes caprices, comme le monarque 
révoque fes officiers félon fes volontés. Une telle 

(i) Tejlamus coram Deo^ Cfin omni ordint angelomm , 
atque coram prophetarum atque apofiolorum , omniumque 
martyrum chorïs , coram omni ecclejîd càtholicd, & chriftia^- 
norum costu^ ut nemo inundat in interitum régis, mmo 
vitam principis attrcclet, ntmo regnieum gubernacuUs pri^ 
y et , nemo tyrannicd prafumptîone apicem regni fui ufur» 
pet , nemo quolibet machinamento , in ejus adverfitate , j^i 
£onjuratorum manum ajfociet. Quod fi in quidpiam horum 
quifquam noflrorum temerario aufu prafumpftrit ^ anatlit* 
mate divinoperculfus^ abfque ullo remedii (pco , habeaturconm 
demnatus aternojudicio, Concil. 6 , Tolet. $& epifc. ftnn. 
€38 , c. 18. — Si in derogationem vel contumeliam pria* 
cipis reptriatur aliquis nequiter loqui , aut in necem régis 
vel direSlionem intendere , vel confenfum prabere , nos qtd^ 
dem hujufmodi excommunicatione dignum fen/emus, Con* 
cil. z , Toi. 39 epifc. ann. 646, c. I. 

( 2) Science du Gouvernement « tom. i , chi 3 > feâ. a 9 * 
a. 6 , p. 309. 

Tome /. Partie II. R 
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dépendance peut-elle compatir avec Tidée d'un 
prince fouverain? La deftitution devroit être 
appuyée fans doute fur des motifs légitimes; 
mais la fupérioricé du-tribunal une fois recon- 
nue, la juftice feroit toujours préfumée du côté 
^ du tribunal (i) , c'ell-à-dire du côté du peuple 

qui auroit la fupréme jurifdidtion , par la même 
raifon qu^elle eft toujours préfumée du côté du 
magiftrat dans les afiàires civiles. Res judicata 
fro veritate hahetur. 

D'ailleurs le monarque réunifiant tous les 
droits de la fouveraineté , a nécefiairement le 
dernier reflbrt (2). Il ne peut donc y avoir de 
tribunal au-deflus de lu; pour le juger. Imperator 
fuperiore caret , nom à Deofolofuum recognofcit 
imperium (3). Réunifiant tous les droits de la 
fouveraineté, il a une puiflance abfolue & indé- 
pendante (4) -, il ne peut être réformé que par 
lui-même (5). Nous avons montré que le Jégif- 
lateur , quoique fournis à la loi, n'étoit pas fujet 
aux peines portées par la loi (6) : on ne pourroit 
donc le dépouiller de fa puiflance comme infrac- 
teur des loix. Nous avons encore prouvé que 
rinjuftice , même évidente de fa part , ne pou voit 
juftifier la révolte des fujets (7) : on ne fauroit 
donc rien entreprendre contre lui. fans fe rendre 
coupable de rébellion. 
Cette dé- 3 ** . Un pareil tribunal feroit contraire aux loix 
pendance conftitutives de la monarchie, en ce qu'il fuppo- 

trai«rà la (,j voy. ci- devant part, i , ch. 3, max. 2. 
conftitu. (2j Voy. ci-devant part, i , cb. i , max. 0. 
tion mo- (3) L. & benè de ^uadrUn, pojfeff. 
narcm- (^j Voy. ci-devant part. \ , cb. i , max. 8 & 11. 

î"** (5) Ib. max. 10. 

^) Voy. ci-devant part, a , ch. 2 , S- 3. 
') Voy. ci-devant part, i , ch. 3 , max. 4. 
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feroît que le peuple dans rinllitution du gouver* 
nement monarchique , n'a conféré au prince que 
Texercice de la fouveraineté, & qu'il s'en eft 
réfervé toujours la propriété , avec le droit par 
conféquent de reprendre Tadminillration , lorf- 
que le ibuverain abuferoit de fa puiflance . Mais , 
fi cela étoit, il y aurôit fur ce point une règle 
connue , comme fur les autres points efientiels 
du gouvernement ; il y auroit une forme établie 
pour procéder aujugement^pour compofer le 
tribunal de la nation. Ce tribunal feroit muni 
d'une force fup^rieure , toujours fubfiftante ^ 
pour l'exécution de fes jugemens ; ainfi qu'on le 
voit établi dans tous les gouvernômens mixtes , 
où le chef peut être jugé & deftitué ; fans quoi le 
prétendu j ugement deviendroit un attentat, étant 
rendu non-feulement par des juges incompétens, 
mais encore par les propres fujets du prince. 
Leur prétendue jurifdiétion deviendroit illu- 
foire, n'ayant, par rétabliflement de la monar- 
chie, ni la liberté de l'exercer , ni le pouvoir de 
faire exécuter leurs jugemens. Elle plongeroit 
enfin Tétat dans la confufion & le détordre ; car 
fi on ne pouvoit regarder un pareil fyftême , 
dans Tordre judiciaire, pour décider des inté- 
rêts particuliers , que comme un renveriement 
delà fociété civile; que feroit-ce, fi on ofoit 
l'admettre contre le monarque même , pour 
changer Tordre public ? Qu'un officier (bit dé- 
pofé , fa dellitution ne caufe aucune altération 
dans le gouvernement. Le droit du fouverain eft 
certain, fon jugement efl: manifeite; foit qu'il 
juge lui-même , ou par l'organe du magifirat, le 
peuple connoît le maître auquel il doit obéir , fie 
les ordres qu'il doit refpe^lrter. L'autorité du 

R a 
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monarque oui commande eft munie de toute la 
force néceuaire pour exécuter ; & tout cède na- 
turellement & fans trouble , à la main qui lui 
4onne le mouvement. Ce font les ondulations 
d'un fleuve, qui fe fuccedent fans effort jjparce 
qu'elles font comprimées par la même puiffance, 
pour arriver au même terme. Mais il n'y a plus 
de gouvernement , plus de fociété civile , fi on 
s'élcve contre l'autorité même , qui feule main- 
tient Tordre parla fubordination.il ne peut donc 
y avoir de jugement légal ni contre la perfonne 
au monarque , ni contre fon adminiftration. 

Cette doftrine eft confignéedans tous lesju- 
rifconfultes François qui ont traité du droit pu- 
blic 9 dans les loix du royaume , & dans les arrêts 
ëes parlemens . Elle fert de fondement à nos liber* 
tés. Bofluet (i), Dupuy, & tous les auteurs 
qui ont défendu ces libertés , s'appuient fur ce 
principe , que le prince ne tenant fa couronne 
que de Dieu,n'eft auflî comptable qu'à luifeul 
de fon gouvernement ; & que l'abus de Tadminif- 
tration ne fauroit le foumettreau jugement des 
hommes. Le parlement de Paris déclaroit en 
T 385 que le roi étant la four ce de toute jurifdic'» 
tion temporelle ^ rCavoit fur la terre aucun fupé" 
rieur dans V exercice de cette jurifdi&ion ; qu'ail 
é toit à cet égard le l'icaire de Dieu même ; & que, 
les droits qui lui compétoient à raifonde cette fu" 
périorité^ ne pouv oient être diminués^ ni abolis y 
en vertu d' aucune renonciation ouprefcription (2) . 
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(i) Voy. la Politique de BolTiiet , fa Défenfe des quatre 
propofitions du Clergé , & fes avertiffemens contre le mi- 

niftre Jurieu. 

(2) Cùm nos font omnïmodif jurifdl^ïonis temporalls ^ 
effc fîf^nofcamur , . . , nojlra'pic jurîfdiciio temporalis , in 



DU MONARQUB. 153 : 

Les Irlandois, dans les fameufes remontrances 
que j 'ai citées précédemment , & qui font fi con- 
formes à Pefprit de TÉglife Gallicane , enfeignent 
comme une vérité inconteftable : Que les mo^ 
narques ont reçu immédiatement leur empire de . 
Dieu feul ; qu'ils ne font , par conféquent , fou^ 
mis qu'à lui ; qu'ails ne peuvent être ni jugés ^ ni ^■ 
punis , ni dépofés que par lui ,• & que leurs fujets 
ne peuvent jamais être déliés du ferment defidé^ 
lité (i). Montefquieu met en principe que le . 

prince eji lafource de tout poàyoir politique & cir 
vil (2). Le Bret dit que nos rois ne tiennent leur 
fceptre que de Dieu feul ; qu^ils jouijfent de tous 
les droits qu*on attribue à la fouveraineté par-- 
faite & ahfolue : & qu*ils font pleinement fouve»^ , 
rains dans leur royaume (3) . Loyfeau enfeigne 
que la fouveraineté ( des rois ) confifte dans une . 
puijfance abfolue^ fans limitation de tems ( au^ 
trement^ ajoute-t-il, ce ne feroit qu'une puiffancù 



nullo jurifdicitoni fpiritualifubfit., cumin terris fupenorem 
non agnofcamus : quare non immtrito JJei vicarius , quoad 
j urifdiclionem ttmporaltm , Appdlaripoffumus Cf debcmus , 
juraquc noftfa régia nobis ad caufam nofira fuptriontatis 
eomptttntia praj'cribi ^feu minui , vtl aliter acquiri , etiam 
ver quodcumque temporis curriculum , aboUri , vel à no^. 
bis abdicari non pojjint. Arrêt du 14 août 1385, fous 
Charles VI. Voy. les Libertés Gallicanes , tom. 3 , p. 
123 >edit. 1^31. 

( I ) Reges fanguine Cf fuccejjîone , abfolutos régna fua 
Ù imperia à Deojblo O immédiate tanquam à caufa princi" 
pâli accepiffc , adeoque à Deofolo deponipojfe, Prop. 3 » 
Hibern. contra Lovan. — Keges abfolutos omnibus homi^ 
nibus praeffe ; ipfas verà Deojbli in temporalibus fuhejfe ^ 
étdeoquc à Deofolo judicari « temporaliter puniri ù deponi 
poffe^fUbdiêofye ab iUorum obedientid folvi. Prop. 4. Hibern* 
Voy. les Libertés Gallicanes , tom, 2, edit. 173U 

(2) £fpritdesLoix,tom. i , !• 2 ,ch.4. 

O) i^e Bret. De la Sçayeraioeté ; 1. 1 • 
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en garde & en dépôt) fans exception deperfonne^ 
car ce qui en ferait excepté , ne ferait plus de V état; 
& cammê la cauranne ne peut être , fi fan cercle 
riefl entier ; aaffi la fouveraineté n^eft point, fi 
quelque chafe y défaut (i). Selon Domac, les 
rois ne tiennent leur puiffance que de Dieujeul^ 
€*eft Dieu feul qu'ails repréfentent dans leurs 
fonEtians (a) . La première place ou réfide la force 
de P autorité du fouverain dans f on état ^ & d'oïl 
elle doitfe répandre dans tout le corps , efijaper* 
fonne même. (3). Nous avons vu avec quelle 
force s'cft expliqué M. Bofluet fur cet arti- 
cle (4). r» Il faut réfuter, dit encore le célèbre 
T» Grotius, I^ôpinion de ceux qui croient que 
9% la fouveraineté réfide en tout, & par- tout, 
9^ fans aucune reftriélion , dans le peuple , en 
>» forte qu'il ait droit de réprimer & de punir 
r* les rois, lorfqu'ils ufent mal de leur autorité. 
r 11 n'y a point de perfonnefage qui ne voie corn- 
Ti bien cette opinion a caufé de maux, & cora- 
il bien elle feroit capable d'en produire encore , 
r> fi une fois elle faiibit impreflîon fur les ef- 
^ prits (5) tt. Cet auteur rapporte la doélrine 
des anciens fur cet article (6) : félon la maxime 
d'Otanes d^ns Hérodote ^ La puij/^nce monar- 
chique confifle en ce que le prince fait ce qu^il veut , 
fans en rendre raifon à per fonne : félon Dion , 
en ce qu'il commande ^ fans être comptable du 
commandement, Paulanias oppofe Tautorité 
royale à celle qui eft obligée de rendre compte. 

Cl ) Loyfeau. Des Seign. U 4 , n. 8, 

C2) Domat. Droit public > 1 . i , t. a « feft. i , n, 6. 

C3) Ibid. tit 4 , feél. i , n. 2. 

(4) Voy. ci-devant §. 1 de ce chap. p. 243. 

(5) Grotius. De Jure beU. Cxpec. /. I , cap. 3 , /ï. 3, 

(6) Idem./. l$cap,z>^* 
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Soldats , dit Tempereur Valentinien , lorfqu'ils 
vouloient robliger à alibcier Valens à l'empire , 
Soldats , vows étie^ libres avant de me conférer la 
fupréme puijfance ; mais c^efi à vous à préfent 
d* obéir (i).Les empereurs mêmes les plusfages 
& les plus modérés , ont formé leur adminif-» 
tration fur cette doctrine (2) . Delà cet apoph- 
thegme d'Antonin le Philofophe: o^tperfonne 
que Dièafeul ne peut juger le prince (3). Cicé- 
ron ,Pùn des plus zélés républicains , n'ôfe dé- 
cider fî Pabus le plus énorme pourroit autorifer 
la révolte (4) . Favonius enfeigne , dans Tîte- 
Live, que la guerre civile, ejl plus danger eufe 
qu^une injufie domination (5) , Quintus Flaminiu^ 
enfeigne dans Plutarque,.qu*ileut été plus ex- 
pédient à Sparte , de foufirir le tyran Nabis , le 
plus cruel de tous les princes , que de fe révolter 
contre lui (6) . » Il faut donc lupporter les mau- 
» vais princes , difoit un ancien , domme on fup- 
yt porte la ftérilité ou les inondations. Il y iaura 
r> des vices tant qu'il y aura des hommes ; mai$ 
•> les bons princes compenferont les mau- 
n vais (7). Faifons des voeux au Ciel, dit le 
Ti même hifforien, pour en obtenir de bons, 

I II " '' llll ' II M 1 I I ■ ■ ' ■ 

(i) « Me ad împerandum deligtre , o milites! pênes 
»» vos erat yfed cùm jam à vobis deleclus fim , confortent 
1» imperii , quem poftulatis , non in vefirâfed in meâjolius 
♦* poteftate delîgere fitum eft. Quin etiam vos , qui meojatn 
î» imptrio fubjecli eflis , conqutefcere : me , autem , utpotè 
« imperatorem\ quid\agendum fit ^ conjider are convenu **f 
Sozom. Hift. Eccl. 1. 6 ., cap, 6. 

(a) TheophiL Jnjlit, de Sure natàr, §• ftd & quod. 

(3) XiphiL f^ita yîntoniijft 1.'4 & 1. 5, 

(4) Cicero , /. g y ad Attis, epift, 4. 
(:î) TituS'Liv. 1. 34. 

• (6) Plutarchus, Vita, T. Quintn. 
(7) Tacit. Hiji. 1. 4, C 74, n. 4. 
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n mais fupportons après cela ceux qui ne le font 
Ci-dc- „ pas (i) *«. Nous venons de voir comment les 
•Jt ^ P- Pères de Téglife , éclairés d'une fagefle fupé- 
rienre , ont parlé d'un ton encore plus affirmatif , 
en préfentant aux chrétiens les motifs fublimes 
de la religion , pour leur faire aimer Tobéifiance* * 

S- II- 

JLe fyftime qui attribue au peuple le droit deju* 
ger le monarque y pour réformer Pabus de fin 
admirùftration , efi deftruSlif de P ordre & du 
iien public. 



i 



L eft contre l'ordre & le bien public d'em- 
ployer, pour réprimer les abus de Tadminif- 
tration, un moyen qui ne remédierpit point aux 
abus ; un moyen qui feroit un plus grand abus 
encore que celui qu'on voudroit corriger ; un 
moyen qu'on ne pourroit mettre en œuvre que 
par des crimes ; un moyen qui feroit même imr 
poffible dans l'exécution, &qui détruiroit, par 
des conféquences néceflaires , tout fyftéme de 
^gouvernement. Or tel eft le fyftême qu'on vou- 
droit introduire pour réformer les abus de l'ad- 
miniftration , en donnant au peuple le droit de 
Le fyf-juger le monarque. 

ême qui i^. Ce fyftéme ne feroit point un remède 
îtabiit le contre les abus, puifqu'ii expoferoit les états 
le la na- ^^^ memes délordres auxquels on voudroit re- 
ion au- médier. Car fi le prince peut abufer de la fouve- 
ieflus du raine puiffance pour vexer fes fuiets , le peuple 
lue ne P^"^ ^^ abuler aulli pour opprimer le fouveram ; 
eroit les grands peuvent en abufer pour opprimer les 

»oint un _.,.^._-__-__.,._..._^,_._.._,...,,^_._..^__^^^ 

etnede ^^ 

ontre les (0 ^««'* -^(Z*. 1. 4 > c« * » n. 3* 

tbitf. 
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fujets eux-mêmes. On a vu des conjurations 
contre les bons comme contre les mauvais 
princes. La prétendue tyrannie des fouverains, 
Tamour de la liberté & de la juftice, n'en ont 
jamais été que le prétexte : Tàmbition des grands 
en a toujours été la véritable caufe. On ne fe 
déclare contre les princes , que parce qu'on veut 
dominer foi-méme ; & les prétendus zélateurs du 
bien public fe rendront, s'il le faut, efclaves 
d'un tyran , pour avancer leur fortune. C'eft la 
réflexion de Grotius (i), & de M. de Real. 
f> Plus difpofés à partager la tyrannie qu'à 
f> réteindre , dit ce dernier , jamais ceux qui fe 
» mettent à la tête des révoltes , ne courroient 
r> aux armes , fi celui qu'ils appellent le tyran , 
9» vouloit fatisfaire les vues d'établiflement qu'ils 
m ont. On n'entre dans les cabales , que par 

(i) M Tout homme aime la liberté , cela eft vrai \ 
ft mais c*e(l la tienne propre qu41 aime , ce n'eft pas celle 
«f du public. On elt mécontent > mais on n^eft pus zélateur 
9t de la liberté publique ; cet amour de la liberté fe borne 
9* prefque toujours % nous-mêmes , & devient en nous \% 
t> caufe de notre tyranpie. Nous ne voulons pas être ef- 
9» claves ; mais nous aimons à faire des efclaves. Les chefs 
9» des guerres civiles fongent moins à brifer un joug in- 
f» juilequ'à l'impdfer eux-mêmes. Ut imperium evertant , 
9» libcTtaum prœftrunt (Tacit« ann. i6}. L*homme aime 
9» fi peu la liberté publique , que pour s^élever au-deflus 
M de fes égaux > il fe fera efclave d^ùn tyrati , de la pui£^ 
M lance duquel il doit être un jour accablé. 

9» Un auteur fenfé (Jufte-Lipfe) qui avoit étudié la 
^9» nature, & qui n'avoit pas pris dans cette étude une' 
«« opinion favorable des hommes, écrit, au milieu de» 
«« troubles des Pays-Bas , que fi quelque Dieu répor.doic 
99 à un homme , qu'aucun de fes biens ne feroit endom- 
91 mage dans une guerre civile, & qu'il l'élevât fur une 
ri montagne pour lui feire voir la défolation de fa patrie , 
99 il en efl plufieurs qui prendroient plaifîr à la voir m« 
Voy, Grotius, Dt Jure ML Qf f€Cn 0, i » ea^, 4* 
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^ intérêt ; & c'eft par intérêt qu'on les quitte. 

9) Les faflieux ont beau protemr mille & mille 

f^ fois , qu'ils ne mettront pas les armes bas , 

9» que le peuple dont ils ont paru embrafier la 

9» querelle, n^ait reçu , fur fes griefs , une fads- 

9) faâion raifonnable ; jamais les intérêts du peu- 

99 pie ne les ont tenu armés un inftant. Dans 

99 tous les tems , dans tous les lieux , on a vq 

yt ceux qui avoient foulflé le feu de la difcorde, 

91 falfîr la première occaiion de faire une paix 

yt avantageufe pour eux, & appefantir les chaînes 

9» quHls difoient qu'ils vouloient brifer. Si des 

9^ perfonnes bien intentionnées ont produit les 

91 premiers mouvemens, ce qui n'arrive prefque 

r» jamais , leurs lumières n'ont pas répondu à la 

9» pureté de leurs intentions. Ces perfonnes pea 

9% éclairées ont cru être compatiflantes , & n'ont 

9» été qu'humaines. Ce font toujours des fcélé- 

9ï rats qui excitent les guerres civiles, & qui 

s» cherchent à en profiter (i) **. 

Un fîmple particulier né en Angleterre pour 
le malheur de fes concitoyens & de fon roi , 
s'annonce comme le protefteur de la liberté pu- 
blique ; il sVme contre fon fouverain, le ren- 
verle de fon trône, pour y monter lui-même. 
Ceux qui féduits par un faut amour patriotique, 
lui avoient ouvert la voie à la domination , s,'ef- 
fraient eux-mêmes des excès où il les conduit. 
Ils s'efforcent inutilement de le retenir fur le 
bord de l'abîme ; l'impulfion une fois donnée, 
iln^eftplus poffible d'arrêter le mouvement du 
coioffe qui va fe précipiter dans les goufires. Et 

ce prétendu zélateur , après avoir élevé , par 

■ — - 

( I ) Science du Gouvernement, tom. 4 » cb. 2, fe^. la, 
11.92 ,p, 315, 31$, 



DU Monarque. 259 
tous les crimes , un dcfpotifme affreux fur les 
débris de la couronne, fur le fang du peuple & 
de l'on roi , accable la nation entière fous le poids- 
de cette puiflance monftrueufe , qu^elle a for- 
mée elle - même , & qui , en opprimant les ci- 
toyens , leur ôte jufqu'à la liberté de gémir (i). 
Or le peuple eft le même dans tous les tems : 
il n'agit , pour ainfî dire , que par infpiration , 
fuivant quHl fe trouve afifëfté d*un mal préfent , 
ou par Tefpoir d'un bien fouvent imaginaire : 
JËt quand une fois on a trouvé le moyen de le 
prendre far l appas de la liberté , dit M. Bof- 
fuet ^ilfuit en aveugle' ^ pourvu qu*il en entende 
feulement le nom (2). Si le peuple eft donc le 
juge de fes rois , il en deviendra bientôt Top- 
prefîèur & le meurtrier , dès qu'il fera excité 
par des Cromwel. La ligue , fous Henri III , 
s'autorife du prétexté de la religion, pour lever 
l'étendard de la révolte ; les frondeurs allèguent 
le bien public , en prenant les armes contre le 
gouvernement, foub la minorité de Louis XIV. 
Les proteftatis défolent la France , fous prétexte 
de la délivrer de l'oppreffion. On ne remédie 
donc pas aux abus , en attribuant à la nation le 
droit de juger & de dépofer le monarque. 

a^. Le tribunal de la nation qu'on voudr oit ^^^^ ^^^^'^ 
élever au-deifus du fouverain , fferoit un plus voudroic 
grand mal encore que les abus qu'on voudroit établir , 
réprimer. Carl'abus du fouverain* pouvoir n'ell f^roit un 
qu'un mal accidentel , un mal paflager, un îî^al^aferfco- 
qui n'afïèûe ordinairement que certaines par- ^g , que 
ties de Padminiftration publique. Mais la liberté les abus 

■ i l qu'on 

(i) Voy. l'Hiftoire de Charles I dans l'Hiitoke d'An- voudroit 
gkterre , par M. Hume. réformer» 

(2) Bofluet. Orâifoxi funèbre de U reine d'Angleterre. 
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de deftituer fes rois , une fois érigée en maxime , 
feroit un vice permanent qui attaqueroit toute 
la conftitution de l'état , en y introduifant un 
^erme éternel de rébellion & de trouble. Comme 
il eft rare qu'il ne fe gliffe des abus dans Tadmi- 
niftration, ilyauroit prefque toujours au moins 
des prétextes pour fe révolter , & dès-lors le 
malheureux citoyen deviendroit , comme il ar^ 
rive toujours , la trille viélime de fes prétendus 
libérateurs (i). » Le duc de Mayenne ayant été 
*> dcclaré lieutenant -général de l'état & de la 
f^ couronne, il en provint, dit Mezeraî, un 
T> défordre univerfel & un brigandage continuel 
9) par toute la France ; ce ne fut plus de part & 
j> d'autre , que faifies de biens , ventes 2i Tencan ^ 
» emprifonnemens , repréfailles. En plufîeurs 
9» endroits , les ofEces , les bénéfices , les gou- 
n vernemens étoient déchirés , & partagés en 
f» deux ou trois. Les provinces , les villes y 
n les familles mêmes étoient divifées : on enten- 



( l) Quemadmodàmfummum imperium civilt ad incolu'^ 
mîtatem gtneris humani Cf ad tollendas infinkas flatus 
naturalis mifenas , injlitutum efi; îta illud facrofanclum Cf 
inyiolabiU ab omnibus habcri gcneris humani quàm maxime 
Inttrtfl* Atque illud quidtm a ntminc cordato in dubium 
revocatur^ quin nefas fit impcrantibus quamdiu intra pO'* 
tefiatisfuct limites verfantur , rtfip.tTt, . . . Probe tamen ob^ 
fervandum a civibus turbuUntis aut querulis multa princi' 
pum facia pro injuriis traduci , quét taUs minime funt ; 
fcilicet quod ab ipforum judicio difcrepat ^ id tanquam 
malè facium damnatur. Et J upiter , neque fercnus t ntquc 
pluvius ^ omnibus plactt, Atqui quemadmodàm propttr vtf- 
tietatem ingenii humani , Cf malè copiofa multorum defide/' 
ria , fieri non potejly ut reipublica adminiftratio , fingulis 
civibus aquè arrideat: itafi quis pro injuridfiatim haberi 
y € lit y quod ipfi difplicct ; vel civitatis dijfolutiontm. quàt* 
rit, vel ipje impcrare cupit, Puffendoif, De Juie n»t. & 

gent. l.7,c.ii, S.i, 3. 



n doit par-tout le qui vive : les pins malheureux 
t> étoient ceux qui penfoient à fe tenir neutres ; 
9> car ils demeuroient expofés en proie à tous les 
n deux partis : les Galans au contraire étoient 
» de Pun & de Tautre ^ changeant félon les ren- 
99 contres. Us difoient prenons toujours , foit 
» qu'on leur répondit vive Vunion , ou vive le 
9« roi. Le commerce fut rompu , les loix fou- 
n lées aux pieds. Dans cette licence il n'y eut 
9t plus de liberté , plus de fureté nulle part ; ni 
99 à la campagne y à caufe des divers partis qui 
91 couroient; ni dans les villes, à caufe des fur- 
99 prifes. Il n'y avoit à gagner que pour ceux 
99 quin'avoient rien à perdre (i) «. — >9Lesdé- 
99 fordres que vos aflemblées caufent dans Pétat > 
difoit le prince d'Orléans, en s'adreflànt aux 
frondeurs qui Tavoient engagé dans leur parti ^ 
fous prétexte de réformer le gouvernement, 
99 font augmentés à tels points , que toutes les 
99 provinces font dans une difpofition prochaine 
99 à la révolte. Les peuples ne paient plus un 
99 tefton ; les bureaux ont été jetés dans les ri- 
9» vieres ; faute d'argent , les alliés font prêts 
99 de rompre ; les ennemis comptent pour rien 
99 toutes les grandes pertes qu'ils ont faites , par 
99 Pefpérance de regagner par la révolte prête 
99 à éclater , plus qu'ils n'ont perdu depuis tant 
99 d'années (a) «. Et les mêmes défordres re- 
commenceront toutes les fois qu'il plaira au 
fanatifme d'alléguer les abus de Tadminiflration 
pour s'élever contre le gouvernement des mo- 
narques. On anéantit leur gouvernement , dit 



(i) Hiftoite de France. 

(a) Journal du parlement au 5e. du moU d*août 1648, 
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FufFendorf , dès qu'on paruge Tautorité entre 

le Ibuverain & le peuple (i). 
Ce pré- go^ Le peuple ne pourroit exercer fa jurifdic- 
endu tri- ^j^^^ j^j. j^g fouverains que par des crimes ; car 

unal ne , • j t r 

ourroit 1^ monarque ne manqueroit pas de s'yoppoler. 
xercer II faudroit donc commencer par prendre les 
le jurif. armes contre lui , c*elt à-dire par le traiter comme 

ifrVï' l'cnn^n^î d^ ^'^^^^ ' ^^*^^ ^"® ^® ravoir jugé 
le. coupable. Diroit-on qu-il devroit être regardé 
comme tel , dès qu'il s'oppoieroit à l'exercice de 
cette jurirdidion? Mais il faudra donc laiiTerau 
peuple la liberté de s'aiTembler toutes les fois 
que Ton mécontentement l'engagera à recourir à 
ce tribunal odieux : je dis le mécontentement da 
peuple, c'eft- à-dire, la brigue, Tambitionja 
jaloufie , le dépit, la vengeance de certains fac- 
tieux qui appelleront à ce tribunal , pour brouil- 
ler , pour dominer , pour fe faire redouter du 
monarque , & pour établir leur fortune fur les 
calamités publiques. Car ce n^eft jamais le peuple 
entier qui agit , mais feulement une petite por* 
tion du peuple , qui n'agit elle-même que félon 
renthoufîafme qu'on lui infpire ; & qui ne paroit 
la plus nombreufe^ que parce qu'elle fait le plus 
de bruit, tandis que le très-grand nombre reAe 

( 1 ) Difiinctionem majeftatts in rtaltm Cf perfonaUm , 
nos , non abjurdè modo ^ftd Cf pemiciofè ad impctium ad" 
plicari judicamus ^ eo fenfu Ut reali Cf perfonaU majejiaù 
fimul {> codtm umpore , in civîtaU monarchicâ locus prtt" 
beatur^ adeoqut in regno, rcgi tribuatur imperiurii perfa- 
nale , populo , prout régi contra difiinguitur , reale , ù qui' 
dtmliocillipar autfuptrius iprout aliàs jura realia perfo* 
nalibus nobiliora firè habentur. Hoc enim contradictionm 
involvere , Cf civitates facerc bicipites , non fine exitiahili 
convulfione, in aprico^fl, Puffendorf. De Jure ntt. & «eiu. 
1. 7,c. 6,S. 4« 
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dans rinaftion & dans le filence. Or , dans quels . 
affreux abîmes un pareil fyftême , réduit en pra- 
tique , ne précipitera-t-il pas Tétat ? L'oppref- 
fion ne fe bornera pas au prince feul ; elle s'éten- 
dra encore nécefl'airement fur les lujets ; car ' 
dans ces fortes de révolutions, les fujets fe 
trouvent toujours partagés. Il faudra lever des 
armées , livrer des batailles , aflîéger les villes , 
foumettre les provinces qui fe déclareront en 
faveur de leur maître aftuel. Mais , par quel 
titre pourra-t-on les forcer à Tabandonner , & à 
déférer au jugement de fes ennemis ? Quel droit 
ceux-ci auront-ils de leur commander , fi les pre-- 
miers préfèrent le gouvernement aftuel ? N'au- 
ront-ils pas la même liberté de s'y maintenir , 
, que les autres de le détruire ? 

40. Nous avons dit que la jurifdiftion tempo- L'exer- 
relie étoit inféparable de la force néceflaire à ^^^ ^!^ 
l'exécution ; car tout eft dans la confufion , fi tendue'^^" 
on fépare ces deux genres de pouvoir. Or le jurifdic- 
peuple n*a point la force pour l'exécution , & ne tion fe- 
peut même Tavoir , n'ayant point l'autorité qui ^^*^ju|"^ 
* jeule conftitue la force , en réunifiant les fujets 
par le devoir de la fubordination. S'il fe trouvoit 
donc des fadieux aflez habiles pour entraîner 
la multitude , ce ne feroit que l'enthoufiafmè 
de l'efprit de parti , non l'autorité de la loi qui 
opéreroit cette réunion , & qui, en mettant fans 
ceflè les bons princes en péril, ne donneroit 
jamais le pouvoir de dépofieder les tyrans. 

D'ailleurs , qui convoqueroit le tribunal pour 
juger le fouverain ? A quel titre ce tribunal pour- 
roit-il obliger les citoyens à s'aflembler ? L'au- 
torité des oflSciers du roi? Mais elle cefleroit 
avec la fienne, puifqu'elle n'ett émanée que de 



lin- 
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lui ; & que fi elle pouvoit exifter encore « ellclui 

feroit toujours lubordonnée. 

Suppofons le droit de convoquer le tribunal : 
cette convocation feroit-elle poffible ? car tous 
les membres de la fociété reprenant leur ancienne 
fiberté y auront un égal droit aux fufirages. 
Comment s'aQèmbleront vingt millions de per< 
fonnes en France ou en Angleterre ? Rouflèaa 
allègue Texemple de Rome , & ajoute que ce 
qui s'eil pratiqué, peut fe pratiquer encore. 
Mais il ne fait pas attention que ce n'étoient 
ordinairement que les citoyens de Rome, qui 
affilioient aux délibérations publiques , que le 
très-grand nombre s'en difpenfoit, qu'il falloit 
même les inviter à Athènes par des. récom- 
penfes ; que dans les caufes les plus importantes , 
ou dans les affaires de parti 9 la place publique 
ne pouvant plus contenir la multitude , un très- 
grand nombre le trouvoit néceflairement exclu 
des délibérations , & que bien qu'il y eut toujours 
une loi fur la manière de recueillir les fufFrages ^ 
cependant lorfque les fa61:ieux appelloient les 
citoyens des villes voifines , il n'y avoit plus 
que de la confufîon & du trouble dans les aflèm- 
blées. Que feroit-ce fi on raflèmbloit les fujets 
de toutes les provinces , n'y ayant aucune forme 
déterminée par la loi ? 

Auroit-on recours aux députations ? Mais 
quelles leroient les villes qui y auroient droit ? 
Quel feroit le nombre des députés de chaque 
ville? Mille citoyens reprélentés par un feul, 
ont moins de part aux délibérations générales , 
que dix citoyens qui ont aulfi leur député. 

Je veux même que le tribunal foit établi & 
reconnu , que le droit des fufirages foit réglé , 
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que le décret qui change la forme de gouverne* 
ment foit publié : les députés qui n^auront pas 
été de Tavis du plus grand nombre , ne pourront- 
ils pas réclamer ? Chaque ville ne pourra-t-ellè 
pas défavouer les liens, les accufer de s'être 
laiffé corrompre , & d'avoir trahi les intérêts de 
rétat ? Ne pourra-t-elle pas accufer Taffemblée 
entière ? Non , fans doute , dira-t-on , parce 
qu'il eft au moins convenu tacitement , que la 
pluralité des fuffrages doit faire la loi, & affu- 
jettir les autres députés. Il eit de règle que le^ 
corps qui députent à Taflembiée générale , fe 
trouvent liés par la volonté de leurs repréfen*- 
tans. La maxime eft vraie ; mais s'accorde-t-elle 
avec le fyftême que nous combattons ? Car les 
villes ne feront pas plus liées envers Taflèmblée 
générale qu'envers le fouverain ; puifque Taf- 
femblée générale des députés & le prince ,nd 
feront que des repréfentans , foumis par confé« 
quent aux mêmes loix, & fous une égale ié^ 
pendance à l'égard des citoyens qu'ils repré- 
fentent. La claufe , fauf le falut de Pétat , & le 
droit de la juftice , qu'on veut fuppofer , comme 
une condition néceflaire dans le contrat focial 
avec le prince, doit donc Têtre dans le contrat 
avec les députés & avec le tribunal lui-même» 
L'obéiifance ne fera donc pas plus abfolue dans 
le dernier cas que dans le premier. Les citoyens 
fe maintiendront toujours dans le droit de juger 
leurs repréfentans , dès qu'ils fe feront arrogés 
le droit de juger leur fouverain. La raifon du 
bien public contre l'abus du pouvoir , aura tou- 
jours la même force. On répliquera que , quoi- 
que les repréfentans foient obligés de confultcr' 
rihtérêt du peuple , ce feroit bouleverfer l'état ^ 
Tome I. Partie JI. S 
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que de laiQer aax citoyens la liberté de les défa- 
vouer , toutes les fois qu'ils les jugeroient cou- 
pables de prévarication ; & qu'il faut par conr 
fequent pour fixer l'état des chofes , reconnoître 
un dernier tribunal dont on ne puiflè appeller. 
Eh bien ! c'eft par-là-même que j'établis Tindé- 
pendance du monarque : par4à-méme je prouve 
que 9 quoique l'obligation de gouverner avec 
juftice ibit inieparable du pouvoir que le peuple 
a conféré originairement au monarque ; il ne 
s'enfuit pas qu'elle donne aux fujets le droit de 
connoitre de la juilice de Ton adminiftration , 
ni de lui en faire rendre compte , ni de le ré- 
former. 

Mais pourquoi infifterfur rimpoflîbilité d'un 

tribunal légitime 9 pour connoitre de l'adminif- 

tration d'un fouverain ? Qu'on en juge par l'hif- 

toire , & qu'on me montre un feul cas où un 

pareil tribunal fe foit jamais formé , fans fouler 

aux pieds les droits les plus facrés des citoyens 

qu'on vouloit protéger. 

Le fyf- 5^ . Le fyllême qui attribue au peuple le droit 

terne de déjuger le monarque, tend à renverfer tous les 

la fupé- autres gouvernemens. Quel ell en effet le grand 

la nation Principe fur lequel fe fondent nos adverfaires ? 

au-deflus C'eft fur le contrat focial , formé fous cette con- 

du ino- dition , que celui qui eft revêtu de l'autorité , 

tend"à la ^^fervera la juilice. Donc dans le gouverne- 

deftiuc- ^^^^ arillôcratique , le peuple pourra auffi re- 

lion de prendre la fouveraine puiffance qu'il a remife 

tous les ^^j.^j ]g5 mains des nobles , les juger ^ les dé- 

gouv" - ^ P^^^ill^r , les punir , lorfqu'il croira appercevoir 

nement. Tabus dans leur adniiniftration. Donc dans les 

républiques mêmes fi les chefs abufent , fi ceux 

R qui il appartient de convoquer Taflemblée de 
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U nation favorisent le^ coupables ; leâ citoyeits ^ 
pourront s'allembler d'eux-mêmes & juger. 
Quel défordre ne va-t-il pas réfulter de ce pré- 
tendu droit? Dans le cas même où le peuple 
fera affemblé pour examiner radnriniftration de 
fes magiitrats ^ ii les faclions & la faveur cor* 
rompent le plus grand nombre des fu£Prages ; le 
p1a% 'grand nombre des citoyens n'aura pas plus 
de droit que le monarque d'opprimej les autres^ 
La claufe du contrat Ibcial reviendra encore ici : 
elle regarde les citoy.ns comme les fouverains ; 
carfuivant ce monftrueux fyftême , les premiers 
n'ont été aflbciés aux autres , que fous la condi^ 
tion qu'ils feroient protégés par le gouverne- 
ment. Donc le petit nombre de citoyens qui fe 
croira opprimé , regardant le contrat focial 
comme diffous , pourra recourir à la force! ^ 
comme un peuple libre , pour fe défendre contre 
Toppreflion. r» Ce principe ( que le peuple peut 
fe défendre , lorfqu'il eft opprimé) , difoît 
M Bofluet, 1^ n'attaque pas moins toute autre 
ft puiffance publique , fouveraine & fubordon» 
9) née, quelque nom qu'elle ait ^ & en quelque 
f» forme qu'elle s'exerce (que la puiflance 
9i royale ) ; puifque ce qui eft permis contre les 
9% rois, le fera, par conféquent, contre un 
f» fénat, contre tout le corps des magiArats*, 
n contre des états, contre un parlement, lorC- 
fi qu'on y fera des loix qui feront , ou qu'on 
9i croira être contraires à la religion & à la fureté 
9i des fujets. Si on ne peut réunir tout le peuple 
n contre cette affemblée , ou contre ce corps ; 
» ce fera afiez de foulever une ville ou une pro» 
n vincç qui foutiendra , non plus que le roi , 
» mais que les juges , les magiftrats , les pairs , fi 
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9» Ton! veut 5 & même fes députés, fuppofé 
^ qu'elle en ait eu dans cette aflemblée , en 
ih confentant à des loix iniques , ont excédé le 
y> pouvoir que le peuple leur avoit donné, ou 
9» en tout cas , qu'ils en font déchus, lorfqu'ils 
^ ont manqué de rendre à Dieu & au peuple 

•9 ce qu'ils leur dévoient (i) Quelle erreur 

f) de fe tourmenter à former une politique op- 
ê% pofée aux règles vulgaires, pour enfin être 
9^ obligé d'y revenir ! Ceft comme dans une 
ft forêt , après avoir long-tems tourné parmi d^s 
f» rentiers embarralTés , fe retrouver au point 
1» d'où on étoit parti (2) ^. 

s. m. 

JLe contrat primitif entre lefouverain&Upeuple^ 
bien entendu , n^efi pas contraire à Vindépen* 
dance du monarque. 
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Ous avons dit que , n'y ayant ancune forme 
de gouvernement déterminée par le droit natu- 
i:el, ni par le droit divin, les peuples avoient eu 
originairement la liberté de choifir leurs maîtres, 
& de régler la conilicution félon laquelle ils dé- 
voient être régis ; par conféquent , la liberté de 
conferver la fouveraine autorité en élifant des 
magiftrats, ou delà remettre toute entière entre 
les mains d'un prince ou d'un fénat (3), Nous 
•avons fait voir que non-feulement le gouverne^ 
ment monarchique ne répugnoit point au droit 
naturel , mais encore , qu'il étoit le plus con- 

(i) Bofluet. 5me. avertiffement contre Juriea, n. 32. 
(a) Ib. n. 59. 

(3) Voy, ci-devant part, i , cb. 1 1 m» 3. — Paît, s, 
ch. I, S. 2. 



forme à Tordre de la nature , & à l'intérêt des 
peuples (i) ; que telle que foit la forme du gou- 
vernement où on eft né , il n'étoit pas permis de 
la changer fous prétexte de mieux (2) . Et qu'en- 
fin , dans un état monarchique , le peuple s'étant 
dépouillé entièrement de l'autorité , par le con- 
trat primitif, il n'étoit plus en Ion pouvoir de la 
reprendre , foit en réfiftant à la volonté du fouvé* 
rain , foit en réformant fon gouvernement , foit 
en lui demandant compte de fon adminiftration. 
Voyons à préfent ce que nous oppofe là-deffus 
le fameux défenfeur du contrat focial. 

f» Aucunhomme, dit J.J.Rouffeau, n'ayant Facfleté 
9> une autorité naturelle fur fon fefmblable , & la d" O'*^- 
9> fociété ne produifant aucun droit, les con-StfnH/ 
f» ventions doivent fervir de bafe a lautonté 
f» légitime parmi les hommes (3) «, Or ces con- 
ventions, félon lui, font d'obéir au chef poli- 
tique , de la part des fujets ,: & de gouverner 
avec juftice de la part du chef politique ; en forte 
que l'infraftion faite au contrat par l'abus du 
pouvoir, délie les fujets de Tobéiffance qu'ils 
ont vouée , & les remet dans leur premier état 
de liberté , avec la faculté de fe choifir un nou- 
veau maître, n Quand il arrive donc , ajoute cet 
n écrivain , que le peuple inftitue un gouverne- 
r> ment héréditaire , foit monarchique dans une 
f» famille , foit ariftocratique dans un ordre de 
r> citoyens ; ce n'eft point un engagement qu'il 
y) prend ; c'eft une forme provifîonnelle qu'il 
n donne àl'adminiftration, jufqu'à ce qu'il lui 
9) plaife d'en ordonner autrement (4) *«. 

(i) Paît. 2,cb. 3, $.6. 

(î)lb.S.7. 

(3) Contrat focial , f ar J. J. Roalfean > 1. i , cb. 4. 

(4)Ib. . ^ • 
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Remarquons d'abord ici , que le nouveau po- 
litique attribue aux fujets, le droit de delHtuer 
le fouverain , non-feulement lorfqu'il viole les 
conventions , maïs encore toutes les fois qu'il 
leur plaira de changer la forme du gouverne- 
ment , puifque cette forme n'eft que frovifion- 
milU , jufqu^h ce qu'il plaije au peuple d'en or-' 
donner autrement. Qui garantira donc le roi le 
plus julte\, des caprices d une nation ? Di'ons 
mieux, qui ^^rantiia la nation entière des en- 
treprifes du îanatifme , lorfque des hommes fac- 
tieux mettront les armes à la main d'une troupe 
de rebelles à qui ils ini'pireront leur efprit ^ & 
qui prétendront être les interprètes & ï^s ven- 
geurs de la nation entière ^ pour bouleverfer le 
gouvernements, fans alléguer d'autre motif que 
le vœu du peuple ? Oblervons encore que cet 
effrayant paradoxe d'adminillraticn provjfîon- 
nelle, n'eu pas ici une erreur échappée à l'au- 
teur , mais une iu'.te naturelle du fyfiême du 
pafte conditionnel. Car, s il ell permis de fup- 
pofer des conditions tacites dans le contrat 
primitif, elles deviendront arbitraires ; & on ne 
manquera pas d'en fuppofer, félon le befoin, 
toutes les fois qu'on voudra fecouer le joug de 
la dépendance, 

Diftinguons , après ces obrçrvations prélimi- 
naires , dans le contrat primitif, ce qui eft de 
droit naturel, d'avec ce qui n'eft que de pure 
convention. Ce qui eft de droit naturel eft l'obli- 
gation que contrarie le fouverain de gouverner 
avec équité , & de veiller au falut des peuples ; 
& Tobligation que s'impofent les fujets de lui 
obéir & de le refpefter ; obligations antérieures 
i toutes les conventions & indépendante& de 
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tout paOe , puifqu'il ne feroit pas même au poi> 
voir des hommes d'y déroger. Cependant , quoi- 
que cette loi foit inviolable, elle ne peut former 
par elle-même une claule irritante du contrat , à 
moins que cette claafe ne foit formellement ex* 
primée dans les pacles ou les loix conftitutives 
du gouvernement. Les peuples , en fe formant 
en fociété , ont balancé les inconvéniens & les 
avantages des différens genres d'adminiilration. 
Lès uns , craignant Tabus d'un pouvoir irrévo* 
cable , ont retenu l'autorité fuprême , en fe don* 
liant des chefs ; ils ont en conféquence établi un 
tribunal connu & réglé, pour lui faire rendre 
compte ; ils ont prefcrit les cas oà ce tribunal 
pourroit le deftituer ; ils ont confervé la force 
en main pour l'exécution du jugement. Ce droit 
s'annonce lui-même , non-feulement par des loix 
écrites , mais encore par la conititution même , 
par la pratique du gouvernement, par Tinflitu* 
tion manifeftc-, & la forme connue de ce tribu- 
nal. Et voilà proprement ce qui caraftérife ce 
droit , puifqu'il ne fauroit exifter fans cela. 
D'autres, pour éviter les troubles funelles qui 
naiifent nécefiàirement d'une pareille liberté, 
ont confié irrévocableiôent lafouveraîneté entre 
les mains'd'un feul ou de plufieurs. Delà les mo-^ 
narchies & les ariiiocraties. Le peuple , il eil 
vrai,n*a inftitué le monarque que pour être.bien 
gouverné V mais il ne s'enfuit pas qu'il fe foit 
réfervé la liberté de reprendre l'autorité, en cas 
que le fouverain gouvernât mal ; car bien que 
par l'abus qu'on fait d'une inftitution, il en re- 
faite certains maux , contraires à la fin qu'on 
s'étoit propofée ; on. ne peut conclure delà que 
cet abus en c^ere ^ ou ea doive opérer la diifolu« 
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tîon 9 fur-tout lorfque les maux ne font qu*acci- 
dentels , qu^ils font paflagers , qu^ils font étran- 
gers à rinftitution ; lorfque cette inftitution eft 
fage, qu'elle produit toujours un grand bien en 
prévenant l'anarchie, & que le bien public exige 
qu'elle foit ilable. Le mari & la femme fe lient 
par des engagemens réciproques , dans le deflèin 
de vivre heureux , par la fidélité d'un amour 
mutuel. En conclura-t-on que Tinfraâion de la 
part de Tun des conjoints diflblve le contrat? 
Seroient-ils même reçus à ftipuler cette fidélité 
comme un pafte conditionnel de leur mariage? 
!Non fans doute , parce que le marige a fa fource 
dans le droit public & naturel , qui lui donnent 
un état de conliflance relatif au bien général delà 
fociété , & auquel il n'eft pas au pouvoir des 
citoyens de déroger. Que fera-ce de l'alliance 
qui unit le fouverain avec fon peuple , & qui ne 
pourroit fe diffoudre qu'en plongeant la nation 
dans les défordres des guerres civiles , & en ex- 
pofant le gouvernement à des viciflîtudes ca- 
pables d'en renouveller continuellement toutes 
les horreurs ,2 

>* La fouveraineté , continue l'auteur du cori- 

yi trat focial, n'étant que l'exercice de la vo- 

T> lonté générale, ne peut s'aliéner, & le fouve- 

9t rain qui n'elt qu'un être colleéîif , ne peut 

9f être repréfenté que par lui-même. Le pouvoir 

t» peut bien fe tranfmettre ^ mais non pas la 

n volonté (i) *«. 

Réponfe ^^ fouveraineté n'efi que P exercice de la VO" 

•uxobjec- lonté générale., c'eft- à-dire , en d'autres termes, 

tions ti- le fouverain pouvoir ne peut s'exercer que par 

îilfnrlny '^ miniftere de la volonté du peuple ; mais c'eft^ 

( I ) Contrat fociaî , 1. 1 , ch. 6. 
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là précifément la thefe qu'il faudroit prouver. 
Je dis plus , c'eft-là une abfurdité ,& même une 
contradiftion avec ce que Tauteur nous apprend 
bientôt après, i^. C'eft une abfurdité, puifque 
dans une république même , la fouveraine auto* 
rite ne peut s'exercer que par les magiftrats. 
2^. C'elt une contradiélion , car l'écrivain en^ 
feigne que le pouvoir peut fe tranfmettre , non 
pas., la volonté. Revenons donc & diftinguons : 
l'exercice de la volonté générale ne peut s'alié- 
ner, fans doute, fi on l'entend de la volonté phy- 
fique ; mais qui empêche que l'autorité fuprême 
conférée en conféquence de cette volonté, ne 
s'aliène en effet ? En ce fens , la volonté générale 
n'efl: pas plus inaliénable que les volontés par- 
ticulières que le citoyen aliène tous les jours par 
les engagemens particuliers qu'il contraéte. 

Le fouverain rCefi qu'un être colleEiif. Ç'eft la 
thefe qu'on fuppofe toujours , & qu'on ne prouve 
jamais. Ceji être colleStif ne peut être repréfenti 
que par lui-même. C'ell toujours la même ab- 
furdité évidemment contraire aux faits. Je 
viens d'obferver que dans les républiques les 
plus jaloufes de leur liberté , l'état n'eft ad- 
miniilré que par des repréfentans. C'eft encore 
i3n paradoxe diamétralement oppofé à la droite 
raifon , puifque dans les républiques un peu 
étendues , le peuple ne peut ni s'affembler , ni 
délibérer fur les affaires les plus importantes , 
que par députés. 

J. J. Rouffeau continue : j» Il eft abfurde 
y^ que la volonté fe donne des chaînes pour 
f) l'avenir (i) «. 

Il eft donc abfurde que les citoyens fe lient 

(i) Contrat focial »1. i ', ch.6» 
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tous les jours par des conventions , puifqn^ 
fe donnent des chaînes pour Tavenir . Il efi donc 
ablurde qu'un peuple libre , loriqu'il eft attaqué, 
le donne des chaînes , en donnant à Tes généraux 
un pouvoir abiblu fur les armées. Mais ne vaut* 
il pas mieux hiizarder d'être mal commandé} 
que de s'expofer à une perte certaine^ en com- 
battant fans chefs , ou , ce qui eft la même 
chofe ^ en fe donnant des chefs fans vouloir 
s'impofer Tobligation de leur obéir ? Rome , 
dans le tems où elle ell la plus jaloufe de fi 
liberté y fe donne des chaînes en créant un ma- 
giftrat (i) ^ qui réunit tous les pouvoirs du fou- 
verain y dans les circoniiances critiques où elle 
a befuin de toute la force de Tautorité pour 
éviter de périr, n Et c'eft , dit M. Bofluec , ce 
r» qui tait admirer à Tite-Live la lagefle du peu- 
r^ p!e Romain , fi capable de porter le joug d'un 
r» commandement légitime , qu'il oppofoit vo 
r» lontairement à la liberté , quelque chofe d'in- 
51 vincible à elle-même , de peur qu'elle ne 
y» devint trop licencieule. ^deo fihi inviSa 
5> quctaatn faùenûjjima jufii imper ii cipitasfe- 
n cerat. Ceit par de iemblables raiibns , qu'un 
f> peuple qui a éprouvé les maux y les confu- 
r fions , les horreurs de Panarchie , donne tout 
j» pour l'éviter : & comme il ne peut donner de 
r» pouvoir fur lui , qui ne puiflë tourner contre 
31 lui même ; il aime mieux bazarder d'être mal- 
>i traité cjuelquefois par un iouverain, que de 
y» fe mettre en état d'avoir à fouffrir fes pro- 
y» pies fureurs , s'il fe rélcrvoit quelque pou- 
y> voir (2) «^. 

(i) Un lUdatei.r. 

(2; BolTuet. gaie. aveuiQ*«mcnt contre }ariea, n. 55> 
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Roufleau pourliiit : n II ne dépend d'aucune 
9* volonté de confentir à rien de contraire au 
n bien de Tétat (i) «. 

La propofition eft évidente , parce qu'il n'eft 
pas permis de confentir au mal Le prince n'a 
donc pas droit de le faire. Mais s'il le fait^ le 
peuple eft-il ceni'é y confentir , par cela feul qu'il 
ne prend pas les armes pour le réprimer*! Et 
l'auteur prouve-t-il que la tranfmiflîon irrévo- 
cable du pouvoir que le peuple a faite au mo- 
narque , foit contraire au bien de Tétat? 

n Si donc le peuple , co tinue l'auteur, pro- 
j* met Amplement d obéir, il fe diflbut par cet 
fi aâe, il perd la qualité de peuple. ATinftant 
n qu'il a un maître , il n'y a plus de fouverain t 
*> & dès-lors le corps politique eft détruit (2) <«• 

Et moi je dis au contraire, que fi le peuple 
ne promet fimplement d*obéir , il n'y a plus ni 
fouveraineté , ni république, parce que le gou- 
vernement n'eft établi que fur Tobéiflance pure 
& fimple des citoyens à Tégard de ceux qui 
exercent Tadminiftration publique. Je dis qu'il 
n'y a enfin plus de peuple. Car quel eft le peuple 
quipuifle fubfifter avec cette clause au ferment 
de fidélité qu'il fera au fouverain : Je promets 
d'obéir tant que je ferai bien gouverné (3) , & je 
meréferve le droit déjuger ^ fi le fouverain gou-* 
verne mal ? n II eft vrai , dit Grotius , que nous 
*» avons tous naturellement le droit de réfiller 
9^ pour repoufler une injure ; mais la fociété 
n civile étant une fois établie pour maintenir 
n la tranquillité parmi les hommes , Tétat ac- 



»mm 



(i ) Contrat focial , 1. 1 « ch. 6. 

(2)lbid. 

(3) Voy. ci-devant part. 1 9 ch. 3 , max. i. 
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n quiert fur nous , & fur nos biens , plus de 
9» droit , pour ainfi dire , encore que nous n'es 
n avons nous-mêmes , s^il en a befoin , pour 
*» parvenir à cette tranquillité. L'état peut donc, 
y» pour le bien de la paix & de l'ordre public, 
»» interdire ce droit commun de réfifter ; & il 
n Ta voulu certainement , puisqu'il ne pourroit 
r» parvenir autrement à la fin qu'il s'eft propofée. 
3> Car fi ce droit commun fubfiftoit dans chaque 
y* particulier ; il n'y auroit plus de fociété civile; 
3* ce feroit une fociété de cyclopes. . . . De qâ 
9» peut dépendre un roi ? nous dit Efchile ; Ne 
n fuffit'ilpas qu^ilfoit roi ^pour qu'il ait le droit 
j» defe faire obéir ? Ils font les chefs ^ dit Sû- 
f» phocle , pourquoi ne céderoit^on pas à leurs 
*♦ ordres ? Cefi ton roi , dit Tacite (i) , obéis 
r> donc. Les dieux Vont fait Parbitre de toutes 
a» chofes 3 & n*ont laiffé aux peuples que le mi» 

r» rite de Vobéijfance «.c. Telles étoieot les maximes 
des païens mêmes au rapport de "Grotius (2), 

( I ) Annal, lib. 6 , c« 8 , /z. 5. 

(2) Grotius. D& Jure bclL ù pac. /. i , f. 4 , /t. 3. Cet 
auteur ajoute dans un autre endroit : «^ Il y en a qois'iraa- 
yi ginent qu'il y a une dépendance réciproque entre le 
» roi & Tes fnjets ; que les peuples ne doivent obéiifance 
V* qu'autant que le roi règne en bon prince ; mais que le 
ti roi devient lui-même dépendant des peuples , dès qu'il 
M abufe de fon autorité. S'ils fe bornoient à dire que le 
w roi ne doit jamais nous obliger à des chofes évidemment 
M injuftes , ils auroient raifon ; mais cela ne donne aux 
« fujets aucun droit de contrainte ni de fupériorité far 
M lui. Si le deflcin d'un peuple eut été de partager avec 
♦» lui la fouveraine autorité , il auroit tellement diftingué 
w les pouvoirs de l'un & de l'autre par la différence des 
'i^ lieux , des perfonnes ou des affaires , que chaque puif- 
« funce eut pu voir facilement les bornes de fa jurifdîc- 
»♦ tion. Caria bonté ou la malice d'une adtion, particu- 
y» liérement dans les caufes civiles qui font Souvent de 
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ïlouflèau pouffait : n Quand chacun pourroit 
n s'aliéner lui-même, en fe donnant un fouve* 
fi rain gratuitement ; il ne peut aliéner fes enfans. 
f> Us naiflent hommes libres : leur liberté leur 
f» appartient, nul n'a droit d'en difpofer qu'eux, 
9 Avant qu'ils foient en âge de railbn , leur 
9) père peut , en leur nom , fiipuler des condi*- 
n tions pour leur confervation , pour leur bien- 
n être ; mais non les donner irrévocablement & 
99 fans condition , car un tel don eft contraire aux 
9) fins de la nature, & paiTe les droits de la pa« 
^ ternité (i) ^. 

Qu'on enfeigne cette doftrine à des citoyens 
nés dans la mifere & Tobfcurité ; ils ne manque» 
ront pas de vouloir refcinder le contrat focial ^ 
qui ne leur afligne aucun partage dans les biens 
de la fociété , comme préjudiciable à leurs inté- 
rêts. En le refcindant , les voilà dans ce pre- 
mier état de liberté , où tons les biens étoient 
communs. Dès-lors, ils prétendront au moins 
% une portion du domaine du riche qui ne poP> 
fede lui-même qu'en vertu des loix fociales, aux- 
quelles les premiers auront renoncé. Si on la 
leur refufe , ils employeront la force ; c'eft le- 
droit naturel pour qui n'eft point affnjetti aux 
loix de l'autorité. Le magiftrat traitera leurs cn- 
treprifes de brigandage, & leur réfîttance de re- 

t» difficile difcuffion , ne font pis des moyens propres 
ff pour fixer la compétence. Il en ar^iveroit indubitable- 
M ment un grand défordre ; 5: fous prétexte que l'jî<5tion 
f« feroit bonne ou mauvaife , lé peuple & le roi préten- 
» droient chacun de leur côté , en connoître en vertu de 
H leur pouvoir , ce qui cauferoit une confufîon , qu^aucus 
M peuple , que je lâche , n'a jamais eu defîein d*intro- 
99 duire u. Grotius. De Jure Bell, Cfpac. /. i , cap, 3 > /t. 9« 
( t ) RoufTeau. Contrat focial , 1. 1 , ch. 6, • 
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bellion ; mais il aura tort ^ parce que la refcifion 
du contrat focial a détruit tout rapport de fo- 
bordination à Ion égard. Il leur fera foufFrir les 
fupplices dcsfcélérats , parce quHi fera le pins 
fort ; mais la force ne forme pas le droit : le 
magiftrat fera defpote , & les prétendus brigands, 
des malheureux opprimés. 

C'eftainfi qu'en flattant le peuple par Tappas 
de la liberté . on détruit la iociété ^ & par coa- 
féquent le peuple lui même. C'eft ainfi qu'ea 
réduilant les obligations refpeâivés du fouv^ 
rain & de fes fujecs , à la nature des pafles con- 
ditionnels ftipulés dans un contrat focial, on 
dépouille la fouverainecé de fes droits les pins 
eilèntiels^ ou . pour mieux dire, on {^anéantit, 
parce que le fouverain jie fe trouvant plus au- 
deilus des fujets, n^aura plus la force néceflaire 
pour commander. 

11 faut donc chercher au-deffus de Thomme & 
antérieurement à toute convention humaine, 
une règle fixe , indépendante de fa volonté. Cette 
règle, je Tai déjà dit, eft Tordre que la Provi- 
dence a marqué pour le maintien de la fociété 
civile: & c'eft en effet fur cet ordre immuable 
que font fondés les pouvoirs effentiels & inalié- 
nables de la Ibuveraineté. L'homme n'ayant 
point de droit fur fa vie , ne pouvoit le donner 
au fouverain (i) ; n'ayant point de droit fur la 

(i) Roufleau répond à cela, que le citoyen en don- 
nant au fouverain le droit fur fa vie , ne fait que fe fou- 
mettre à une condition , qui pour conferver la vie même^ 
Pexpofc au danger de la perdre , tel qu*un homme qui fe 
jeteroit par la fenêtre pour échapper a l'incendie. Il ne 
voit pas que le rifque peut bien excufer celui qui expofe 
ft vie pour la fauver , mais qu'il ne peut rautoiifer i 
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hbetté de Tes enfans, ne pouvoît, précifémenc 
en vertu de l^autoricé paternelle, les aflujettir 
aux choix qu'il a fait de la forme du gouverne* 
ment, & de fes chefs. Mais il écoit nécefRûre au 
falut des peuples , qu'il y eut dans la fociété une 
puiflànce avec le droit de vie & de mort, pour 
contenir les méchans par la crainte. Il étoit né- 
cefTaite que les citoyens fuffent fournis aux loix 
des états où ilsprenoient naiifance (i). Cette 
raifon tirée du befoin public, ell une preuve de 
Tordre de* la Providence , qui fonde le droit na- 
turel à cet égard. C'efi donc en vertu de la vo- 

. lonté du Créateur ^ antérieure à toute inftitution 
humaine , que le fouverain y étant une fois établi , 
a reçu le droit de vie & de mort , & une égale au-* 
torité fur les fujetsqui naîtroient dans fes états. 
Ainfî , lorfque dans Torigine y les peuples fe font 

^ réunis fous une forme d'adminiftration ; ils n'ont 
pas inftitué la fouveraineté ; ils Tout feulement 

' fait paflèr entre les mains de leurs chefs , avec 
tous les attributs qui yétoient annexés. Ainfî ^ 
dans le gouvernement fpirituel<, le peuple ^ lorf- 

, qu'il choifit fes pafteurs , & l'évéque qui les or- 
donne 9 ne font que les inftrumens , Tun éloigné 
& préparatoire > Tautre prochain & efficace^ 

_. par lefquels Dieu confère le pouvoir facerdotal ; 

pouvoir qui n'eft ni celui du peuple ^ ni propre- 

. ment celui de Tévêque qui Texerce & qui le con- 

r~ feirô , mais celui de la Divinité même qui le donne 

^'> immédiatement par fa puiffance ; en forte que le 

^.' - ■ - 

%l donner un droit quMl n^a pas ; & que celui qui Taccepte , 
^' ne peut par conCéquent Texercer. 
i^'. (i) Cette règle générale fouffre pourtant quelque» 
exceptions par le droit des gens : mais elles ne font pas 
'^' de mon fujet* 



>8o De l'Indepbndancb 
nouveau tniniftre ne reçoit proprement fon pOQ« 
voir ni du choix ni de la volonté des hommes, 
iDsds en vertu de Tinftitution de J. C. 

C'eft par une fuite de ces principes qui aflu- 
jettifTent la volonté &rintérét des particuliers à 
Tordre public , & qui Pont néceflaires pour con* 
ferver Tbarmonie dans la fociété civile , que cha- 
cun eft obligé de fe comporter conformément à 
lia condition de prince , de citoyen ou d'efclave 
dans laquelle il eft né. Dieu lui annonce fesvo« 
lontés par la place qu'il lui a ailîgnée & qui dé* 
termine fes devoirs. Unufquifque in qud voca^ 
tione vocatus eft^ in eâpermaneat (i). Oeftpar 
une fuite de ces principes , que le pauvre , quoi^ 
qu'il ne poflederien, fe trouve pourtant lié par 
les loix du gouvernement , qui font un partage fi 
inégal des biens de la fociété. Il ne peut plus re- 
venir à cet état primitif de liberté où tous les 
biens étoient en commun ; & il n'a point d'autre 
reflburce, pour fortir de l'indigence, que les 
moyens qui peuvent compatir avec l'ordre 
public. 

Le falut du peuple eft la loi fuprême; oui^ 
fans doute 3 mais c'eft par cette raifon même, 
que les intérêts des particuliers doivent céder à 
cette loi fupérieure , qui , en fondant Tautorité 
, du fouverain, & enfoumettant les fujets^affure 
le falut public & Tétat des citoyens. Ce n'eft 
point pourvoir au falut public, c'eft au contraire 
Fexpofer aux fuites affreufes de l'anarchie , que 
de rendre l'autorité fouveraine dépendante de 
l'inconftance & des caprices du peuple. Lorfque 
nos pères fe font déterminés originairement pour 
le gouvernement monarchique , la raif on & Thif- 

(i) I. Cor. VII , 20. 
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toîre leur apprenoient aflez l'abus que le tno-» 
narque pouvoit faire de fa puiflànce ; mais ils ont 
encore plus redouté les troubles & les diviiîons 
que l'ambition & le fanatifme pourroient exciter , 
s'il étoit permis au peuple de reprendre Pauto- 
rité.Et (on nefauroittrop Tinculquer) la forme 
du gouvernement une fois établie, il n'eftplus 
permis de la changer. 

On nous objefte ici l'exemple de David & des Répor 
Machabées , pour juttifier la révolte des fujets^ \ l'objc 
lorfqu'ils font opprimés. Saiil veut mettre David j°\J*^ 
à mort, & David ne fe contente pas de fuir ; il ^faesivi 
forme une petite armée pour fe défendre contre chabéei 
Saûl qui le pourfuit. Antiochus Epiphanès veut 
forcer les Juifs d^abandonner la loi de Dieu ; & 
Mathathias , animé d'une foi vive , égorge aux 
pieds de l'autel, & Tapoftat gui vient facrifier 
aux idoles , & l'officier du prmce qui l'y con*^ 
traînt. Cet intrépide défenfeur de la religion fe 
joint enfuite à fes enfans , & à un petit nombre 
de Juifs remplis du même efprit , qui attaquent 
& défont les armées nombreufes d'Antiochus. 
L'Écriture-Sainte bien loin 3e blâmer leur pré- 
tendue rébellion , donne des éloges à leur cou- 
rage & à leur zèle. Telle eft Tobjeftion; voici 
ma réponfe, 

David fuyant devant Saùl > fe fait fuivre d'une 
petite armée ; mais David avoit reçu l'onftion 
royale avec le pouvoir du glaive ; & Saul n'avoit 
aucun droit fur fa vie. Si le premier , pour épar- 
gner le fang de fon peuple , & inftruit fans doute 
par Samuel, des deffeins de Dieu, ne devoit 
faire valoir fes droits qu'après la mort de Saiil ; 
s'il ne voulut pas même après cette mort reven- 
diquer par la force, la portion de la Palefline 

Tome l. Partie IJ. T 



5da Db l' Indépendance 
qui étoit pofTédée par le fils de ce prince ; fi , 
pénétré de refpef): ponr la majefté royale^ il évita 
toujours le combat ; fi , loin d'attenter à la per- 
fonne facrée de Ton ennemi , il ofa à peine couper 
le pan de fa robe ; il n'avoit pas moins la liberté ^ 
je dis plus, il n^étoit pas moins obligé de dé- 
fendre, même contre Saul, fa propre vie, qui 
étoit facrée pour la nation. 

AUéguera-t-on les initances que fît David 
auprès du roi de Geth , pour obtenir la permif- 
iion de raccompagner , & de combattre fous lui 
contre l'armée de Saiil ? 

Cette objeflion qui paroit la plus forte, eft la 
plus foible en efièt. Car , en érigeant l'exemple 
en maxime, il s'enfuivroit qu'il eft permis^ non- 
feulement de fe défendre contre le fouverain, 
lorfqu'on en eft opprimé, msds encore de fe join- 
dre à fes ennemis , pour aller l'attaquer lui-même 
dans fes états avec fon peuple. Nos adverfaires 
oferpient-ils bien l'avouer ? Ils feront donc obli- 
gés, comme nous, d'abandonner cet exemple, 
& de condamner la conduite de David en ce 
point, ou de lui fuppofer des intentions qui nous 
font inconnues. 

L'àftion de Mathathias prouveroit encore 
trop; car il s'enfuivroit qu'un particulier'a le 
droit de plonger le poignard dans le fein de fes 
concitoyens & des officiers du prince, lorfqu'ils 
violent la loi divine. Il faut donc recourir à î'inf- 
piration de Dieu qui fe fervit en cette occafion 
du bras de Mathathias , pour punir l'apoflia- 
fie, comme il avoit employé le glaive.de Phi- 
nées , dans le défert, pour punir la fornication 
de l'Ifraélite, furpris dans le crime avec une 
femme Moabite. Qr , en admettant Tinfpiration , 
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ïagncrre des Machabécs , qui en fut uîîe fuite ^ 
doit être juftifiée par la même raifon, puifqu'elle 
procédoit du même principe. 

Encore n'avons-nous pas befoin de recourir à 
rinfpiration , afin de juftifier les guerres des Ma- 
chabées ; car pour être coupable de révolte , il 
faut être dans la claflè des fujets , & non dans 
une fimple dépendance qui , comme robferve 
Wolf , peut varier à Pinfini , fuivant la volonté 
des peuples qui le foumettent au fouverain. 
r» Car , ou cette dépendance laiflcra fubfifter 
9) en partie la fouveraineté de la nation infé^ 
y» rieure, la reftreignant à certains égards; ou 
r» elle l'anéantira totalement ; en forte que U 
9> nation fupérieure deviendra Souveraine de 
r» l'autre ; ou enfin la moindre fera incorporée 
r» dans la plus grande, pour ne former défor- 
>» mais avec elle qu'un feul & même état (i).— 
>» Or le paûe ou le traité de foumîflîon fera la 
fy fuite, la mefure& laregle des droits de l'une 
r» fe de l'autre puîflance (2) *«. 11 faudroit donc 
pour accufer les Mâchabées de rébellion , il fau- 
droit prouver que la nation Juive avoit été tota- 
lement dépouillée des droits de la fouveraineté ; 
& c'eft ce qu'on ne prouvera jamais. Les Juifs 
paflbient fucceflivenient , dans ce tems-là , fous 
la domination des rois de Syrie ou d'Egypte, 
fuivant que prévaloit la fortune de l'un ou l'autre 
empire^ ilsfe mettoient fous la proteftion du 
prince, ils recevoient garnifon dans les forte- 
refles, lui payoient tribut , lui fourniflbient même 
un certain nombre de troupes ; mais jamais ils ne 
furent incorporés à la nation dominante. Ils fe 

» 

(1) Wolf. Droit des Gens , J, i , cb. 16 , §. 193^ 
(a) Ib. S. i9'« 

T a 
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gouvernoicnt eux-tnêmes félon leurs loix. Leurs 
officiers exerçoient tous les pouvoirs de Tadmi* 
niflration publique, pour maintenir la police & 
faire pbferver la religion , indépendamment du 
princequi accordoit feulement laproteftion. 

Je dis plus, il n'étoit pas. même au pouvoir 
des Juifs", de fe départir de l'autorité que Dieu 
leur avoît donnée dans le gouvernement tempo^ 
jel, relativement à Tordre de la religion. Car 
leur loi ne fe renfermoit pas dans les chofes fpiri- 
tuelles , comme la loi de l'Évangile ; elle corn- 
prenoit auffi Tordre civil. Leurs pontifes avoient 
reçu (le Dieu même le pouvoir déjuger tout ce 
qui regardoit la loi , de prononcer fur les peines 
'temporelles qu'elle décernoit contre les infrac- 
teurs ^ &.leur gouvernement civil étoit à cet 
égard théocratique. Dieu qui en étoit le légifla- 
teur , elti avoit toujours exercé Tautorité , par les 
miniftres de la nation qui le repréfentoient, La 
nation étant donc fouveraine à cet égard , par- 
tageoit Tautorité fuprême avec fes maîtres, ppur 
la portion de Padminiftration publique qui lui 
étoit. confiée; par conféquent elle avoit le droit 
d'oppoferla force à la violence pour fe défendre 
contre Toppreffion, 
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CHAPITRE V. 

JJe la Monarchie Françoife en particulier. 

JL Armi les différentes monarchies , celle qni 
doit principalement fixer nos regards, parce 
qu^elle doit attacher nos cœurs, elHa monar- 
chie Françoife , fous laquelle nous avons le bon- 
heur de vivre. Noii-feulement elle eft la plus 
ancienne monarchie de l'Europe , mais elle eft 
encore une des plus floriflantes monarchies dû 
monde, par fes forces , fes richefïès , fes allian- 
ces^ par le nombre & l'induftrie de fes citoyens , 
par l'adlivité & l'étendue de fon commerce, la 
commodité de fes ports , & ce qui fera toujours 
la principale gloire de la nation, par l'amour & 
le refpeél naturel , que les fujets confer vent pour 
leur roi & pour la famille royale. 

Ce royaume étant monarchique ,. il eft régi 
par des loix conftitutives , qui lui font communes 
avec les autres gouverneme;ns du même genre. 
Loix que le prince a reconnues folemnellement 
dans l'exercice même le plus abfolu de fon pou- 
voir , ei^ déclarant qu'il étoit dans l'heureufe 
împuifTance de les Violer (i). 

Cependant, quoique le roi yjouifle aftuelle- 
Hient de tous les droits de la fouveraineté , & 
que ces droits foient établis fur des fondemens 
inébranlables ; quoiqu'ils .foient généralement 
avoués & applaudis ; on a vu des tems malheu- 

»■ ■ ' ■ Il ■ I I I II ■■ I ■ "O U > ■«■ ■ I ■ M 

(i) Rét)onfc du loi du 3 uiaxs 176Ô. -^ Édit dedé- 

T 3 
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reux, où rignorance des vrais principes , & en* 
coreplus, la cupidité & Tambition des grands^ 
ont profité des règnes foibles, pour entreprendre 
fur les pouvoirs & Tindépendance du fouve* 
rain. Les nobles pofTédant des fiefs ^ avoient au- 
trefois ufurpé un pouvoir abfolu dans Tétat , & 
oe tenoient plus à la couronne que par rhom» 
mage-lige. Les états-généraux repréfentans la 
nation , ont quelquefois prétendu entrer dans 
radminiibration publique ; on a même voulu iti^ 
finuer, dans ces derniers tems, qu'ils avoientle 
droit de s'aifembler fans être convoqués par 
le roi. 

Le refpeft & Tamour que j'ai voués à mon 
fouverain , exigent donc que je montre ici la fri- 
volité des prétentions contraires à fon autorité. 
Bien qoe les maximes que j'ai à expofer , ne 
foient plus comeftées , elles pourroient l'être 
encore un jour. D'ailleurs, les François voient 
toujours avec un nouveau pl^ifir les titres qui 
les attachent à leur roi , & qui le vengent des 
atteintes portées à une puiflance facrée qu'ils 
regardent emre Tes mains comme le plus fur 
garant de leur bonheur. 

Je me bornerai, çn traitant ce fujet , à ces 
trois propofitions. 

i^. La France eft un état purement monar- 
chique , & régi par la loi falique. 

2*. Les rois de France font indépendans des 
trois ordres de leurs états. 

3®. Les états-généraux ne peuvent s'affem- 
bler en France que par l'autorité du roi. 



EN FARTICULIBB.. 38^ 

§.1. 

La France eft un état purement monarchique y & 
régi par la loifalique ^ quant à la fuccejjflon 



à la couronne. 
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Remiérement, la France eft un état purement Lt Fran. 
monarchique, foit en ce qu'il ne relevé d'aucun ce eil un 
autre fouverain , foit en ce que le roi concentre ^^^^g^l^"' 
dans fa puilTance tous les pouvoirs de la fouv^- monarcbK< 
raineté. Cette ve'rité eft également reconnue de que. 
toutes les puiiTances de PËurope, & de tous les 
ordres de Tétat. Elle eft répétée dans les ou» 
vrages conlacrés à la défenfe des libertés de 
rÉglife Gallicane, inculquée dans tous les tems 
par les jurilconfultes François , qui ont traité du 
droit public , enfeignée dans les édits & les or- 
donnances royaux ; elle a tou)purs été défendue 
avec zèle par les parlemens^ comme fervantde 
bafe à la conftitution de notre gouvernement. 
Càm nos fous omnimodae jurifdiSionis tempo-» 
ralis ejfe dignofcamur . . * . nôfiraque jurifdiSio 
temporalis in nullo ^ jurifdiSionifpiritalifubfit^ 
càm in terris fuperiorem non cognofcamus ^ 
&c. (i). Innocent III rcconnoît cette fouverai- 
neté abfolue, Cùn rex fuperiorem in temporal i^ 
tus minime haheaty &c, (2). Nous avons rap* 
porté ces paroles de Grégoire de Tours au roi 
Cbilpéric. n Si quelqu^un de nous s'écarte de 
s» la juftice , vous pouve;z le corriger : mais qui 
y> vous corrigera vous > fi vous la violez ? Nous 



■pi^i 



(i) Anêt du parlement de Ptrît, lendu le 14 août 

1 385. 

(3) Cap, per renerabilem ^xtra, qui font filii legitimi* 
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fi vous parlons , mais vous nous écoutez quand 
fi il vous plaît. Que fi vous refufez de nous en- 
• 9» tendre , qui aura droit de vous commander , 
9» finon celui qui a dit qu'il eft la juftice mê- 
n me « ? — >* Loyfeau enfeigne que le royaume 
r de France eft la monarchie la mieux établie 
9i qui foie , & qui ait jamais été au monde , 
91 étant en premier lieu , une monarchie royale, 
9» & non pas feigneuriale , une fouveraineté 
9» parfaite à laquelle les états n'ont aucune 
91 part (i) ^. — fi Les rois de France , dit Le 
n bret , ne tenant leur fceptre que de Dieu 
9> feul , n'étant obligés à rendre foumiflion à 
«I pas une puifTance de la terre ^ & jouiiTant de 
9» tous les droits qu'on attribue à la fouverai- 
9) neté parfaite & abfolue, font pleinement fou- 
9ï verains dans le royaume (i) «. Tout le monde 
connoit ces anciennes maximes : Qui veut le roi^ 
fi veut la loi. Le roi ne tient fon royaume que de 
Dieu (3) . Nous dqnnerons dans les autres pa« 
ragraphes de nouvelles preuves de cette vérité. 
Mais je ne dois pas ici omettre avec quel zèle 
les parlemens du royanme ont défendu en 1731 
les droits de la couronne, en flétrifTant l'écrit 
intitulé Judicium Francorum , & avec quelle in* 
dignation ils ont rejeté les adulations de Técri- 
vain téméraire , qui vouloit leur faire hommage 
des dépouilles du fouverain , en les appellant au 
partage de la fupréme puiflance : r» Ecrivain fé- 
fï ditieux, qui effayoit d'ébranler jufqu'aux loix 
*> fondamentales du royaume, & d'altérer , s'il 

(i) Loyfeau. Des Seigneuries , ch. a , n. 92, 
(q) Le Bret. De la Souveraineté , 1. i , ch. a. 
(3) Voy. à ce fujet le Commentaire de Lauiiew fut 
Loy^<?i 9 édition in-p de i f 10 , p. 1. --^ 6^ 
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n fe pouvoit^ cette autorité fouveraine, qui, 
99 réiidant en la perfonne de nos rois , ell l^u* 
9) nique Iburce de tout pouvoir légitime & de 
9> toute .puiiTance publique dans Tétat ^. Ce 
font les termes des gens du roi du parlement de 
Paris. 

M. de Gueidan, avocat - général au parle-* 
ment de Provence, développe à ce fujet , avec 
autant de lumière que d'éloquence, les vrais 
principes de la monarchie: y* Quoi ? dit-il ; parce 
r que la monarchie Françoife ne fera pas un def* 
r^ potifme odieux qui n'admet que des efclaves 
99 pour fujets , ni d'autre raifon que la volonté 
99 du maître, faudra-t-il Tabailfer au rang des 
9i couronnes , où le roi , n'étant , à proprement 
9» parler , que l'homme du peuple , doit en fu- 
n bir la loi ? Entre ces deux fortes de gouver- 
r» nemens , il en elt un de plus approchant de la 
99 Divinité. Il s^étend fur des hommes libres, 
99 mais qui connoiifent que le meilleur ufage 
99 qu'ils puiflènt faire de leur liberté , eft d'être 
99 foumis : gouvernement d'autant plus fiable , 
99 que le prince à qui les peuples obéiflènt , fe 
99 fait lui-même une glaire d'obéir aux loix. 
r» Mais à qui le roi eft-il comptable de fa con- 
ri duite ? La majeilé rpyale eft (i fublime , dit 
r> un ancien Père, qu'au-deffus de toute puif- 
99 fance , elle ne dépend que de Dieu. Rex om- 
n nibus major ^ foHDeo minor (i). Le roifeul 
r> poflède en propre l'autorité : tous les tribu- 
99 naux, quelques anciens qu'ils puiflènt être, 
t9 ne l'ont que par écoulement & par commi- 
n nication. C'eft un père qui, ne pouvant fuf- 
99 fire au gouvernement de fa nombreufe fa- 

^' (i) TcrtuUicD. 
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r mille , daigne mettre en teuvre quelques ta- 
9» lens étrangers ; m^s ce n'eft que pour lui , 
9» en fon nom & toujours avec dépendance , 
9» qu'agiflent les perfonnes qu'il emploie : & 
9> chacun lui eft comptable , fuivant la meiure 
99 du pouvoir qu'il a reçu (i) «. 

Quarante avocats du parlement de Paris ayant 
paru s'éloigner de ces principes en 1 730 , dans 
une confultation qui excita les plaintes des 
fidèles fujets du roi ^ & Tattention du gouver- 
nement , fe lavèrent du jutte foupçon qu'on 
avoit conçu ^ par une déclaration authentique, 
que le bâtonnier certifia être la doârine de 
tout Tordre des avocats , & par laquelle ils 
reconnurent Vindépendance & la fouveraineté 
abfoUie du monarque (2). 

^ (i) Voy. le réquifîtoîre imprimé avec l'arrêt do parle- 
"ment de Provence du 3 feptembre 1732. 

(2) If Nous avons toujours été intimement convain- 
99 eus , & nous nous ferons toujours gloire de le profefler 
f9 hautement , que te royaume de France ed; un état 
99 purement monarchique. Que l'autorité faprême réfide 
9* dans la feule perfonne du fouverain. Que votre majefté 
99 tient, dans le royaume «la place de Dieu même , dont 
99 elle eft l'image vivante. Que la foumiffion qui lui eft 
19 due , eft un devoir de religion, auquel on doit fatis- 
99 faire , non par la terreur des peines , mais par un mou< 
99 vement de confcience. Qu'il n*y a aucune puifiance 
99 fur la terre , qui ait le pouvoir de dégager les peuples 
99 de cette fidélité inviolable , qu'ils doivent à leur fou- 
99 verain. Que l'excommunication même , fi redoutable , 
91 quand elle eft prononcée pour des caufcs légitimes , ne 
99 peut jamais rompre le nœud facré qui lie les fujets à 
99 leur roi Que pour quelque caufe que ce puifle être , on 
99 ne peut porter la plus légère atteinte à fon autorité. 
99 Qu'il eft le feul fouverain légiflateur lians fes états. 
99 Que les parlemens & autres cours du royaume , ne tien- 
99 nent que de votre majefté feule » l'autorité qu'ils exer- 
ft cent. Que le leipeA & la foumiflion qu'on lerzd à Icuts 
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Il eft vrai que le roi foufïire que les difcuf- 
fions d'intérêt {^rticulier , qu'il a avec Tes Tu* 
jets, fuient jugées par les tribunaux; mais fi, 
par une raifon d'équité & de modération y qui 
honore Ton gouvernement au-lieu de le dépri-* 
mer , il s'abiiient de décider par lui - même , 
comme il le pourroit, c^eft toujours en vertu 
d'une autorité qui vient de lui ^ & qui eft la 
fienne y que les magiftrats prononcent , & qu'ils 
font exécuter leurs jugeméns. 

Je dis, en fécond lieu^ que la monarchie Leroyau- 
Françoife eft régie par la loi falique , quant à la ™® ^^ 
fucceflion à la couronne. Cette loi porte que jj^fp^r^ia 
les femmes n'hériteront d'aucune portion de la loi faii- 
terre falique ; & que les feuls erfans mâles fuc- que , qui 
céderont à leurs pères. iî« terra ^^''^ /^^'^^ » f *^^!s^* 
in mulierem nulla portio hareditatis tranfibit ; j^elacoU'- 
fed hoc virilis fexus acquirit ,• hoc eft , filii in ronnc. 
ipfâ hareditate fuccedunt (i). Quoique ces 
difpoiicions ne regardent pas expreflement la 
fucceilion à la couronne, elles Ty comprennent 
cependant dans leur généralité , & avec d'au- 
tant plus de raifon, qu'il n'y a point de cas où. 
les loix doivent être plus inviolablement obfer-* 
vées , qu'en ce qui regarde la conftitution du 
gouvernement. 

La coutume qui eft le meilleur de tous les 
interprètes , eft ici la preuve la plus authentique 

9f arréu, remontent à votre majefté comme à leur fource ; 
M & que par cette raifon , h j uûice fe rend au nom da 
99 votre majefté. Que c*eft votre majellé qui parle dans 
vt les arrêts , & qu'ils ne font exécutoires qu'autant qu'ils 
M font munis du fceau de votre majefté u. Déclaratioa 
des 40 avocats en 1731. 
(i) Le Bret. De U Souveraineté , 1. i , cb. 4. 
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da fens 4e la loi. Dès le commencement de la 
monafchîe , Chiidebert , Taîné des enfans de 
Clovis , étant mort fans enfans mâles ^ Clotaire , 
fon frère , lui fnccéda au royaume de Paris , î, 
l^exclufion de Chrodefinde & de Chrodeberge , 
filles de Chiidebert. Charibert , fils de Clotaire, 
n'ayant lailfé que trois filles , fans enfans mâles , 
fon royaume pafTa à Sigebert leur oncle ^ & ja- 
mais on n'a vu les filles de nos rois fur le trône 
de France. 

99 Des termes & du fens de cette loi falique , 
n dit Le Bret ^ on tire trois maximes qui font 
9) comme autant de fortes colonnes fur quoi 
*> cette monarchie eft fortement appuyée. La 
*> première , que ce royaume fe confère par 
»» droit fucceflîf; la féconde, que les femmes 
9>» font incapables de parvenir à la couronne ; 
9> la troifîeme , que les mâles fuccedent indéfi- 
j» niment, en quelque degré de parenté qu'ils 
j» foient (i) «. — n Loyfeau obferve que le 
*ï royaume de France eft une fouveraineté par- 
n faite, à laquelle les états n'ont aucune part, 
T> fncceflîve & non életlive , non héréditaire 
9t purement , ni communiquée aux femmes , 
n mais déférée au plus proche mâle , par la 
r> loi fondamentale de Tétat (2) *«. Cette loi 
fut reconnue & confirmée folemnellement en 
faveur de Philippe V (3) , dans une aifem- 

(i) Le Bret. De la Souveraineté , l. i > ch. 4. 
(a) Loyfeau. Des Seigneuries , c. 2 , n. ça* 
(3) Louis X, dit Hutin, laifTa en mourant fa femme 
enceinte d'un enfant qui lui fuccéda fous le nom de Jean. 
IMais cet enfant étant mort peu de tems après , Phi- 
lippe V , dit le Long , frère de Louis Hutin & oncle de 
Jean , fuccéda à ce dernier , parce qu'il ne reftoit plus 
ë*enfant nâle de Louis, La couionne lui fut difputée pai 



EN PÂRTICULICH. 293 

blée des grands du royaume , convoquée à Paris 
en 1317. 

En conféquence de cette loi, les enfans mâles, 
defcendans des filles de France , font exclus du 
trône, comme leurs mères. Après la mort de 
Charles le Bel (i) , Edouard 111, roi d'Angle- 
terre , prétendit .à la couronne de France , 
comme petit- fils de Charles le Bel par fa mère , 
au préjudice de Philippe de Valois, frère de 
Charles. 11 alléguoit que Tobjet de la loi étant 
feulement d'exclure les femmes du commande- 
ment , elle ne devoit point étendre fa rigueur 
fur leurs enfans mâles. On répondit que la loi 
ne faifant point de dillinûion , il falloit s'en te- 
nir à la règle générale, & que, fuivant cette 
règle, les enfans mâles ne pouvoient, en qua- 
lité d'héritiers de leurs mères , avoir plus de 
droit à la fucceffion que leurs mères mêmes ; 

Jeanne que Louis avoît eue de la reine Marguerite dé 

Bourgogne , fa première femme, m Alors le roi , dit le 

99 P. Daniel , ne voulant rien négliger dans une affaire de 

99 cette importance , convoqua une affemblée pour le jour 

M de la Purification > où un grand nombre de noblelfe , 

99 prefque tous les prélats , & les plus confidérables bour- 

5» geois de Paris fe trouvèrent. L'univerfîté y fut auflî 

M appellée. L'aflemblée fe tint en préfence du cardinal 

99 Pierre d'Arablai , qui avoit été chancelier de France. 

91 On examina les loix & la coutume de l^état , pour la 

*♦ fucceffion à la couronne. La chôfe étoit trop certaine 

99 pour fouffrir de la difficulté ; mais il fut arrêté par un 

99 nouveau décret , avec îe confentemeht unanime de 

99 tous les affidans , que les femmes étoient incapables de 

11 fuccéder à la couronne de France. Le couronnement da 

99 roi fut unanimement confirmé , & tous s'obligèrent par 

99 ferment à lui obéir m. Hidoire de France , par Daniel , 

tom. 5. Hiftoire de Philippe V , p. 235 , édit. ïfSS- Cet 

hiftorien cite la continuation de Nangis , par meffieurt de 

Ste -Marthe. 

(i) Arrivée en i^aS» 



^94 Db la Monarchie Françoise 
qu'une exception de cette nature ne pouvoît 
être admife qu'en vertu d'une claufe exprefle & 
dérogatoire , pour ne pas donner lieu à des in- 
terprétations arbitraires , dans une matière où 
l'incertitude auroit des fuites fi funeftes ; que la 
loi n'avoit pas feulement en vue d'exclure les 
femmes , mais encore les princes étrangers ; que 
la loi étant une loi générale , on n'en étoît pas 
difpenfé dans les cas particuliers , quand même 
^intention de la loi feroit remplie , mais feule* 
ment dans les cas où Tobfervance littérale fe- 
roit contre le vœu de la loi-même (i). La quef- 
tion fut donc décidée par un jugement folemnel 
des pairs en faveur de Philippe de Valois (a). 

(i) On peut citer pour exemple f les formalités pref- 
ctîtes pour les tellamens. Quoique ces formalités n'aient 
pour objet que de s'aflurer de la volonté du teftateur , ce» 
pendant , quand même cette volonté feroît d'ailleurs 
évidemment connue , elle ne courriroit pas le TÎce de 
nullité qui réfulteroit do défaut des formes. 

(2) Charles IV , dit le Bel , qui a voit fuccédé à Phi- 
lippe V, étant mort fansenfans, É»iouard, roi d'Angle- 
terre , fils d*Ifabelle de France , fceur du feu roi, difpnta 
la couronne à Philippe Vï , dit de Valois , qui n'étoitque 
le coufîn-germain de Charles. On convenoit de part & 
d'autre que les femmes ne dévoient point fuccéder ; 
5* mais les jurifconfultes Anglois foutenôient que la per- 
^ fonne la plus proche où ce défaut de fexe ne fe trou- 
*» voit point , étoit par la proximité du fang , en droit de 
it fuccéder ; & c'étoit le titre fur quoi Edouard fondoit fa 
^^ prétention. Ceux qui foutenoient le droit de Philippe , 
M difoient au contraire , que le roi d'Argleterre ne pou* 
•♦' vant avoir droit à la couronne de France que par fa 
5» mère ; & cette princeffe n'y en ayant aucun , & ne pou- 
*♦ vant en avoir, if ne pouvoit non plus y en avoir lui- 
w même. De plus , par la coutume immémoriale de la na- 
»♦ tion, les enfans des filles de France n'avoient jamais 
♦• été regardés comme héritiers préfomptifs de la cou- 
w ronne j 8r cette coutume faifoit clairement connoitre le 
*» fens de la loi : d'où l'on concluoit invinciblement en 
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Il dilt encore^es difpofitions conllitutivcs de 
cette loi , que la couronne fe trouvant fubftituée 
de droit , le prince ne peut ni intervertir l'ordre 
de la fucceffion , ni aliéner les droits de la mo- 
narchie , ni aflujettir Tes états à un autre prince 
ni les démembrer (i). Il n'étoit donc pas au 
pouvoir de Charles VI de tranfmettre la cou- 
ronne à Catherine de France, jiu préjudice du 
dauphin qui régna depuis fous le nom de Char^ 
les VIL >» L'exhérédation des enfans , dit Gro- 
f> tius y ne fera point reçue dans les états inalié* 
^ nables , quoique héréditaires ; parce que le 
9» peuple a bien choifî la voie de la fucceflion 
y> héréditaire ^ mais héréditaire ab inuftat. 
r^ Moins encore aura-t-elle lieu dans la fuccefr 
r> fion iinéale , parce que y ds^ns une telle fuc- 
r^ ceflîon, l'on n'imite point l'ordre établi pour 
y» la fucceffîon ; mais la. couronne eft déférée 
r^ par le bénéfice du peuple 5 à chacun des def- 
n cendans , l'un après l'autre > félon qu'il l'a 
y* prefcrit (2) «. Et ailleurs : n L'ufufruitîer , 



«9 faveur de Philippe , qo*étant le plus proche parent du 
99 dernier roi , entre tous ceux à qui la naiflance donnoit 
19 droit de fuccéder à la couronne , il n'y avoit perfonne 
99 qui la lui pût difputer. Tout ceci ayint été expofé 
99 & mûrement examiné dans une affemblée des feigneurs 
9f .du royaume, la couronne fat adjugée , tout d'une voix, 
9f à Philippe u. Hiftoirede France , par le P. Daniel , qui 
cite encore les continuateurs de Nangis « tom* 5, Hiftoire 
de Philippe VI, p. aSa , 283 , édit. 1755. 

(i) On excepte feulement le (îas où le prince céderok 
par un traité de paix une portion de fes états. Ce pouvoir 
tient à une loi fupérieure , celle du droit naturel & du droit 
des gens ; il eft néceffaire au bien des peuples p qu'on 
ne peut fauver , ou à qui on ne pcot fouvent procurer la 
paix , que par de pareilles cdtfions. 

^2) Grotius. Dt Juré bcU. ùpac. l\ t , cmp, 2 9 ^^^ '5* 
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f) à qui le roi peut être comparé, agifTant lâns 

n pouvoir , lorfqu'il cède fon droit , la ceffion 

s» eft nulle , & ne peut, par conféquent, pro- 

fi duire aucun efirct. L'ufufruit retourne au 

n propriétaire (i) •*. 

s. II. 

Les Rois de France font indépendans des trois 

ordres de leurs états. 
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'Uoique cette propofition fe trouve déjà 
prouvée par les titres qui montrent que le 
royaume de France eft purement monarchique ; 
il convient d*en donner encore ici des preuves 
particulières <lans le détail. 
Les rois Premièrement les rois de France font indé* 
f t? dé^ P^"^^"^ du clergé. Cette vérité généralement 
pendans reconnue par les François , a déjà été fuffifam- 
4uclergé. ment démontrée, lorfque j'ai fait voir que Téglife 
n'avoit aucune puiflance, pas .même indirefte 
fur le temporel des rois (2) . 
Ils font Secondement les rois de France font indé- 
dans^^ de P^^^^^s de la noblefle. Nous convenons d'abord 
la noblef- qu'ils n^ont pas toujours joui d'une autorité ab* 
fe. folue dans leur royaume. On y a vu fous la pre- 

mière race, les maires du palais exercer le pou- 
voir fuprême. On y a vu fous la féconde race , les 
grands vaflaux fe rendre indépendans & même 
redoutables au monarque. Tels furent entr'au- 
tres les comtes de Champagne , les ducs de Bour- 
gogne & les rois d'Angleterre qui étoient grands 
vaflaux de la couronne en qualité de ducs de 
Normandie & de Guienne. Nos princes s'ap- 

(i) Grotiusi De JurtbtlL Cf pac» L i , cap. 4. 
(2) Voy. ci-devant ch. i , S« * ^^ cette anic. part. 



plîqucrènt à reprendre leur autorité fous la troi- 
heme race (i). Mais ce ne fut que par degrés , 
en réunifiant les principaux fiefs à la couronne 
par des alliances, des confîfcations ^ des con- 
quêtes ou autrement (a) . Il ne faut donc pas ju- 
■ ■ Il ■ ■ ■ • ■ • Il ï I — , — _«, 

(i) Lorfqae itugues Capet monta fur le trône « lea 
principaux vaifaux de la couronne étoient le duc de Gaf- 
cogne , lé duc d'Aquitaine , le comte de Touloufe , au- 
delà de la Loire ; & en deçà le duc de France « le duc de 
Bourgogne , le duc de Normandie & le comte de Flandre ; 
mais ces ducs prétendoient n'être pas obligés , comme led 
autres valTaux « de fournir des troupes aux rois de France. 
Voy . l,e P. Daniel , Hiftoire de France , in-4« , édit. de 
^755 » to"** 3» Hiftoire d'Hugues Capet , p. 368 , &c. 

(2) Ce n*eft que depuis le tegne de Philippe Augufte , 
que meifieurs de Ste-Marthe dans leur Hiftoire généalo- 
gique de la maifon de France, commencent à marquer les 
réunions faites par nos rois de plufîeufs domaines qui 
avoiént été démembrés de la couronne. Le Chartrier de 
France ayant été enlevé par Richard , roi d'Angleterre , 
les hiftorien^ ont manqué par-là de documens capables de 
les inftruire fur les réunions qui avoient été faites fous les 
règnes précédens. 

Philippe Augulle réunit donc à là coiironne , la Nor- 
mandie, l'Anjou & le Maine q[u'il confifqua fur Jean-Sansi- 
Terre , roi d'Angîeterte, Il acheta le comté de Bourges, 
Le Vermândoîs lui fut cédé par Philippe d'Alface. 

En i25o , la Touraine fut cédée à S. Louis , par 
Henri III , roi d'Angleterre. Raymond , Comte de Tou- 
îoûfe , lui céda ce comté avec une partie du Languedoc. 
Le roi réunit encere à fon domaine , les comtés^ de Poi- 
tou, de Pércbe,de Cl ermont , le vicomte d'Avranches 
& la châtellenie de Péronne. Philippe. III acquit le port 
d'Harfleur. 

L'évêque & le chapitre rfe Lyon cédèrent en 13I5 cette 
TÎlle avec fa comté à Philippe IV , dit le Bel. Humbert II 
lui fit donation du Dauphiné. Philippe acquit encore les 
comtés de Bourgogne , d'Angoulême, de la Marche Se 
d'Alfaire. Jeanne , fille unique , héritière de Henri I » 
comte de Champagne , de Brie & de Navarre , fit paffer 
ces provinces à la France , par fon mariage avec ce prince. 

Jean II augmenta fes états du duché de Bourgogne j 

Tome I, Partie II. 
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ger de la conftitution de la France , par Tétat où 
elle étoit alors ^ mais par celui où elle eft aftuel- 
lement , depuis plufieurs fiecles ; état générale- 

qu'il donna en ap&nage k Philippe Ton quatrième fils. 

Le Poitou , le Limoufin , la Saintonges , la Guienne & 
le paya d'Aunis, oui avoient été abandonnés aux An* 
glo^ par le traité de Brétigiii en 1360^ furent repris par 
Charles V « qui fe mit aufli en poffeffion des comtés 
d'Auxerre & de Pézenas. 

Charles VII expulfa les Anglois de la Normandie ,^ 
acheta la comté de Comminges. 

La Mar(}he fut confifquée fur Jacques 9 duc de Ne- 
mours f par Louis XI « qui ajouta encore à fes domaines , 
la Bourgogile , l'Anjou , le Maine , le Barrois , plufieun 
villes de Picardie , prefque tout TArtois , le Rouflillon , 
la Cerdagne , & le comté de Boulogne. 

En 1481 « Charles d'Anjou légua à Charles VIII » la 
comté de Provence, 

Anne de Bretagne porta cette province à la France pat 
ion mariage avec Charles VllI , & enfuite avec Louis XII. 
François I avant époufé Claude de Bretagne , fille héritière 
d'Anne & de Louis XII ^ réunit pour toujours cette pro- 
vince à la couronne en 1532, 

Charles de Bourbon , comte de Montpenfîet , ayant été 
profcrit , le Bourbonnois fut déclaré acquis par confifca* 
tion à la couronne en 153 1 , fous François I. 

Le comté de Blois pafla à la France fous Henri II. 

Henri IV y réunit une partie de la Navarre, le Béarn 
& lecomtéde Foix. 

Louis XIII acquit l'Agenois par la mort de Charles Em* 
manuel , décédé fans enfant en 1653. . 

Par le traité de paix des Pyrennées en 1659 , le Rouf- 
fillon , l'Artois & l'Alface, conquis par Louis XIII , ref- 
terent à la France. 

Le traité de Nimegue en i6f 8 , afifura ^ Louis XIV la 
Franche-Comté & les dix villes impériales de l'Alface , 
dont il s'étoit emparé. 

Le Cambrefis , le Hainaut , les Pays-Bas François entre 
laSambre & la Meufe , qu'il avoit conquis fur les Efpa* 
gnols en 1677 , lui demeurèrent aufli. 

Les villes de Picardie font paflees endifférens tems à la 
France par droit de conquête. 

Après la mort de Staniflas Lcczînski , roi de Pologne, 
arrivée en 1^66 , les duchés de Bar & de Lorraine ont été 
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îttent reconnu & confirmé , non-feulement par 
le confentement & l'aveu de toute la nation, & 
par le droit de pf efcription , mais encore par les 
titres mêmes qui ont donné naiflànce aux nou* 
veaux fiefs. 

Philippe le Bel en créant les cinq pairiet 
d^Alençon, d'Artois, de Bretagne, de Valois 
& d'Anjou , à la place des trois anciennes pai« 
ries de Normandie 5 de Touloufe & de Cham* 
pagne , allègue pour motif que r ancienne face de 
P état paroijfant défigurée par la diminution des 
pairs f il veut rétablir V honneur & la gloire du 
trône royal par Vornement de ces artciennes digni* 
tés (i). Dans les lettres d'éreâion que donnai 
Charles V , dauphin de France , en 1 359 5 pour 
le comté de Maçon, on lit ces paroles ; Les 
rois pour la confervation & honneur de la cou^ 
ronne^ & pour le confeil & Vaide de la chofe pw^ 
blique , ont inftitué les pairs qui les ajpfient 4 
hauts confeils ^ & de fidélité entr'eux pareille , 
les accompagnent es vaillans faits d'armes pour 
la défenfe d'iceux rois & royauté. Philippe dé 
'Valois ne leur avoit point attribué d'autre pri- 
vilège en 1337 (a). Or ces titres des premiers 

acquis à la couronne j en vertu du traité fait à Vienne en 

Enfin les Génois ayant cédé l'iile de Corfe à la Francej 
elle en jouit paifiblement depuis .ir<^9* 

Voilà comment le royaume de France a réparé Ces an* 
tiennes pertes. 

(l) Confidcrant&s înpiptr quod duodeetm parium qui in 
regno nojlro antîquitàs tfft foUhant , adcà dimlnutus ei 
numerus quod antiquus regnî nojlri fiatus ex diminutîwf^ 
hujufmodi multipliciter deformatus videatur y CfCé,. volânUti 
itaqut regni nofiri folium vitemm dignîtauim ùrnati^us re* 
firmare^ Cro^ 

(a) Rtx Anglia eji pêt Hgni frandàt pro ducatê 

V a ' 






3oO De I.A Monarchie Françoise 
pairs que le prince fiibllitua aux anciens, & qiri 
(îtablifll-nt leurs droit s. en fixent aufii les bornes : 
on ne fauroit donc les étendre au-delà de ce 
qui ert porr^ par les titres. 

La formule de leur ferment , réduit leurs fonc- 
tions à confeiller le rd dans fes très-grandes , 
trh'Mutés & très-importantes affaires ^ & à je 
comporter en tout comme de fages^ vertueux & 
magnanimes ducs & pairs doivent faire, m I.e 
r> devoir & la charge des pairs , dit Chopin , eli 
r. de maintenir la grandeur & la majefié de la 

V couronne de France , donner de bons avis 
». pour le bien public & de l'état , fe trouver au 
»t confeil du rui , pour délibérer de ce qui fe 
*i propofe, alliller le roi de leur perfonne, 

V s'acheminant à la guerre (i) «. 

Le fouverain les convoque en coniëquence 
pour juger les pairs accufés de crimes capitaux, 
ou pour demander leurs avis fur les af^ires im- 
portantes du gouvernement. Ils font obligés 
alors de le rendre au confeil , ou d'expofer les 
raifons qui les en empêchent. En 1386 , lorfque 
Charles VI jugea Charles , roi de Navarre, il 
fut accompagne des pairs de France , prélats ^ 
harons is. autres conftillers (1). Le fameux arrêt 
que donna François I en 1536 , contre Charles- 
iQuint , comme comte de Flandre , porte : « Le 

V roi féant en fa cour, & ayant eu confeil jc 
n muré délibération avec les princes de fon fang 

•^quUanlrt qutm ten:t in feodoligio à pr^diclo Domino 
.ngjirfi r.tge : quâdi caufâ ad omntmfidtliTatem ù-confervoi- 
Xiontm-J'alutis (y honoris Doialni régit Francis , dicîut rtx 
jingli^ Uneiur, taitt de ràùone ^uàia dejutt. Arte de Plii- 
lippe de Valois en i33f. 

j. ô ) Chopin. Du domaine de la Couronne , toin. 3 j I. }■ 
(a^ Dans la féuice'du 3 mars. 
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r> & les pairs de France , & autres les confeillcrs 
y» étant en la cour , a ordonné & ordonne , &c <^^ 
On peu^'en voir d'autres exemples dans Thif;- 
toire. Or , cette qualité de confeillers ne dpnnoit 
pas plus de droit aux pairs lur la fouveraineté ^ 
qu'aux autres feigneurs qu'il plaifoit au roi 
d'appeller à fon confeil , pas plus qu'aux pçinces 
du fang & aux grands otticiers de la couronne , 
qui n'ont jamais eu qu'un pouvoir fubordonné. 
La loi fondamentale du royauma^ dît LeBret,- 
veut que le fouverain commandement réfide dans 
laperfonne d* un féal , & Vobéiffance dans tous Us 
autres (i). Jamais , depuis la création des nou- 
velles pairies , les grands vaflàux n'ont prétendu 
gêner niaffujettir Texercice du pouvoir fupréme. 
Les pairs ont reconnu eux-mêmes leur dépen- 
dance , dans un mémoire qu'ils préfenterent au 
roi , au fujet de leur démêlé avec le parlement 
en 1664. lis y bornent leurs droits à des préro- 
gatives d'honneur , tels que font le droit d'être 
les confeillers-nés des affaires d'état , & les j.ûges 
naturels des caufes perfonnelles qui concernent 
leurs membres. 

Ce que je dis des grands vaflàux, doit s'ap- 
pliquer, à plus forte raifon, aux nobles de la 
letonde claffe. Cette plénitude d'autorité dans 
la perfonne du monarque fut authentiquement 
reconnue par les trois états dans la dernière af- 
femblée de la nation en 161 4. 

Le peuple qui compofe le tiers-état a encore Ils fon 
moins de droit fur Tadminiftration publique, p indépen- 
a été un tems où cette claffe de citoyens étoit fiçj^.éjf^ 
réduite à la condition de ferfs. Ce n'eft que 

(i) Le Bret. De la Souveraineté à la fin, article des 
cbofes omifts. 

V J • ^) 



joa DÉ LA MoNARCHis Françoisk 
depuis le quatorzième fiecle (i), qu'elle a com- 
mence à être appellce dans les aflèrablées d'état , 
où elle a formé le dernier ordre ; fans q^icjamais 
elle aie joui d'aucun droit de jutifdi6lion, fans 
que jamais fes membres foient intervenus dans 
les affaires du gouvernement , fi ce n'ell en 
venu de l'autorité du prince. 
Ha font Mais fi ni le clergé, ni la noblefle, ni le 
indépen- peuple ne participent à la fouveraineté ; s'ils 
^*,"*-j!é-"'o"C»"cundroi[dejurifdi(n;ion, nifurleprince, 
néraux. ni fur l'adminidration publique ; les états-géné- 
raux qui les reprélenceni ne peuvent aToir plus 
t d'autorité ; & en effet, quoique nos fonverains 
aient Ibuvent convoqué les grands & les trois 
ordres du royaume, pour prendre leur avis fur 
l'adminirtration publique , ils y ont aufli pourvu 
dans les affaires les plus importantes par la plé- 
nitude de leur pouvoir , lorlqu'ils n'ont pasjugé 
à propos de les aflèmbler, fans qu'on s'en fuit 
jamais fait un préteste pour leurréfilïer , ni pour 
conteftcr la validité de leurs ordonnances. 

Philippe-Augufte ne demande point le con- 
fentement de la nation pour faire la guerre à 
l'empereur Othon , ou k Henri II & à Richard 
Cœur-de-Lion , rois d'Angleterre. 

Si Philippe le Bel afîemble le clergé âe fon 
royaume, au fujet de fon fameux démêlé avec 
Boniface VIII ; ce n'eft que pour s'inftruire de 
feis difpofitions fur l'indépendance de fa cou- 
ronne , non pour faire approuver la réfolution 
qu'il a prife d'en défendre les droits. 

Point de circonl^ances plus critiques que 
celle de la détention de S. Louis &; de FrançoisI ( 
cependant on ne confuita les états , ni pour trai- 

(0 Voy^ l'Uilluii« de FtuifiCi pu Daniel , ea 131^. 
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ter de leur rançon, ni pour régler le gouverne- 
ment. 

Après la mort de Louis X , décédé fans en* 
fans mâles ^ sMtant élevé une çonteftation au 
fujet de là fucceflîpn à la couronne, entre Pbiî- 
lippe le Long & Jeanne , fille de Louis ; ce ne 
fut pdini le tribunal de la natiçn qui décida. 
Philippe fit feulement examiner & jyiger cetj;e 
importante queftion dans un confeil compofé 
des pairs du royaume , des prélats , de plufieurg 
autres feigneur^ , de quelques bourgeois ,& cer- 
tains membres de l'univerfité qu'il y appella ^ 
fon choix , & qui formeiient car cette raifon y 
non les états du royaume , mais le tribunal du 
prince. 

Philippe le Hardi règle la majorité des rois à 
quatorze ans accomplis. Charles V, dit le Sage, 
la fix:e à quatorze ans commencés. Ces deux loix 
fi intéreflantes pour l^état, n'ont pas befoin 
d'être confirmées par les fufFrages des trois 
ordres. Charles V le borne à prendre fur ce 
point Tavis de plufieurs perfonnes notables, 
tant clercs que laïqueç, Hochkâfuper hocdelibe^ 
ratione matur4Ç^ confilio pleniori , cum plùribus 
pralatis ^perfonifyue notdbilihus ^clericis & lai^ 

Charles VI donne une pfdonn^nce , le 5 
févirier 1388 ^ fans la participation des. états, 
& feulement de Vavis dé fçn confeil ^ où fuivant ^ 
dit-iU-J^J traces de fes preçliçeffears , il fait un 
rigletnentpour l'état & pour la, difcipline du par'* 
letnent (2). 

(1) Recueil des Ordonnances ,par Laurieres , imprimé 
su LoQvre » tom. 6 , p* &6 , &c. 

(2) Ib. tom, 7 , p« 3a3 1 Sec. 

V4 
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Enfin fous la féconde & la troifieme race , no$ 
rois ont rendu une infinité d'autres édits fur les 
jtiatieres les plus importantes ; ils ont fait la 
guerre & la paix, établi les cours fouveraines, 
réglé la difcipline des tribunaux , inftituç difFé- 
rens ordres , aliéné leurs domaines , pris à leur 
charge Tentretien des troupes que les vaflaux 
étoient obligés de fournir &i de foudoyer aupara-» 
vaut ; ils ont impofé des fubfides , & réglé la 
levée des impôts fuivant que leur diûoit leur 
fagefle , fiins faire intervenir le confçntemçnt de 
la nation. 

La pratique des aflèmblées des états eft une 
nouvelle preuve de leur dépendance. Leurs fonc- 
tions fe font toujours bornées à de fimples repré- 
4(^ntations fur lefquelles le roi ftatuoit, ou dont 
il réfervoit la connoiflànce ï fon confeil ^ comme 
il arriva fous Louis XIII. 99 Les états-généraux , 
f^ dit un célèbre magilhat , n'ont que la voie de 
r la remontrance & de la très-humble fupplica- 
n iion. Le roi défère à leurs doléances & à 
'9> leurs lumières, fuivant les règles de fa pru- 
Ti deuce & de fa juftice ; car s'il étoit obligé de 
f» leur accorder toutes leurs demandes , il cefle- 
9* roit d'être leur roi. Delà vient que, pendant 
yi les aflfembléôs , l'autorité du parlement , qui 
r^ h'elt autre chofe que celle du roi, ne reçoit 
r» aucune diminution (i) «. Les termes qu'em- 
ploient les états aflemblës en s'adreflant au 
prince , font les expreffions de la fubordinatîon 
&du refpeâ:. Ils fuppUent dans leurs cahiers, 
ils demandent qu'il plaife à fa majejlé ^ &c. 



(i) M. de Lî^moigTion , dans fon plaidoyer du ^ jan^ 
vier 1^19» 
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TreS'-haut ^ très^puijfant ^ très^chrétien roi^ notre^ 
fouverain & feigneur , vos très-humbles & très" 
ohéijfans fujets , venus par votre commandement ^ 
comparoijfent & fe pré f entent à vous ^ en toute 
humilité , révérence & fubjeSion. Ainfi parloît 
un des orateurs dans l'affemblée convoquée à 
Tours en 1483 , pendant la minorité de Char- 
les VII, c'eft-à-dire dans un tems qui pouvoit 
favorifer des prétentions d'indépendance. Que fi 
dans des tems malheureux où Tautorité fe trou- 
voît afFoiblie par les divifions des grands, ou 
par des guerres inteftines , le Ibuverain s'ett vu 
quelquefois obligé de déférer à leurs demandes ; 
ce n'a jamais été qu'en vertu de fa volonté^ 
qu'elles ont eu force de loi. 

Tous nos jurifcônfultes , entr'autres Le 
Bret CO & Loyfeau (a) , nous repréfentent 
unanimement le royaume de France comme un 
état parfaitement monarchique , qui concentre 
toute l'autorité dans la perfonne du fouverain , 
fans que la nation y ait aucune part. 

On demandera peut-être ici , pourquoi con- objec 
voquçr les états , s'ils ne participent pas au pou- tions. 

(i) i> La royauté eft d'avoir une puiffarice fuprcme & 
t* une autorité abfolue « dont le trône & le fceptrç font 
w les fymboles. . . . C'eft à cette marque qu*on doit diftin- 
99 guer les pui^ances fouveraines d*avec celles qui ne le 
-f» font pas u. Le Bret. De la Soaveraineté , 1. 1 , cb. 1 & 2. 

99 Les rois ne font point adftreints de fuivre leurs avis 
99 ( des députés aux états-généraux ) fi la raifon natu- 
99 relie , fi la juftice civile , ïi le bien & l'utilité de leur 
M royaume ne les y contraignent «t. Ib« l. 4 , ch. 1 1. 
• (2) vi Le royaume de France eft la mieux établie mo- 
' 99 narchie qui foit , voire qui ait jamais été au monde » 
99 étant en premier lieu une monarchie royale & non 
99 feigneuriale 9 une fouveraineté à laquelle les états 
« n'ont aucune part «c, Loyfeau. Des Seigneuries » cb. s- 
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■ \oir fuprème de l'adminîftration. On alléguen 
I le confencemenc donné par les états aux édits 
I qoï ont été portés dans ces afTemblées , confen- 

■ tement exprimé avec les termes , cum confiUo & 

■ a^enfu. On citera l'exemple de la Pologne & de 
f la Hollande, où les états rtgtent en dernier 

reflbrt radminiftratiOB publique. A cela voici 
ma répunfe : 
tUnot^t. •''• L'objet des afiêmblées générales eft de 
consulter les états fur les affaires importantes du 
gouveniement , de leur expofer les befoins pu- 
blics, de leur faire approuver les vues dvifou- 
verain , & de les faire concourir par-là plus 
volontiers à Texécution de ce que le lol aura 
ftatoé. 

2". Le terme A'afenfu peut fignifier, ou un 
confentementdii Ample approbation, un concert 
des difterens ordres de l'état dans la publication 
des loixi ou un confeniemem d'autorité, qui 
appartient à !a légiflaiion, & qui concourt à la 
fanClion des loîx. Cet équivoque ne prouve donc 
t\en^ puifqu'il doit s'expliquer conformément 
aux principes du gouvernettient auquel il fe rap- 
porte. Or fuivant tes principes conllitutifs de la 
monarchie Françoife , le prince ^ étant indépen- 
dant de la nation , & n'ayant pas befoin d'écre 
aucorifé de Ton peuple, pour donner la fanâîon 
^ Tes loix ; le terme de confentement ne peut donc 
fignifier qu'une fimple approbation dénuée de 
toute autorité. Nous lifons dans les édits portés 
pendant ces affemblées mêmes , ou immédiate- 
ment après , fur les matières qui y avoient été 
agitées, ces termes confacrés k exprimer le pou- 
voir fupréme & indépendant duTouvcrûn: De 
Botrs puiffaac* àbfitlue^ autorité royale , ord»i^ 
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nons , voulons & nous fiait, . • # Telle eft notre 
volonté. 

3^. Les pouvoirs des états-généraux doivent 
être relatifs à la conftitution du gouvernement. 
Les états en Hollande font fouverains, parce 

Îue la fupréme pniffance réiîde dans le peuple, 
.es nobles la partagent en Pologne avec le roi ; 
& par cette raifon , l'aflemblée des nobles y ba- 
lance l'autorité royale. Mais , par la raifon con- 
traire ^ dans les monarchies pures comme en 
France , en Autriche & en Efpagne 5 les états 
font fubordonnés au fouverain. L'empereur 
Charles V convoque les états des Pays-Bas 
in 1555 , non pour leur faire confirmer fon ab- 
dication , mais pour la rendra plus folemnelle. 
^Philippe II les aflèmble auffi dans les Pays-Bas , 
pour leur faire favpir qu'il a npmmé Marguerite 
d'Autriche gouvernante de cette partie de fon 
empire, & le cardinal Grandvelle, minifirede 
Marguerite ; non pour demander confentement 
de Taflemblée. Chez les anciens peuples, les 
monarques les plus abfolus affembloient les 
grands de leurs royaumes pour prendre leur avis 
fur les affairés importantes. Nabuchodonofor les 
confulte ,IorfquUl veutenvahir la Syrie \ Xercès 
ks aflèthble , lorfqu'il veut attaquer la Grèce. 
n En certains lieux, dit Grotius, les états ne 
^ fervent que de confeil , pour porter au roi les 
9» plaintes des peuples, fur lefquelles le roior- 
9» donne ce qu'il juge convenable: au-lleu que 
91 dans d'autres , ils ont droit de connoitre des 
9» aéles du prince , & même de lui prefcrire des 
9> loixCO ^. 



1*. «HMaBHMMMMWMMHaaHI^HM 



1 

(i) Grotius, De Jure tell. Cff^. /* i ^ cap, j. 
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S- Ut 

Les étais-géniraux ne peuvent s'ajfembîer en 
Fiance^ que par Vautûiité du rot. 

Pienve. i^.^^Ette propofition dérive dii même prin- \ 

tcipe que la précédente; car la convocation diis 
états étant un des actes les plus foleimiels de 
l'autorité publique, ne peut appai-tenir qu'au 
iDunarque , en qui toute l'autorité fe trouve 
réunie. * 

a". Jamais en France; les états nefe font af- 
femblés en eftêt, que par les ordres du prince. ' 
Les cahiers qu'ils prél'entent , & les difcours 
■qti'onyprontmce, rendent liommage à cette vé- 
rité. Très-haut, très-puijfant Ù irèschréiien 
roi, notre fouysrain & naturel feigneur , les dé- 
fiutés des trois états de votre royaume , venus par 
votre commandement & ordonnance j&c. Ce font 
les termes que nous avons déjà cités, d'un dé- 
puté à 1 aflemblée de 'J'oiirs en 1483. 

^3'''. L;i do'"trine des jurilcondiltes s'accorde 
avec cette pratique n Les états , dit Le Bret , ne 
r< fe convoquent jamais que par le commande- 
r> ment du roi , en quoi confifte uiie des princi- 
»* pales marques de l'autorité royale. Quidenim 
n majiis efi, fi jure qaeerïmas , quàm poffe à 
r> fummis imperiis &fammispoteJiatibus^ comttia 
»M & concilia vel inftitata dimittere, vel habita 
'tn refcindere (i) u. 

4*. La convocation impofe aux trois états 
l'obligation d'envoyer leurs députés au tems & 

(1) CictrodiUg. l. s. Le Btet. De U Souveraineté, 
l- 4i c. ij. 
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au lieu indiqué pour rafiemblée, ce qui fuppofe 
l'autorité du commandement dans celui qui les 
convoque. Or cette autorité fur leç trois ordres 
peut-elle appartenir à quelqu'autre qu'au mo- 
narque? Par la même raifon, le droit depropo- 
fer les articles qui doivent faire Tobjet des déli- 
bérations, le droit de prefcrire les réglemens de 
difcipline qu'on doit y obferver, le droit de ter- 
miner l'aflemblée, doivent appartenir auflî au 
fouverain. Ils font une fuite de la convocation; 
ils fuppofent , comme elle, une puiflance fupé- 
rîeure, & rie peuvent convenir par conféquenti 
aucun ordre d'état. 

5^. Dans les gouvernemens où ce droit 
s'exerce par le peuple , ou par une certaine clafle 
de citoyens , il eft déterminé par la loi , par 
Tufage. Rien qui foit plus connu , & rien en effet 
qui doive l'être davantage ; autrement l'incerti- 
tude fur ce point jeteroit le trouble & la confu- 
fion dans un royaume, puifque c'eft delà que dé- 
pend l'obligation de députer , la v>alidité des dé- 
putations & des délibérations portées dans Taf- 
îemblée. Mais, en France, point d'autre loi fur 
cet article que la fageffe du prince. 

6^. Les convocations doivent être détermi- 
nées par le bien de l'état. Or, à qui ettce à 
juger des befoins publics, de l'utilité & des 
inconvéniens de ces convocations , eu égard 
aux circonftances des tems , & aux difpofitions 
aftuelles des efprits, finon à; celui qui eft le 
centre où aboutiflent toutes les branches de l'ad- 
miniftration politique , & qui , étant inflruit de 
tous les fecrets de Tétat , & de tous les befoins 
de fon peuple , peut feul décider avec une fupé- 
riorité de iumief e qui égale fa puiffance ? 
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7^, Un tel pouvoir de la part des fnjets fe- 
rok , ou inutile^ ou deftruftitde la monarc^e« 
Il feroit inutile , parce qu'il faut dans tout ordre 
de gouvernetBent une force exécutrice qui foie 
en proportion avec l'étendue du pouvoir qu'on 
exerce. Or , quel fujet , quel corps aflez puif» 
lant pour obliger la nation entière à fe rendre 
à la convocation d'une aflemblée générale ? 
Qu'on lui donne , fi l'on veut , a0ez de force 
pour contraindre à l'obéiflance ; dès-lors il éga- 
lera 9 ou furpaiTera même la puifiance du fouve* 
rain , ce qui feroit un renverfement de Tordre 
monarchique ; dès-lors le droit de convocation 
deviendra deftrutiif, il ouvrira la porte à l'indé- 
pendance, & il expolera l'état aux plus grandes 
révolutions , lorfque la puifiance qui jouira de 
ce droit , voudra profiter de certains momens 
de fermentation , pour foulever les citoyens 
contre le prince , & pour innover dans .le gou- 
vernement. 

Quand même rhiftoire ne nous inftruiroit pas 
fuffifamment fur ce point , il ne fau droit qu'une 
légère connoiflance du cœur humain , pour fen- 
tir que les délibérations prifes dans les affem- 
blées les plus nombreufes, y font prefque tou- 
jours les moins réfléchies ; parce que commu- 
nément, l'homme y apporte moins Tes lumières, 
& l'amour du bien public , que fes paffions & 
les vues d'un'bien perfonnel ; d'où il arrive fou- 
vent, que plus l'état eft affbibli, & les befoins 
font preflans , & plus auflî les aflemblées font 
tumultueufes, plus l'intrigue & la cabale font 
enhardies , parce qu^elles trouvent moins de ré- 
fitlance ; mieux enfin elles réuffiflent à foufflet 
i'cfprit de rébellion parmi un peuple qui croit 
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toujours voir la caufe de fes malheurs dans Tad^ 
xniniftration publique , & qui regardé alors le 
changement comme la ceffation de fes maux, 
r» Depuis cent ans ou plus ^ difoit un député 
de la noblefle dans les états convoqués en 1614^ 
9> toutes les afTetnblées d^états qui fe font tenues 
*> en ce royaume, nous ont été plus domma» 
n geables que profitables (i) *«. 

Dans celle qui fc tint en 1201 , fous Philippe 
Augufte, les premiers quinze jours fe paflerent 
en débats entre les députés : Le roi ennuyé enfin , 
de leur grande difputoifon^ s'en va au matin ^ & 
emmené avec lui Jugemhourg fa femme , fans 
prendre congé des légats y des barrons^ & laiffe 
le confed tout planier. Ce font les termes d'un 
ancien hiftorien (2), 

Point de circonftance qui dût réveiller da- 
vantage le zèle patriotique que la fituation où 
fe trouva le royaume pendant la détention du 
roi Jean. Le concours au bien public en fut-il 
plus unanime dans les aflëmblées tenues à ce 
iujet? Aucune aflemblée au contraire ou l*ef- 
prit de fédition & le délire du fanat;ifme aient 
éclaté davantage. Les faftieux y lèvent ouver- 
tement l'étendard delà révolte contre Charles V, 
dauphin de France; ils maffacrent ^ fes côtés 
deux feigheurs (3) qui ne leur font devenus 
odieux que par leur fidélité envers leur prince ; 
ils propofent de mettre le roi de Navarre fur le 
'trône à la place de Théritier préfomptif. La mul- 
titude prend parti. Le dauphin fe voit obligé 



(r) Difcoars d'un député de la nobleffe aux états de 
1614. 

(2) Nie. Gilles. 

(3) B^obert de Clènnont & Jean de Confians. 
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plus d'une fois d'afTemblér le peuple dans les 
halles pour juilifiLT fa conduite ; il fe trouve 
comme ptifoniiier entre les mains de fes propres 
fujets. On tend des chaînes dans Paris ; on creufc 
des fofles hors la ville ; les Navarrois défolent la 
campagne; l'image de la guerre préfenie de 
toutes parts fes horreurs aux yeux du citoyen 
effrayé; la confufion & le trouble qui régnent 
par-tout, annoncent la ruine prochaine de la 
monarchie, lorfqu'un bourgeois de Paris ramené 
le calme, par un coup de défelpoir , en faîfani 
périr le prévôt des marchands qui étoit le princi- 
pal auteur de la révolte. 

Les mêmes troubles fe ibnt renouvelles dans 
les états qui fe font tenus pendant les guerres des 
Protellans. Dans l'une (i) , Henri 111, dominé 
par un puiflânt parti, figne une ligue avec fes 
propres fujets. Dans une autre, la ligue s'arme 
elle-même contre lui. Le duc deGuife,chefdes 
ligueurs, ayant été tué, le roi commande qu'on 
fafie le procès à fa înémoire ; &defimplesluiets 
oient donner des urdrcs contraires. Le prince 
congédie les états , mais les troubles qu'ils 
avoicnt fomentés, continuent. 

La faction des mécontens fous la minorité de 
Louis XIII, demande avec inftance l'aflemblée 
des états, comme un moyen de remédier aux 
abus du gouvernement. Elle l'obtient , mais 
c'eft pour allumer la difcorde , & h fiûre fervir à 
des intérêts particuliers. r< Le mafque eft enfin 
» levé , écrivoit un auteur de ce tems-là ; on 
n voit maintenant à clair, l'intention de ceux 
w qui , fe couvrant du nom de M. le prince , ont 
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n fait jnfqu'ici retentir le bien public , pour cher- 
h cher feulement le leur particulier. Toute là 
^ France fait que quelques grands , après avoir 
K alarthé les peuples , otit envoyé an oef tain iiii- 
94 tiifefte à fa majefté, dans lequel fe figurant à 
f) plaifif une fi grande confufîon dans tout le 
h royaume , ils ont repréfenté que les avis & 
r> confeils des états^générauxétoient néceflaîres. 
« C'étoit-là vraiment tin prétexte plaufible^ 
j» mais qu'en ett-il arrivé (i) ? » 

On le fait , chacun petifa à les itltérêts particu- 
liers : il n'y eut ptefque point de concert fur cô 
qui regardoit le bien public ; & les méconteiis , 
qui avoient forcé le monarque à convoquer les 
états, en furent les moins fatisfaits de tous. 

Que conclure delà ? Eft-de qu'on doit fupprî* 
ilier abfolument ces aifemblées, où tous les ordres 
de rétat ont la liberté de porter eux-mêmes leurs 
doléances aux pieds du trôiie^ & de propofer les 
ihoyens qui paroilTent les plus convenables au 
bien public ? ces aflemblées où le fouverain voit 
tout, pour ainfi dire, de fes propres yeux, où 
il règne avec d'autant plus de gloire, que fans 
rien perdre de ht majeftéqui renvironne^ ilfe 
rapproche davantage de fes fujets, pour être lui- 
même le témoin de leurs befoins & de leurs 
vœuX , & pour recevoir les hommages les olusr 
folemnels & les plus flatteurs de leur refpea & 
de leur amour ? A Dieu ne pfaife : Tinflitution 
de ces aflemblées eft trop fage ^ trop utile pour 
être abolie. La ôonvocation des trois ordres du 
royaume peut même être un moyen de fauver 
Tétat dans certaines circonftances critiques , par 
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le concours & le concert de tous les ordres de la 
monarchie , que leur réunion fou tient ^ excite & 
anime d'une noble émulation , pour produire les 
plus grands efforts. Mads j'en conclus qjiHl eil 
des circonftances où ces afiemblées peuvent dé- 
générer en faâions , exciter les plus grands dé- 
ordres y & mettre Tétat en péril , en fourmflant à 
des efprits inquiets & remuans , le moyen de dé- 
ployer tous les rellbrts de Tintrigue ^ & de foule- 
ver les fujets contre le prince ^ lorfque fon auto- 
rité ne fe trouve pas afiez affermie pour réprimer 
leurs entreprifes. J'en conclus encore par une 
conféquence ultérieure qui forme la preuve de 
ma thefe, qu'il feroit contraire au bien public, 
aux droits du fouverain , à la conftitution de tout 
gouvernement monarchique, de lailfer à d'autres 
qu'au monarque le droit de juger de l'utilité de 
ces aiïemblées & de les convoquer. 
Objec- Mais j'entends ici de faux politiques qui 

tion. croient voir la ruine dû repos & de la liberté 
publique, & l'établiflèment du defpotilme le plus 
affreux dans la fuppreffion des états-généraux de 
la nation. Si le monarque, difent-ils, eftabfolu 
dans fon gouvernement, s'il n'y a aucun ordre 
dans l'état , fi la nation entière ne peut contreba- 
lancer fa puiflànce , ni réprimer Tabus de fon 
pouvoir ; il pourra violer toutes les loix , envahir 
les propriétés des citoyens, les vexer , les aflèr- 
vir, fans qu'il leur refte aucune reffource pour fe 
défendre contre Toppreffion. 

Réponfe. Ainfi raifonnent ces prétendus zélateurs de la 
patrie. Mais enfuivant ce raifonnement , il n'y 
aura bientôt plus ni magiftrat, ni général d'ar- 
mée , ni gouverneur de province, puifque tous 
peuvent abufer de leur pouvoir pour vexer le 
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peuple. Aura-t-on recours au prince pour ré^ 
primer Tabus ? Mais en aura*t-on toujo&rs le 
moyeu ? Ne fait-on pas qu'il y a des momens 
où Tobéifiànce ne foufire point de délais , comme 
' dans 'les opérations militaires? qu'il y a des cas 
où rinjuftice la plus manifefie de la part des tri-* 
bunaux fupérieurs , n'a point de remède P & fi 
le prince concourt lui-même àTinjufticede fes 
officiers, ou par fes ordres, ou par fa négli- 
gence , il faudra donc alors imaginer une autre 
puiflànce au-defTus d'eux pour les réprimer. 

Suppofons qu'il veuille les réformer ,on lui en 
ôte le moyen dès qu'on veut élever, à côté du 
trône 5 une autorité capable de contrebalancer 
fon pouvoir. Il y aura alors conflit de jurifdiftion. 
Cette autorité qu'on aura établie pour empêcher 
l'abus du pouvoir, empêchera le prince de cor- 
riger les abus qu'elle commettra elle-même : & 
dans ce conflit des deux puiflances , qui eftce 
qui jugera? Point d'autre moyen pour décider 
les querelles que la force. 

Je réponds donc à Tobjeflion par les grands 
principes que nous avons déjà pofés , favoir : 
qu'il doit y avoir une puiffànce fou veraine & fou- 
mife aux loix , mais indépendante des hommes 
pour fiatuer en dernier reflbrt fur tout ce qui a 
rapport à Tadminiftration publique (i). Qua 
perîbnne ne peut réformer le fouverain, que lé 
ibuverain lui-même (a). Que la même puiflànce 
qui lui donne le droit de commander, impofe 
auxfujets l'obligation d'obéir (3). Que dans 1$ 
gouvernement monarchique, toute la fouverai^^ 

mt » .m . „ m ... ■ Il I I I — — — i*— — — — # 

(i) Voyez ci-devant part, i ,cii, ijOiax.p & ii. 

(2) Ib. max. 10. 

(3}Ib.inAX.5. w 
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neté fe trouvant réunie dans la perronne da 
prince , on ne pourroit entreprendre de le >é^ 
former ^ qu'en violant toutes les loix ^ en intro» 
duilant des principes qui détruiroient toutes les 
fociétés , en renverfant les maximes fondamen- 
tales de tous les genres de gouvernement (i) ; & 
puifqu'il eft impoflible d'empêcher abfolument 
les abus du fouverain pouvoir , parce que ce pop* 
voir retrouvera toujours entre les mains deshom* 
mes ^ j'ajouterai que le^moyen le plus fage pour 
diminuer les abus^ eft de fe conformer à Tordre 
que les loix & la religion ont établie , favoir : 

I ^ Regarder toujours les loix au-deflus du 
fouverain ; en forte que tout ce que le fouverain 
pourroit faire contre la juftice , fer oit efièntielle- 
ment nul. 

2^. Regarder toujofirs le fouverain au-defllis 
de fes fujecs ; en Ibrte qu'il ne foit jamais permis 
aux fujets de s'ériger en juge de fon adminiftra- 
lion ni de fa perfonne ; & que l'injuftice la plus 
manifefte, ne leur permette jamais defe révolter 
contre lui^ lors même qu'elle ne leur permet 
point de lui obéir. 

3^. Laifler fubfifter Tinter valle qu'il y a tou* 
jôurs^emre le fouverain & fes officiers ; en forte 
cependant que la confiance dont le fouverain les 
honore , leur donne le droit de faire les repré- 
fentations qu'ils jugent convenables relative- 
ment à la partie de Tadminiftration dont ils font 
chargés , mais leur impofe en même-tems Tobli- 
gation d'obéir , hors le cas d'injuftice manifeft*. 

4^. Refpefter les bornes que Dieu a mifes 
entre les deux puiflances , en forte que le prince 



(0 ^oy* ci^devant S* a du préfcnt chapitis. 
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gui abureroit de fon autorité , trouve dans ]^ 
religion , des pontifes fidèles 5 qui ians entre* 
prendre fur les droits de fa couronne , éclairent 
la confcience , qui le rappellent à Tes devoirs , 
X\uï lui faflènt fentif la différence qu^il y a entre 
les droits &^es abus de la fouveraineté , pour 
l'engager à réformer fa propre adminiftration 5 
tandis que le pontife qui abuferoit lui-même da 
fon pouvoir pour troubler Tordre public par des 
entreprifes contre le gouvernement civil , ou pajr 
des vexations manifeftes , fe. trouveroit à ïon 
tour arrêta par la main du prince ; les deuxpuif^ 
fances fe fervant ainfî mutuellement & de digue 
pour empêcher Tabùs ^ & d'appui pour fe main« 
tenir réciproquement dans les droits refpeâiâ 
Ae leuKS gouvernemens (i) . Telle eftla réflexion 
dhui grand p^pe (?) 6ç d'un çélçbçe ju.rifçon» 
fi^ltç (3). 

(i) Voy. cvaprès part. ^, ch. 5 , S. i« ^ part. 4)Clu 
a» 8* 10., 

(a) C^rijlus mcmor ffjtgtlitatts humana^ quod fuorum 

'faluti congrueret » difptnfaiiont magnîficd temptrans , fiç 

actionîbus proprih , dignitatibufque dtfiinftiSf officia potefi 

tiû(fis utrmfqut difcreyUtfuos volens medicinaU humiUtaim 

falvati I Tiçn humanâfupcrhi4 rursi^s interçipî^ fit 0* Chrijr 

tiani imperatores pro vitd {tterni<^ pontîficibus indigtrent^ 

& ponttfices pro tempo raliufQ, curfu rerum ^ imperialihufi 

difpofiûmùhiis uterentur, ^[uatônus fpifimaHs û&io à camof^ 

libus diftaret incurfîbus , & ideà miUtàns Deo, minime fy 

megotiU fac^laribus implUaret > ^ur vicifflfn aoti ilU rébus 

divines pr^tfidere vi4eretur qui effet fugçtiis façuli^u^ 

iVfiplicaUis ; ut €f modefiiç utriu/que ordinis curareturj ne ^ 

extollerttUT utrçqfie fuffultus , & competeas qualàtatibu^ 

•aciiomin Jpecialiter profeffio aptt^retur, Gelaf. traft. De 

unat. vinaUo , tOQi. 4 , Labbe. Concil. p. 123^. 

(3) «» U eft bien vrai que Dien ^ «li^prefqoe par-tout 
99 çea deu^ put0iiviiçes ( la fpirituolU ^ la temposelle ) eu 

If âiverr9«^in»ns » fc lei a fûw tQUtes deux fQUVQrainef 
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M A X I M E V. 

' Servant de conclufion à la deuxième Partie. 

Jamais le monarque ru règne avec plus de gloire ^ 
que lorf qu'il règne fous Vempire des loix. 
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Egner fous Tempire des loÎ3t , c'eft faire 
monter la jufticeiur le trône , c'eft la mettre au- 
deffusdefoi ,c'eft y faire monter toutes les vertus 
fociales avec elle ^ & )eur communiquer toute la 
force & rénergie de la fouveraineté-même. Ail- 
icurs , rhumanîté , la charité, la juftice, la mo- 
dération , le zele , le courage , reflèrrés dans h 
fphere des conditions privées , ne peuvent fe 
développer que félon la mefure du pouvoir de 
chaque particulier. Ehins la perfonne des fouve- 
rains ils agiflènt par-tout pour le bien de la fo- 
ciété entière : par tout ils protègent les citoyens , 
les fecourent, les défendent, pourvoient à leurs 
befoins, àleur fureté, à leur repos, à leur féli- 
cité; elles foutiennent le foible, nourrilîènt Tin- 
digent, enchaînent le crime, éclairent l'admi- 
niftratîon, répriment les abus, donnent un frein 
à l'ambition , vivifient les arts , les talens , les 

M en leur efpcce , afin que Tune fervîc de conterôlle or 
M de contre- poids à l'autre, de peur que leur fouverai- 
1» neté infinie ne tournât en dérèglement ou tjrrarmie. 
« Auffi voit-on que quand la fouvcraineté temporelle fe 
7» veut émanciper contre les loix de Dieu , la fpirituelle 
11 s'y oppofe incontinent; & de même la temporelle à la 
9» fpirituelle ; ce qui eft très-jufle & très*agréable à Dieu , 
9» quand elle le fait par voies légitimes h. Loyfeau, Des 
SïîJsneuries , chap, 15 ^ n. 4. 
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fciences, le commerce, pour les faire concourir 
au bien public. Le prince du haut de fon trône 
commande, non pas feulement à des fujets , mais 
au cœur de Thomme dont il fait le bonheur^ il 
rétablit les mœurs dont il devient le modèle ; il 
porte Tabondance dans les provinces , en y ex^ 
citant rémulation, en favorifant, en récompen- 
fant rindulïrie , en infpirant la confiance par là 
fageflè de Ton adminiftration. Sans entreprendra 
fur les domaines de fes voîfîns , il s*en fait redou- 
ter par Tordre & la difcipliné de fon gouverne» 
ment , il s'en fait refpeifler par fa fidélité aux en* 
gagemens qoHl a contrariés. 

En vaîn les fouverains voudroient^ils fublH^" 
tuer à la gloire d*on regrie auflî heureux , le bruit 
de leurs vifloires, le luxe , les richefies , la pompe 
d'une fauffe grandeur. Leurs Conquêtes ne fe-" 
ront plus que des monumens de leurs cruautés ^ 
dès qu'elles ne feront point dirigées par la juf- 
tice. Les richefies & Tabondance ne ferviront 
plus qu'à corrompre, à amollir les mœurs, à 
nourrir lespaflîons, à multiplier les befoins, k 
fomenter les divifîons , dès que les vertus n'en 
régleront plus Tufage ; & elles prépareront d^ 
loin la ruine des plus grands empires. L'autorité 
la plus defpotique s'affoiblira néceflàirement y 
parce qu'elle ne fera plus étayée de Tamour des 
fujets , ni de la confiance publique. Le peuple 
opprimé fe laflèra enfin de Têtre ; // viendra une 
révolution fàudaine & violente qui^ au-dieu d^ 
tnodérer fimpletnent cette autorité ^ l'abattra fans 
ref/ource (i) ; & alors plus le$ états feront valles , 

(1) M. de Fénélon. Dircélion pour la confcicncç d'ua 
roi. Suppl. p, 144) édit. i^ff$* 
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plus leur propre poids précipitera leur chiîte, 
La ftatue de Nabuchodonofor, toute brïllaqie 
qu'elle elt par l'éclat de l'or & de l'argent , ne 
porte que lur des pieds d'argile , & la moindre 
pierre fuffitpour l'abattre. Le defpotelui-méina 
fera malheureux dans le feîn de la volupté. Le» 
plaifirs s'ureront par la joiiiflànce, & ne laiflè- 
yont après eux que l'çnnui , les remords , la hoiue 
éf le drffefpoir de ne pouvoir plus être heureux. 
Eh I comment pourroit-il l'être avec cette feula 
penfée, que Ton cxirtencB fait le malheur de» 
peuples ? L'éclat & la magnificence qui frappe- 
ront nos regards , n'environneront que Ton trône, 
& le laiflèront au-dedans de lui-même tout feul 
t\ec loi. Les titres faftueux que l'adulation loi 
prodiguer^, n'étoufferont point le cri dç la mi« 
fere publique, qui le rappellera fans cefle par le*- 
remords au tribunal de fa confcience qui l'accu-- 
lëra , & qui le punira. 11 aura beau vouloir par 
roiwe grand ; on aura beau lui dire qu'il eft heui- 
jeux; iliera forcé de fe dire à lui-même qu'il r\9 
l'eft pas. Ayant perdu tous les droits que les ver- 
tos donnent fur les cœurs des fujets , il ignorera, 
bêlas! le doux plaifîr d'en être aimé : & il n'afpi- 
rera plus qu'au trifte avantage d'être craint, 
Mais e» fe laif^nt craindre ^ il fera réduit ji crjiini- 
dre àfon tour : rualfre d'un peuple efclave , il fer} 
lui-même plus efclave que fçs fujets. Ses bien- 
faits, dirigés par la faveur , ne fauroîent lui aETu* 
rer des smis, parce qu'il n'en aura janiais de 
vrais ; il tremblera au milieu des adulateurs qui 
. recevront fes grâces , & qui enconferont la mais 
qui les donne, fans aimer le tnaltrç q^i les dif- 
penfe. J'en attefle deux tyrans Fameux , l'un dq 
rbiftoire utcicnne , l'aptrç dç l'bijÏQire moderne. 
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Ils nous ont inftruits eux-mêmes par leurs alar« 
înes , du malheur de leur condition ( i ) . 
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(i) Je ne ferai que copier ici ce qo^ont écrit deux bifto* 
riens moderne^ , »m fi^et de Qenis t , tjr^n de Syi^acufe Se 
de Cromwel. 

M Les préçaatioi)8 étQfipantçf que Pçnifiogeok néce& 
f* faires pour mettre fa vie en fâreté , nou9 marquent i^ 
n quelles inquiétude^ & à quelles frgyeors il étoit livr^ 
99 II étoit obligé de portef fouf fa tubtc une euiri^fre d'ai* 
M r^in. Il ne bafangnoit fpn peuple que dubie^pt d'une tour« 

V & crojroit fe rendre invalné(àble en fe rendant inacce& 
M fil>le. N*oftnt fe fie^ à aucun de fes amis ni de fes prpf* 
t» cbes , il fe faifoit gardeir pgr des étranger? ^ des efclavé^^ 
t» & fortoit 1^ plus rarement qu'il pouvoit « la crainte 
M Pobligeant defecondatnnçrlu^mêinc à une efpece de 
19 prifpn... VnÇ pa^role échappée i fqn barUier qui fe vanti^, 
99 en plaifantant j de porter to^utes les femaines « le rafo'ur 
t» à la gorge du tyran , Im coûta la vie. Depuis ce tems-là « 
9» pour ne plus abandonner fa tète & fa viç à la main d'mi 
t» barbier « il charge^ fes filles de eç vi\ Qiiniftere ; ée 
n quand elles fbrent plus âgée$t« il leu|^ ôta des mains lc*e 
M cifeaux 8r le rafoir^ & leur apprit à lui brûler la barbjB 
n & les cbeven^ç « avec àe$ coquilles de (loix : & enfin il 
D> fut réduit à fe rendre Itii-même ce fervice« n*ufant ^lus • 
M apparemment I fe fier à fes propres filleç. Il nVloitj^- 
M mais de nuit dans la chambre de fes femipeç^ fgns- avoir 
M f^it fouiller pi(r«tout auparavant avec grand foin. Le Ut 
tt étoit entouré d*un foflTé trè§-large ?î ttès-profpnd , av^c 
M un petit pont-levis , qui en ouvrpit le paflage. Apr^s 
M avoir bien fermée bien yerrouillé les pQftes de f^ cham*- 
19 bre « il levort ce pont-leyis , afip de ppuvoir dormir en 
n fiireté. Ni A>n f^e^e, ni ibn fils même n'çntrpient dai^s 
M fa chambre, fans avoir changé 4*^abits, H fi^ns avoir 

V été vifités par les gardes. £ft*çe régner % floute Thiflo.'* 
M rien , e^-ce vivre que de palTer ainfi les jours dans dea 
M frayeurs continuelles? Au milieu de toute f^gr9n4çur » 
M dans le fein des riçh^iTes & des délices « pendant up 
«f règne de près de quarante a^is , tnâlgré feç largeflTes ^ 
p fes profilions , il n'avQi.t pu fe faire un feyl ami« Il ne 
M vivoft qi^*9\i mUiçu d'cîclavç^ trembUps & de lâchçs 
«9 flatteurs ; À il nV^voit jainais s;oûté la douceur d'aim^ 

p {^ 4*€u«^aUn<a ai Uicb^rme?' d'usé fQciété &nçe(ç ^ 
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Régnez donc par les lùix, ÔîToyez à jamais 
heureux, princes di la terre, vous qui voulez 
régner pour notre bonheur & pouc votre gloire. 



H d'une confiance réciproque u. On Ûit h manière ingé- 
nicure avec l-jquelle Denis peignit fa firutiion à un courte 
fan qui v»ntoit la gloire & le bonheur du prince. Le tjr»a 
le fit fervlr en roi , Si fit fufpetiJrc en même tcms pat un 
fii, un glaive ULiil fur fatêre.Voy. RolUn. HiA. ancienne, 
1n-ra,tom.5. Hift.dc Denis le Tyran ,cb. i , p. s 44 , Se. 
Le ponrait de Cromwel , femble avoir été copié d'après 
le car»ClÊre de Denis, x Tout calme , toute férénité 
» d'ime, dit M. Hume, avuient abandunné pour jHniais 
•• le t^utecleur. Il trouva que la grand eut à liqueUe il 
w éioitparveno, avec tant d"irjullice& de eourage, ne 
« dimnuii pas cette tranquillité qui ne peut être le fruit 
•H que delà vertu S; de la modération. Accablé du poiiti 
t« des alTiireï publiiiuss, redoutant fins ceife quelque 
« t'uiul accident, dans un gouvernement gangrené j ne 
" vny»nt autour de lui que des amis faux & (firreconci- 
>• 1 iabl es ennemis i n'^iyint la conliance d'aucun partij ne 
n pouvant fonder fou titre fur aucun principe civil ou leli- 
» £ieuX , il ouvrit tes veux fur fa fitiiation ; S( Ton pouvait 
n ) ni païut dépendre d'un R petit poids de faflions l*{ d'in- 
" i^rêia.quE le plus léger ir.cidtnt , fins aucune ptépa- 
)• (aiiiJti , était capable de le renier fer. Menacé aulii i 
" chaque inflant des poignards d'une fuule d'alTiiirins , 
■) tranfportés par le fanatifme ou t'iritérêt, la murt qu'il 
» avoir bravée tant de fois au milieu des aimes, etoit 
» cunrinoellement préfence ■ fon_ imagination effrayée, 
» & l'ubrédoit dans Tes plus lab'orieufes occupations , 
» comme dans Tes momens de repos. Chaque adion de fa 
« vie fembloit trahir fes terreurs; La vue d'un étranger 
« lui étoit à charge.Il obfetvoit d'un oeil inquiet & pér- 
il ^nt , tous les vtfages qui ne lui étaient pas familiers. 
« Jamais il ne fe remnoit d'un pas, fana être efconé d'une 
» bonne garde. 11 portoit une cuiralTe fous fes habits ; & 
M cherchant une autre fureté dans les armes olfenfives , 
» il n'étoit jamais fans une épée , un poignard S: des pif- 
*) rolets.On ne le voyoit revenir d'aucun lien parle che- 
» min droit, ou par celui qu'il a voit pris en foitant. Dans 
f> tous Tes voyages , il marchoil avec la plus grande pré- 
I) cipitaciun. Kaiemeiit il durmôit plus de trois nuits dani 
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Quoique élevés au-defius du refte des hommes ^ 
par la Ibuveraineté de votre puiflance , la vérité 
& la juftice font au-deflus de vous ; plus vous 
ètts indépendans , plus elles ont droit fur votre 
obéiflance, L^ majefté du trône qui attire nos 
hommages , ne fait que vous impofer plus d'obli- 
gations, & vous expofer à déplus grands dan* 
gers. Penfez qu'en dominant fur les peuples, 
vous exercez les droits d^un Maître fouverain , 
qui eft au-defTus de vous , & qui ne veut leur faire 
fentir fa puiŒmce aue par fes bienfaits ; que ce 
fouverain Maître elt votre modèle , comme vous 
êtes fon image ; qup la juftice qui doit faire la 
félicité de vos fujets, doit étreauffi Tappui de 
votre trône. Ne féparez jamais les droits de la 
couronne des devoirs du fouverain. Songez , en 
levant des armées , que vous ne pouvez acheter 
vos triomphes que par le fang de Votre peuple ; 
q^e ce n'eil que pour afiurer fon repos, & non 
pour élever des trophées à la vanité, que ce 
fang précieux doit être verfé ; que les biens dç 
vos fujets ne deviennent les vôtres , que pour 
être employés aux befoins de la fociété , & que 
les charges qui accablent les citoyens , épuiient 



n la même chambre , & jamais il ne faifoit cor.noître 
5' d*avance celle qu'il a voit choiiîe. Il fe défioit de celles 
9» qui étoient fans dégagement & fans porte de derrière : 
M & fon premier foin écoit di'y placer des fentineUes. La 
y fociété répouvantoit , lorfqu'il faifoit réflexion à la 
n multitude de fes ennemis inconnus, cachés, implaca^ 
» blés, La folitude l'époovantoit , en lui ôtant cette pro- 
99 région quHl croyoit néceffaire à fa fureté. La conta- 
9» gion d'une ame inquiette aifeéta bientôt le corps; & fa 
^ fanté parut fenfiblement décliner. Il fut faifî d'une fièvre 
»« lente qui le condaifit au tombeau m. M. Hume. Hid. 
ie la Maifon de Stnart > tom« 4 > aiu 165!^ j p* 2 3 1 1 ^'C* 
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les refTonrces de l'état. C'eil for la foi pnbliqua 

que le commerce fait circuler les richefles: ar- 
mez-vous d'une l'ainte févérité contre les fraudes 
&Ies artifices qui gêiieroient cette circulation, 
011 qui tromperoient mitre confiance. Difpenfa- 
teurs des grâces, & vengeurs du critne, la for- 
tune de vos peuples ert entre vos mains , piiirque 
vous avez les moyens d'enchaîner les méchans 
& d'exciter le ?ele. Vous devez la juftice à vos 
fujets; que l'équité dicte vos loix: appeliez au 
fecours de votre fage(fe la lumière d'un confeil 
éclairé & intègre. Réfiftez avec fermeté aux 
fugt;efiions de la flatterie, & aux artifices des 
pallions qui ne patient jamais que pourféduire: 
mais ayez !a générofité d'avouer vos erreurs, 
lorTqu'on vous montre la vérité- Ce n'eft ni 
l'opinion d'autrui , ni votre volonté propre, 
mais votre cûnfcience qui doit être votre règle. 
En dépofant votre glaive entre les mains des 
magiftrats, vous leur confiez le falut de votre 
peuple Que la religion préfide à votre choix; 
que les loix elles mêmes l'oient honorées par l'in- 
tégrité & les lumières de ceux qui en font les 
minillres.' Rapprochez la julHce de la cabane 
des pauvres ; qu'ils puiHènt lui faire entendre 
ïeur voix, & recevoir fes oracles. Multipliez- 
vous vousrmêmes dans la pcrfoque de vos offi- 
ciers , afin de veiller de plus près au bonheur de 
votre peu pie. Voyez par leurs yeux tout le détail 
de les befoins ; agiffèz par leur minifl^re , eq 
éclairant Içur conduite, fans laiffer affoiblir la 
force de Taiitorité qui eft laproteflrice de la na- 
tion. Soyez vous-mêmes par-tout, & comme lo 
centre où Te réunit toute la puiflànce da gouver- 
îiement , & d'où partent les rayons bieufaifans 
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qui éclairent & qui vivifient les peuples que vous 
gouvernez. Prenez garde que Tadminillration 
publique ne fe corrompre par la faveur & l'in- 
trigue ; que la vérité ne foit calomniée ; que fa 
voix , lorfqu*elle ofe gémir > ne foit interceptée 
par rinfidélité de ceux qui doivent la tranfmettre 
jufqu^au trône. C'eft aînfi , que la juftice régnant ^ 
dans toutes les parties du gouvernement ^ & que 
chacun trouvant la félicité dans la puiffance du 
fottverain , & dans la profpérité de fon empire , 
les richefles de vos fujets , leurs forces , leurs 
laléns deviendront votre propre domaine. 



Fin di Uficonde Partie & du premier f^olume. 
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